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avertissement, 

JE  fis  en  i jfô  un  voïage  dans  le  Nord, 
Le  hafard  me  fît  rencontrer  à  Strasbourg 
m  réfugié  François  ,  établi  à  Berlin  6c  y 
faifant  le  commerce,  nommé  M.  de  Vil. 
bers,  qui  s’en  retournoit  chez  lui.  Il  me  fut 
non  leulement  utile  pour  traverfer  l’Alle¬ 
magne  i  mais  il  y  joignit  bientôt  l’agréable  , 
Ti m.  IV. ,  A 


t 


Ave  r  t  t  s  s  t,  m  k  n  t  . 


par  la  douceur  de  fes  moeurs  &  par  la  pro¬ 
fondeur  des  connoiflances  qu’il  me  montra  a- 
voir  aquifes  dans  le  négoce.  Il  m’avoit  pris 
en  amitié  ,  &  me  fit  le  plaifir  de  me  com¬ 
muniquer  des  penfées  fur  le  commerce  , 
qu’une  expérience  de  trente  années  lui  avoit 
fournies.  Je  les  trouvai  dès  ce  tems-là  fi 
bien  méditées,  que  je  les  recueillis  avec  foin, 
pour  en  enrichir  la  colieétion  que  déjà  je  me 
propofois  de  faire  pour  mon  inftruétion.  En 
les  donnant  ici  au  public,  j’y  joins  aulTi  les 
miennes  particulières,  pour  en  corfipo(er  des 
maximes  ou  un  recueil  de  méditations  fur 
le  commerce.  Leur  lecture  peut  épargner 
beaucoup  de  peines  &  beaucoup  de  tems 
aux  gens  en  place,  qui  font  trop  occupés 
de  l’expédition  des  affaires  courantes ,  pour 
s’amufer  à  réfléchir  profondément  dans  leur 
cabinet,  lorfqu’il  s’agit  de  déterminer  quel¬ 
les  opérations  ou  quelles  combinaiions  peu¬ 
vent  être  avantageufes  ou  nuifibles  au  com¬ 
merce  ,  par  rapport  foit  à  l’état  foit  aux  par- 
ticuliers. 
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Avertissement. 

I 

Je  n’ai  pas  la  vanité  de  croire  que  tout  ce 
que  j’écrirai,  foit  de  la  même  utilité  à  ces 
marchands  profonds  &  fpéculatifs,  dont  il  y 
a  plufieurs  en  France,  &  qui  fe  trouvent  prin¬ 
cipalement  en  Angleterre  &  en  Hollande. 
Je  fais  que,  grands  maîtres  dans  la  fpéculation 
comme  dans  la  pratique,  ils  concourent  puif- 
famment,  fans  mon  aide,  à  la  gloire,  à  la  ri- 
cheffe  6c  au  falut  de  leur  patrie  :  mais  ils 
avoueront  eux-mêmes  qu’il  y  a  cette  différen¬ 
ce  entre  eux  &  les  miniflres,  que  s’ils  exé¬ 
cutent  les  fauffes  fpéculations  qu’ils  ont  pu 
faire,  ils  te  ruinent:  lorfque  les  derniers,  qu’ils 
aient  bien  ou  mal  fpéculé,  reflcnt  toujours 
riches  8c  miniflres,  parcequ’ils  ne  font  jamais 
chargés  de  l’exécution,  &  fe  confolent  en 
rejettant  leurs  défauts  de  lumières  qui  naif- 
fent  du  manque  de  principes,  fur  les  inflru- 
mens  dont  ils  fe  for^fervis  ,  ou  fur  la  fatalité 
du  fort  £c  des  événemens,  relfources  ordinaires 
de  l’ignorance. 
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GENERAL  &  PARTICUL  IER. 

I. 

OMMERCE,  négoce,  trafic,  termes 
finonimes  à  certains  égards. 

I  I. 

On  commerce  en  tous  genres ,  on  négocie 
en  tel  ou  tel  genre  :  on  trafique  en  telle  con¬ 
trée  ,  tel  pais ,  foit  par  échangé  ,  foi r  par 
traite  ou  par  tranfport  de  telle  ou  telle  den¬ 
rée  ,  Sic. 

I  I  I. 


L’argent  ne  peut  fervir  à  deux  chofes  à  la 
fois. 

I  V. 

Où  il  y  a  des  mœurs  douces ,  il  y  a  du 
commerce  :  &  ou  il  y  a  du  commerce,  il  y 
a  des  mœurs  douces. 

v. 

L’efprit  de  commerce  unit  les  nations ,  Si 
défunit  les  particuliers. 


Pensées  sue.  île  Commence 

V  I. 


£ 

Le  commerce  guérit  des  préjugés  deftruc^ 
teurs. 

V  I  ï. 

Tous  les  hommes  refientent  l’utilité  ?  6c 
jouïfient  des  fruits  du  commerce:  mais  tous 
n’en  Tentent  pas  l’importance  &  n’en  con- 
noiffent  p^s  les  principes. 

VIII. 

Le  befoin  d’un  côté,  le  fuperflu  de  l’au¬ 
tre  ,  conflituent  le  commerce  des  nations  \ 
le  befoin  réciproque  établit  celui  des  parti¬ 
culiers. 

I  x. 

La  circulation  eft  l’efFence  du  commerce, 

la  confommation  en  eft  la  fin. 

X. 

La  confiance  entretient  le  commerce  ,  la 
probité  en  eft  l’ame ,  la  liberté  en  fonde  le 
crédit  ,  la  protection  &  les  facilités  le  fou- 

i 

tiennent. 

V  T 

.A.  1. 

Dans  le  gouvernement  defpotique  ,  le  com¬ 
merce  eft  fondé  principalement  fur  le  luxe, 
&  dans  le  démocratique  il  l’eft  lui*  l’économie. 
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X  I  I. 

{e  ne  parlerai  point  du  commerce  dans  un 
gouvernement  monarchique ,  pareeque  je  n’ad¬ 
mets  point  cette  troifieme  partition  en  fait 
de  commerce  :  car  tout  monarque  étant  def- 
pote  ,  &  fes  minières  pouflant  toujours  le 
pouvoir  arbitraire  plus  loin  qu’il  ne  pouroit 
le  faire  lui-même,  les  affaires  publiques,  dans 
un  pareil  état ,  font  auffi  fufpeéles  aux  mar¬ 
chands  ,  qu’elles  lui  paroiflent  fûres  dans  la 
Démocratie. 

XIII. 

Le  commerce,  ainfî  que  les  arts,  parcourt 
la  terre,  &  fuit  les  lieux  où  il  eft  trop  gê¬ 
né,  &  dans  lefqueîs  il  peut  craindre  d’être 
opprimé . 

■  XIV. 

Les  monopoles ,  la  contrainte  ,  les  droits 
difproportionés  &  les  difficultés  multipliées  à 
leur  perception  ,  arrêtent  ,  énervent  &  dé^ 
couragent  le  commerce. 

X  V. 

Les  avantages  du  commerce  font  pour  ce¬ 
lui  qui  s’y  apliqüe  ,  le  gain  :  pour  ceux  qui 
ne  le  font  pas  ,  Paquifition  ailée  des  choies 

A  4 


8  Pense  es  sur  le  Commerce 
qui  fatisfont  leur  vanité,  leur  luxe  ou  leur 
goût  :  pour  lç  fou  ve  vain ,  les  droits  dont  le 
produit  fe  mefure  toujours  fur  l’activité  de  la 
circulation  :  pour  l’état,  l’opulence  &  la  force. 

XVI. 

L’art  du  négociant  con fille  à  procurer  à 
fes  concitoïens ,  même  aux  autres  nations  ,  à 
prix  modique  ,  ce  qui  leur  ell  réellement  né- 
cefiaire,  ou  ce  qui  le  leur  devient  -,  &  pour 
le  faire  avec  un  fuccès  réciproque ,  il  doit  le 

pultiver  chez  lui  ,  ou  trafiquer. chez  les  autres. 

XVII. 

Quand  un  gouvernement  eft  parvenu  à  ce 
point  de  perfeétion  qui  lui  fait  tirer  de  fon 
terrein  &c  de  l’induftrie  de  fes  habitans,  tout 

ce  dont  ils  font  fufceptibles ,  le  négociant  fait 

•  - 

îe  refte  ;  il  échange  le  fuperflu  de  tel  genre 
contre  un  autre  genre,  &  de  cette  façon  l’a¬ 
bondance  de  tout  régné,  8c  le  fuperflu  n’eft 

à  charge  à  perfonne. 

X  V  I  I  î. 

C’eft  principalement  fur  ces  deux  fonds-là 
que  l’on  psut  afligner  l’opulence  8c  la  fqrcp 
d’un  état. 
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XIX. 

Les  nations  qui  n’ont  befoin  de  rien  ,  ga¬ 
gnent  t à  faire  le  commerce,  lorfque  celles 
qui  ont  befoin  de  tout  y  perdent. 

X  X. 

Toutes  les  opérations  du  commerce  doi¬ 
vent  être  libres,  ne  bouffirent  aucune  contrain¬ 
te  6c  ne  demandent  que  de  l’encouragement  « 
de  la  protection  6c  des  facilités. 

XXI. 

De-là  l’inconvénient  qui  fe  trouve  à  inter- 
diie  le  commerce  de  telle  ou  telle  marchan- 
dife  étrangère  :  moïen  extrême  ,  dont  il  con¬ 
vient  de  n’ufer  qu’avec  beaucoup  de  réferve. 

XXII. 

L’avarice  des  nations  fe  difpute  les  richef- 
fes  de  tout  l’univers. 

XXII  I. 

Le  commerce  met  à  profit  l’indufirie  & 

la  main-d’œuvre,  6c  fait  valoir  toutes  les  pro- 
feffiions. 

X  x  ï  v. 

Tous  les  moiens  de  faciliter  la  main-d’œu¬ 
vre  méritent  une  confédération  particulière  : 

moins  on  emploie  de  bras,  plus  on  a  de  monde. 

A  y 
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XXV. 

L’induftrie  naît  avec  tous  les  hommes  :  fou 

« 

dévelopement  dépend  des  circonftances  :  & 
le  talent  de  la  faire  valoir  n’eft  pas  du  l'effort 
de  tous. 

XXVI. 

Faciliter  les  établiflemens  par  tout  ce  qui 
dépend  du  gouvernement ,  c’eft  aiguilloner 
l’émulation:  les  appuïer  de  deffenfes,  de  pro¬ 
hibitions  ou  leur  donner  Pexclufif,  n’eft-ce 

r\> 

point  offrir  aux  entrepreneurs  une  fécurité  > 

qui  anéantit  cette  émulation,  &  qui  dès-lors 

ne  peut  tourner  qu’à  leur  profit  particulier y 

au  préjudice  du  public. 

XXVII. 

La  main  -  d’œuvre  dépend  ,  en  quelque 
maniéré,  plus  du  légifiateur  que  du  com¬ 
merçant. 

XXVIII. 

Le  légifiateur  eft  le  centre  de  la  protec¬ 
tion  ,  des  exemptions  &  de  tous  les  autres  en- 
cou  rage  mens. 

XXIX, 

Le  légifiateur  rifque  moins  qu’un  particu¬ 
lier  ,  dans  Fentreprife  d’un  étabiiffemeat  de 
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commerce  ou  d’une  manufacture  ;  par  ce  que 
le  légiflateur  tire  un  avantage  réel  de  la  circu¬ 
lation  du  fonds  qu’il  y  hafarde,  &  ne  rifque 
ni  fon  crédit  ni  fa  ruine,  s’il  vient  à  échouer. 

XXX. 

Il  ne  s’enfuit  pourtant  pas  que  tel  établif- 
fement  puiffe  mieux  réuffir  entre  les  mains  du 
/ouverain  &  pour  fon  compte  ,  qu’entre  les 
mains  du  commerçant.  Le  premier  ne  peut  le 
conduire  que  par  d’autres  qui ,  comme  direc- 

■ 

teurs ,  font  avec  cela  rarement  commerçant. 

XXXI. 

Dans  certains  païs,  lorfqu’il  s’agit  d’établir, 
le  fouverain  fait  des  avances  &  facilite  en  ac¬ 
cordant  des  exemptions  pour  un  certain  teins  : 
alors  le  négociant  dirige  &  trafique  pour  fon 
propre  compte.  Les  chofes  une  fois  en  train, 
chacun  obtient  ce  qu’il  faut  :  le  fouverain  a 
les  revenus  qui  réiiiltent  du  produit  de  h 
main-d’œuvre  &  de  la  circulation  que  le  corn- 
merce  occasionne;  &  le  négociant  tire  le 
.  bénéfice  dû  à  fon  talent  &  à  fes  veilles. 

XXXII. 

Malgré  le  préjugé  trop  général ,  le  com- 


/ 
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mer  ce  n’eft  point  une  profeflîon  fordide,  ufu- 
raire  ,  ni  nrépri fable }  &  malgré  l’avidité  na¬ 
turelle  à  ceux  qui  le  profeflent ,  tout  eft  ba¬ 
lancé  de  façon  que  celui  qui  pouffe  cette  avL 
dite  au-delà  de  certaines  bornes  ne  peut  réuf- 
fir.  Le  commerce  fe  détourne  ,  un  autre 
plus  équitable  &  plus  modéré  prend  (a  place, 

£c  toutes  chofes  reviennent  à  leur  proportion, 

XXXIII. 

Le  commerce  proprement  dit  e*ige  un 
génie  qui  lui  eft  propre,  &  fans  lequel  on  ne 

peut  y  réuflir  jufqu’à  un  certain  dégré. 

XXXIV. 

Cette  forte  de  génie  cultivé  &  foutenu  par 
certaines  circonftances ,  peut  obtenir  les  plus 
grand  fuccès. 

XXXV. 

On  voit,  dans  prefque  tous  les  lieux  com¬ 
merçons  j  des  maifons  qui  doivent  une  fortu¬ 
ne  immenfe  ,  pour  ainfi  dire,  au  génie  propre 

de  celui  qui  a  formé  chacune  d’elles. 

XXXVI. 

Le  fuccès  de  ces  maifons,  lorfqu’aucun  é- 
vénement  ne  les  divife  ,  va  quelquefois  fl 
loin ,  qu’il  feroit  prefque  à  fouhaiter  que  l’on 
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put  établir  une  efpèce  d’Oiiracifme  ,  pour 
dépaïfer  celles  qui  ,  parvenues  à  un  certain 
degré  d’opulence  &  de  fonds,  font  en  état  de 
tout  embraffer  ,  tout  entreprendre  &  tout  fai- 
re$  qui  en  aquiérent  le  défir  à  mefure  qu’elles 
avancent  en  richefies,  &  ne  lai  fient  aux  autres 
que  ce  qui  ne  vient  point  à  leur  bienféance* 

XXXVII. 

On  ne  doit  pas  cependant  croire  qu’un  état 
n’ait  point  d’avantage  à  pofféder  chez  lui  des 
comptoirs  opables  de  foutenir  les  grandes  en- 
treprifes,  &  de  fubvenir,  par  leur  crédit,  aux 
reflources  que  les  circonftances  rendent  quel¬ 
quefois  néceflaires. 

X  X  X  V  I  I  L 

Les  entreprifes  de  commerce  ,  de  manu- 
faftures,  réunifient  à  la  vérité,  quand  elles 
font  foutenues  par  de  telles  maifons:  maiseL 
les  feront  plus  généralement  avantageufes  au 
puolic  &  a  î  état ,  fi  elles  ont  un  grand  nom-» 
bre  d’intéreffés. 

XXXIX. 

Plus  les  avantages  du  commerce  feront  re¬ 
partis  ,  plus  il  y  aura  de  contnbuans  aux  char'* 
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gesde  l’état  -,  &  plus  le  commerce  aura  d’ac¬ 
tivité,  plus  il  rendra  à  l’état. 

-  V  ,  XL. 

Les  droits,  quoique  modiques*  multipliés 
par  la  feule  circulation  du  commerce,  peu¬ 
vent  aifément  équivaler  aux  impofitionsj  Sc 
font  toujours  d’autant  moins  onéreux  à  la 
nation,  qu’ils  font,  généralement  parlant,  un 
indice  de  bénéfice  pour  chacun  de  ceux  qui 

*  h. 

les  paient. 

X  L  I. 

*  ‘  . 

A  proportion  que  l’échange  eft  au- défions 
du  pair,  les  marchandifes  tranfportées  en  font 
à  d’autant  moindre  prix,  &  celles  qu’on  ap¬ 
porte  en  deviennent  d  autant  plus  cheies* 

X  L  I  I. 

Le  gouvernement  du  commerce  mérite 
bien  dans  chaque  état,  un  département  par¬ 
ticulier.  Son  droit  ,  fes  îoix  6c  fes  uiages 

,  1  .•  » 

Font  une  efpéce  de  code  a  part  ,  d  autant 
moins  du  reflort  du  gros  des  juriftes ,  que  la  chi¬ 
cane  &  les  diftinûians  n’y  entrent  pour  rieo. 

X  L  I  1  I.  ' 

Les  auteurs  qui  avancent  qu  un  marchand 
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peut  gagner  dans  un  point  de  commerce  où  la 
nation  perd,  devraient  prouver  ce  paradoxe. 

X  L  LV. 

Il  eft  plus  facile  à  démontrer  que  la  nation 
peut  gagner,  lorique  le  marchand  perd  3  mais 
quoiqu’il  en  foit  ,  il  eft  certain  que  le  mar¬ 
chand  ne  peut  pas  gagner  ,  fans  que  la  nation 
ait  part  à  fon  gain. 

X  L  V. 

Il  eft  une  nation  féparée,  que  les  mœurs 
&  la  religion  éloignent  de  toutes  les  autres, 
&  que  la  phifionomie  diftingue  prefque  par¬ 
tout  :  bannie  des  profeffions  ,  exclue  des  em¬ 
plois  &  du  fervice  ,  peu  portée  à  s’apliquer 
aux  arts ,  elle  n’a  de  refîburce  que  dans  te 
trafic:  une  dure  néceffité  la  dirige  générale¬ 
ment  de  ce  côté  :  abâtardie  par  une  efpèce 
d’efclavage ,  elle  ne  penfe  qu’au  gain  :  ce 
penchant  décidé  l’occupe  trop  ,  pour  lui  laif- 
ier  le  tems  de  choifir  les  moiens  honnêtes  : 
elle  met  fon  propre  aviliflement  dans  tout  Je 
commerce  qu’elle  traite ,  ce  qui  fuffit  pref¬ 
que  feul ,  pour  décrier  le  produit  de  la  main- 
d’œuvre,  lorfqu’on  lui  permet  de  la  faire  agir. 
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XL  VI. 
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Pour  l’établiffement  du  commerce  dans  un 
état  5  les  vues  particulières  font  quelque  cho» 
fe  3  mais  les  vues  générales  font  le  tout  y  cel¬ 
les-ci  embraftent  les  particulières,  comme  le 
bien  public  comprendra  toujours  le  bien  par¬ 
ticulier. 

XL  VII. 

La  combinaifon  de  tout  ce  qui  peut  opérer 
le  bien  général,  donnera  lieu  aux  établifîe- 
mens  particuliers c’efl  un  fiftême  lie,  dont 
on  ne  peut  fe  départir  fans  manquer  le  but, 

XLVIII. 

Toute  nation ,  qui  fe  trouve  en  pofieffion 
de  quelque  commerce,  eft  fouverainement  in- 
térefféeàle  conferver,  à  le  cultiver  *  &  tout 
gouvernement  attentif  a  fes  avantages,  y 
contribuera  par  tous  les  encouragemens  & 
par  toutes  les  facilités  poflibles. 

XL  IX. 

Le  commerce,  tel  qu’il  foit,  eft  un  avan¬ 
tage  réel:  chaoue  nation  défire  naturellement 

o  i 

de  fe  l’aproprier.  Il  en  eft  à  cet  égard  de 

la 
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la  jaloufie  des  nations,  comme  de  celle  des 
particuliers  :  c’eft  à  qui  y  mettra  plus  d'at¬ 
tention  ,  plus  d’a&ivité  &  plus  de  labeur. 

L. 

Cette  jaloufie  des  nations,  en  fait  de  com¬ 
merce  ,  eft  fujette  à  leur  faire  éloigner  le  but 
qu’elles  fe  propofent  ,  lorfqu’à  contre-tems 
elles  ufent  d’extrêmes. 

LI. 

Le  commerce  accrédité  &  habituel  d’un 
peuple  voifin  peut  être  affoibli ,  dérangé , 
détourné  même  par  l’emploi  des  extrêmes  : 
mais  il  eft  important  d’obferver  fi  ,  en  le  dé¬ 
tournant  ,  on  ne  rifque  pas  de  détourner  le 
lie n  propre. 

L  I  r. 

Il  eft  des  gouvernemens  obfervateurs  Sc 
prévoians,  qui  voient  les  arrangemens  de  com¬ 
merce  que  telle  ou  telle  nation  prend  ,  qui 
jugent  du  fiicces  qu  on  peut  s’en  promettre , 
&  qui  prennent  auffi  de  loin  d’autres  arran¬ 
gemens  ,  qui  tendent  à  rendre  les  premiers 
infruétueux. 

L  i  i  î. 

Le  génie  François  eft  heureux  pour  le 

commerce  j  mats  rl  s’aplique  ordinairement  à 

lome  IV.  B 
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1$  Pensées  sua  le  Commerce 

de  faulTes  branches  de  commerce. 

L  I  V. 

Telles  nations  tirent  telles  denrées ,  telles 
productions  des  manufa&ures  de  tels  païs  :  cet¬ 
te  traite  leur  convient  par  la  facilité  du  tranf- 
port ,  les  avantages  du  change,  la  foi  te  d  ei- 
père,  &c.-  ne  faites  donc  aucuns  changemens 
défavantageux,  qui  portent  plus  haut  le  prix 
de  ces  denrées  ou  du  produit  de  ces  manu¬ 
factures,  &  qui  rendent  le  tranfport  plus  dis¬ 
pendieux.  Si  vos  denrées,  vos  manùfa&ures 
font  d’un  befoin  réel ,  ces  nations  en  conti¬ 
nueront  la  traite,  l’habitude  en  eft  formée  & 
votre  province  profpérera.  Si  vous  faites  le 
contraire  ,  qu’en  peut-il  naturellement  ani- 
ver  ?  Ces  mêmes  nations  rebutées  feront  des 
perquifitions  pour  trouver  ailleurs  les  mêmes 
denrées,  les  mêmes  fortes  de  manufactuies , 
&  les  rencontreront  peut-être.  Pendant  ces  re¬ 
cherches  ,  la  demande  qu’on  avoir  coutume 
de  vous  faire  languira,  &  vos  denrées  ,  vos 
manufactures  vous  deviendront  _  à  charge. 
Vos  cultivateurs ,  vos  ouvriers  feront  avilis  : 
découragés  ils  quitteront,  &  vous  ne  pouiez 
l’empêcher  qu’imparfaitement  par  d’autres  ex- 


général  8c  particulier.  f p 

trémes.  Le  voifin  attentif  à  ces  circonftan- 
ces  les  accueillera  ;  d’autres  nations  habiles  à 
en  profiter  leur  feront  des  avantages  *  elles 
tenteront  d’eflaïer  leur  induftrie}  &  à  force 
de  rectifier  leurs  effais  ,  elles  parviendront  au 
degré  de  perfection  où  vous  étiez.  Leur  en 
faudra- 1- il  davantage  pour  détourner  votre 
commerce,  &  fe  mettre  à  votre  place? 

L  v. 

Le  voifinage  des  états  contraéle  fouvent, 
en  fait  de  commerce,  des  liaifons  qui  font  ré¬ 
ciproquement  néceflaires  pour  leur  profpérité 
refpeétivej  8c  en  effet  celle  de  l’un  dépend 
à  ces  égards  de  celle  de  l’autre.  Ces  liaifons 
font  d  autant  plus  utiles  qu’elles  opèrent  un 
commerce  journalier  &,  pour  ainfi  dire,  de 
la  main  à  la  main,  plus  promt ,  plus  aétif  Sc 
par  cela  même  plus  avantageux. 

L  V  1. 

L’un  a  des  denrées,  des  manufattures,  mais 
il  n’a  pas  des  ports  favorables;  ou  il  p’a  pas 
ces  denrees  ou  ces  manufactures  ,  mais  fa  po- 
fition  eft  précieufe  :  c’cft  un  peuple  commer¬ 
çant  ,  fes  habitudes  font  formées  de  longue 

main  avec  des  nations  éloignées ;  &  la  liberté 

B  2, 


20  Pensées  sur  le  Commercé 
o-Ânérale  de  fon  commerce  lui  a  aquîs  leur 
confiance.  Opulent ,  il  peut  leur  faire  5c 
leur  fait  des  conditions  avantageufes ,  il  s’in- 
térefle  avec  elles  pour  les  envois  comme  aux 
retours  qu’il  communique  à  d’autres  peuples. 
Ces  fituations  Sc  ces  facultés  différentes  for¬ 
ment  une  liaifon  ,  5c  l’un  participant  aux  a- 
vantages  de  l’autre,  cela  établit  une  récipro¬ 
cité  qui  en  affûte  la  confiance. 

L  V  I  I. 

Si  vous  rompez  cette  liaifon  ,  vous  vous 
ôtez  l’intermédiaire  pour  vos  denrées  Sc  pour 
le  produit  de  vos  manufactures. 

l  v  i  I  I. 

V.  *  r 

Si  mon  voifin  perd  fes  habitudes  Tes  liai- 
Tons  avec  d’autres  pais  intermédiaires ,  mes 
denrées  &  mes  manufactures  en  fouftriront. 

t 

Si  je  lui  en  rens  la  traite  dure  5c  onereufe  ,  je 
le  mettrai  hors  d’état  de  les  fournir  à  un  prix 
raifonable ,  Sc  il  fera  forcé  d’en  abandonner  le 
trafic  :  refte  alors  à  confidérer  ,  s’il  m  efl 
poffible  de  le  faire  avec  fuccès,  fans  avoir  re- 

cours  à  lui. 

L  I  X. 

La  fituation  des  lieux  n’efl;  pas  également 
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avantageufe ,  furtout  pour  le  commerce  de 
mer;  les  grands  détours  ,  les  gros  droits  de 
mer  font  des  inconvéniens  qui,  lorfqu’ils  ne 
peuvent  être  évités,  retarderont,  feront  lan¬ 
guir  &:  prefque  toujours  échouer  un  commer¬ 
ce  qui  doit  changer  de  trace. 

L  x. 

Dire,  nos  voifns  font  chez  l'étranger  tel  tra¬ 
fic  de  nos  denrées ,  de  nos  manufactures  ,  nous 
pouvons  donc  le  faire  directement  à  leur  place  ; 
c’eft  dire  quelque  chofe  &  cela  peut-être  vraie 
mais  que  faut-il  pour  que  cela  fe  vérifie  ? 
Préalablement  des  maifons  commerçantes  en 
quantité  ,  des  ports  avantageufement  fitués , 
des  facilites  (ans  nombre  &  à  tous  égards  ,  des 
droits  modiques,  &  aifés  dans  leur  perception, 
ou  plutôt  des  franchifes.  Ce  n’eft  pas  le  tout, 
il  faut  des  liaifons  chez  .l’étranger,  des  traités 
de  commerce  avec  lui ,  &  principalement  une 
gntierc  liberté  de  négocier  en  quelque  genre 
que  ce  loit ,  fans  que  Pexclufif ,  en  faveur 
d  un  négociant  quelconque,  en  puifle  arrêter 
un  autre  dans  fes  fpéculations. 

L  X  J. 

l'e  progrès  du  commerce  dépend  de  fen 


activité  8c  de  fon  étendue. 


Les  peuples  qui  peuvent  aifément  fe  palier 
de  richefles ,  peuvent  encore  mieux  être  pri¬ 
vés  de  liberté. 

LUI  I. 

Les  degrés  de  l’abondance  &  de  la  difette 
font  toujours  déterminés  par  ceux  du  mouve¬ 
ment  6c  du  repos  de  l’argent. 

L  X  I  V. 

Monopole!*,  c’eft  proprement  exercer  une 
tyrannie  fur  le  commerce  ,  fe  rendre  maître 
d’un  article,  y  mettre  un  prix  exoïoitant 
beaucoup  au-delà  de  ce  qu  il  feroit ,  fi  ies 
monopoleurs  n’en  etoient  pas  les  aibities.  Si 
le  monopolage  concerne  une  deniee  d  une  ne- 
ceflité  indifpenfable  à  la  vie,  il  eft  criminel 
%ii  premier  chef  $  8c  le  gouvernement  peut  8c 
doit  févir  contre  ceux  qui  l’exercent.  S’il 
concerne  des  chofes  de  fécondé  nécefîîté  ,  de 
luxe  ou  autres  d’un  ufage  général,  il  eft  tou¬ 
jours  notoirement  préjudiciable  au  public. 

L  X  V. 

L’exclufif,  en  fait  de  commerce,  tient  au  ^ 
monopole  immédiatement,  c’eft  un  monopo¬ 
le  privilégié. 
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L  X  V  I. 

Il  y  n  une  di fiance  immenfe  entre  monopo¬ 
le  ou  privilège  cxclufif  &  privilège  fimple  j 
celui-ci  pique  l’émulation  fans  la  gêner,  il  en¬ 
courage  &  facilite  le  commerce  à  l’avantage 
du  public. 

L  X  V  I  I. 

Il  n’eft  qu’un  cas  unique  où  l’on  puifTe  ac¬ 
corder  l’exclufif,  fans  blefler  fenfiblement  le 

'  « 

bien  public  5  c’eft  lorfque  quelqu’un  a  inven¬ 
té  &  mis  en  exécution  un  moïen  d’induftrie 
qui  lui  efl:  propre,  ou  qu’il  a  découvert  une 
fource  de  commerce,  dont  il  peut  réfulter  ul¬ 
térieurement  un  avantage  réel  au  public  &  à 
l’état ,  &  qu’il  le  fait  à  fes  frais  &  encore 
ne  fauJroit-il  l’acorder  qu’avec  beaucoup  de 
referve  &  de  reftriftions. 

L  X  V  I  t  I. 

La  voie  de  récompenfe  eft,  dans  ce  cas,  I4 
^Toie  la  plus  noble  de  lui  marquer  fa  fatisfic- 
non,  &  en  même  tems  h  plus  convemble  au 
bien  public  :  8c  c’eft  quelque-fois  l’ufage  du 
parlement  d’Angleterre. 

L  X  I  X. 

L’eiTence  du  monopole  &  du  privilège  ejfs 

B  4 
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clufif  c&  de  gêner  la  liberté  de  tout  autre 

que  celle  de  celui  qui  l’exerce  ,  ou  qui  en 

# 

jouît  à  l’égard  de  tout  ce  qui  en  fait  l’objet: 

ils  arrêtent  donc  néceflairement  l’émulation. 

L  X  X. 


A  l’abri  du  monopole  ou  du  privilège  ex¬ 
clusif,  on  peut  aifément  abufer  des  vues  qui 
l’ont  fait  accorder  ,  en  léfant  le  public  dans 

-  m 

k  qualité  &  le  prix  de  la  chofe.  Qui  fera 
juge ,  &  quelles  mefures  prendre  pour  l’em¬ 
pêcher?  En  ce  cas,  c’eft  une  exaétion  d’au¬ 
tant  plus  préjudiciable  à  l’état  ,  qu’elle  ne 

peut  s’exercer  que  fur  Tes  membres. 

L  X  X  I. 


Relie  à  balancer  les  avantages  qui  rélul- 
tent,  en  faveur  de  l’état,  d’un  établilTement 
exclulif,  avec  la  fomme  des  revends  que  lui 
produirait  le  commerce  libre  des  choies  que 
r  ex  clufif  embrafle,  &  dont  il  fe  trouve  pri¬ 


vé  par  la  conceffion  de  cette  faveur  :  calcul 
très  compliqué,  qu’il  convient  pourtant  de 
faire. 


L  X  X  1  I. 


La  formation 
commerce  fous 


des  grandes  compagnies  de 
l’autorité  de  l’état  ,  n’entre 
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pour  rien  dans  les  réflexions  précédentes.  Si 
elles  portent  l’exclufif,  le  nombre  des  a&io*- 
naifces  l’affoiblit ,  puifqu’il  s’étend  en  faveur 
d’aucant  de  particuliers  qu’il  y  a  d’intéreflês, 
&  que  chacun  peut  y  prendre  part  :  mais  il 
faut  que  le  commerce  d’un  état  foit  parvenu 
à  une  certaine  confiftance  ,  à  une  certaine 
maturité;  &  qu’il  ait  déjà  une  certaine  éten¬ 
due,  pour  les  établir  avec  fuccès  ;  &  en  ce 
cas  le  détail  fait  en  foi  une  augmentation  de 

commerce  pour  la  nation  qui  les  forme. 

L  X  X  I  I  I. 

Il  eft  rare  qu’un  même  peuple  foit  en  mê¬ 
me  tems  le  dominateur  2c  le  fafteur  de  l’uni¬ 
vers.  Remarquez  à  ce  fujet  que  la  Hollan¬ 
de  eft  un  peuple  plus  faéleur  que  l’Angleter¬ 
re ,  &  que  l’Angleterre  eft  un  roïaume  plus 

dominateur  que  la  Hollande. 

L  X  X  I  V. 

La  pofition  naturelle  d’une  ville  peut  être 
tellement  avantager» fe  pour  le  commerce  de 
tranfit ,  de  commiffions  ,  d’entrepôt  &  de 
banque  ;  que  ,  fi  le  gouvernement  dont  elle 
dépend,  y  donne  certaine  attention  ,  &  fi  1$ 

génie  de  fies  habitans  y  concourt ,  la  circula- 

B  y  ,  '  ' 
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&6  Pense  es  sur  le  Commerce 
tion  de  l’argent  y  deviendra  fi  aftive  ,  que 

v*  \ 

Ton  ne  poura  le  foutenir  qu’au  moïen  de  quel¬ 
que  établi flcment  public  qui  l’aide  8c  qui  en 
abrège  les  détails. 

l  x  x  v. 

Il  eft  aparent  que  c’eft  ce  qui  originaire¬ 
ment  a  donné  lieu  aux  établiflemens  des  ban¬ 
ques  de Venife,  d’Amfterdam,  de  Hambourg 
8c  de  Londres. 

L  X  X  V  î. 

Ces  banques  font  devenues  les  caifles  de 
l’Europe  :  il  s’y  paie  des  fommes  immenfes 
pour  les  étrangers  y  8c  c’eft  une  efpece  d'im- 
pofition  fur  le  commerce  des  autres  nations  y 
qui  font  obligées  aéluellement  de  s  en  fèivir 

pour  fe  paîer  réciproquement» 

LXXVII. 

Elles  ont  été  une  fuite  naturelle  8c  nécef- 
faire  de  l’aélivité  &  de  l’étenduë  du  commer¬ 
ce  de  ces  villes,  &  du  nombre  confidérable 
de  maifons  commerçantes  qui  s’y  étoient  for¬ 
mées  antérieurement. 

LXXVïII.  • 

Il  en  eft  de  ces  établiflemens  de  banques  , 
comme  de  ceux  des  grandes  compagnies  de 
commerce  5  il  faut  que  celui  d’une  ville  ou 
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d\in  état  ait  déjà  certaine  étenduë  ,  certaine 
eonfiftance  pour  en  venir-là.  Plu  fleurs  font 
tombées  pour  avoir  été  prématurément  éta¬ 
blies,  ou  pour  avoir  été  trop  fujettes  aux  ma¬ 
nœuvres.  L’affluence  feule  des  affaires  les  rend 
utiles  ou  néceffaires ,  &  peut  les  foutenirj  & 
ce  n’eft:  que  dans  ce  cas  unique  que  le  public 
y  donne  fa  confiance.  ^ 


R  E  C  H  E  R  C 

SUR  LE 

COMMERCE. 

yE  commerce  eft  auffi  ancien  que  le  mon¬ 
de  ,  la  néceffité  le  fit  naître,  le  défir  de  3a 
commodité  l’augmenta ,  l’avarice  &  le  luxe 
Pont  perfeénoné. 

Ilfemble  que  la  nature  ait  affe&é  de  diftribu- 
er  fes  faveurs  d’une  maniéré  à  rendre  la  com¬ 
munication  néccffaire  entre  les  hommes,  par 
le  befoin  qu’ils  ont  des  chofes  données,  pour 
ainfi  dire,  exclufivement  à  chaque  climats  la 
même  terre  ne  porte  pas  toutes  fortes  de 


i 
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fruits  :  ici  le  bled  croît  en  abondance,  là  ce 
font  les  vignes  qui  font  la  richcfle  des  ha- 
bitans. 


...  Le  commerce  fe  fit  d’abord  par  échange, 

£c  cette  maniéré  de  commercer  fubfifte  en¬ 
core  en  beaucoup  d’endroits.  Plufieurs  na¬ 
tions  d’Afrique,  prefque  toutes  celles  d’Amé¬ 
rique  &  quelques  unes  de  celles  d’Afie  ,  don- 

* 

lient  en  nature  ce  qu’elles  ont  de  trop,  pour 
obtenir  ce  qui  leur  manque. 

On  ne  fait  pas  précifément ,  quand  l’argent 
rmonnoié  a  commencé  à  fervir  aux  opérations 
du  commerce.  Quelques  auteurs  prétendent 
qu’il  n’étoit  pas  connu  du  tems  que  fe  fit  le 
fiége  de  Troie  ,  parce  qu’Homere  n’en  fait 
aucune  mention.  Paufimias  nous  affure  que, 

I  fous  Pplidore  Roi ,de  Lacédémone  qui  vivoit 

340  ans  après  la  deftruénon  de  Troie,  il  n'y 
avoir  pôint  encore  de  monnoie  marquée  au 
coin  public:  mais  M.  Huet  obferve  que  cela 
ne  pouvoit  avoir  de  raport  qu’à  fa  nation  en 
particulier ,  8c  que  c’eft  ainfi  qu’il  faut  en- 
i  tendre  le  géographe  Mêla  ,  &  l’auteur  du 

,  .  Péri  P1  e  de  la  mer  rouvre.  Hérodote  dans  foa 
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livre  I.  nous  apprend  que  les  Lidiens  furent 
les  premiers  qui  ,  pour  la  facilité  de  leur 
commerce  ,  fabriquèrent  des  monnoies  d’or  & 
d’argent.  Ils  font  auflî  les  premiers  qui  aient 
tenu  des  cabarets  St  qui  fe  foient  mêlés  da 
marchandifes.  Ils  inventèrent  les  jeux,  tels 
que  ceux  des  dames,  de  la  balle ,  Stc.  &  bâ¬ 
tirent  la  ville  de  Tyr  ainfi  que  plufieurs  au¬ 
tres.  Quoiqu’il  en  foit ,  l’argent  n’eft  une 
véritable  richefle  que  dans  les  païs  qui  le 
produifent  dans  les  autres,  il  n’eft  que  le  lien 
du  commerce,  St  le  gage  incorruptible  des 
échanges. 

On  paroit  cependant  en  avoir  en  France 
une  idée  toute  différente, car  de  toutes  les  pro¬ 
ductions  étrangères,  celles  qu’on  y  eftime  îe 
plus ,  font  les  matières  d’or  St  d’argent  que  les 
galions  du  Pérou,  St  les  flottes  de  la  Nouvel¬ 
le  Efpagne  lui  amènent  des  Indes  d’occident, 
«•  # 

en  retour  des  marchandifes  qu’elle  y  envoie, 
St  que  les  Efpagnols  paient  en  barres ,  lingots 
6c  piaftres.  Si  elles  ont  cette  valeur  dans  ce 
païs ,  c’eft  fans  doute  parceque  ces  métaux 

fixes  ne  peuvent  fe  confonimer  dans  le  roYau* 
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me  à  mefure  qu’ils  y  entrent ,  ôt  qu’il  s’en 
faut  de  beaucoup  qu’il  en  forte  pour  les  affai¬ 
res  fecretes  de  l’état  autant  qu’on  y  en  appor¬ 
te.  On  en  conclut  qu’avec  le  tems  il  faut  de 
néceffité  que  la  France  entaffe  millions  fur 
millions  jufques  à  l’infini ,  fi  le  commerce  y 
continue,  comme  il  a  fait  depuis  la  découver¬ 
te  des  mines.  On  a  en  effet  calculé  que,  fous 
le  régne  feul  de  Louis  XIV.  il  eff  entré  pour 
plus  de  deux  cens  millions  de  matières  d’or  & 
d’argent  dans  le  roïaume  ,  qui  y  roulent  au- 
jourd’hui  parmi  les  fujets  *,  &  ce  feroit  enco¬ 
re  bien  plus  conffdérable  ,  fi  les  marchands 
François  pouvoient  faire  le  commerce  avec 
les  Indiens  &  les  Crioles  de  l’Amérique,  fans 
palier  par  les  mains  des  Espagnols  naturels  , 

qui  feuls  en  tirent  tout  le  profit,  en  furven- 
.  t  *  ? 
dant  leurs  marchandées  -,  car  un  chapeau  de 

eaffor  ,  qui  a  été  acheté  à  Paris  pour  un 
Louis,  en  eff  vendu  iz\  au  nouveau  Mexi¬ 
que  ,  &  ainfi  du  refte  en  proportion. 

La  France,  félon  moi,  auroit  pu  &  pou- 
*-  ;/ 
roit  encore  conferver  cette  idée ,  fi  elle  eût 

de  tout  tems  bien  entendu  &  bien  deffendu 
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Æs  intérêts  :  car  elle  auroit  pu  ,  par  fon  com¬ 
merce  &  par  fes  armes,  fe  former  dans  l’A¬ 
mérique  feptentrionale  un  empire  auffi  riche, 
auffi  bien  fitué  &  d’une  auffi  grande  étendue 
qu’étoit  celui  des  Romains  du  tems  d’Augufte. 
Mais  les  circonftances  font  bien  changées,  6c 
comme  d’ailleurs  l’idée  d’un  état  particulier 
ne  peut  influer  fur  la  totalité  ,  il  n’en  eft  pas 
moins  confiant  que  les  païs  qui  ont  les  mines 
d’or  &  d’argent  y  voient  feuls  une  richefle, 
mais  les  autres  en  ont  befoin. 

Les  revenus  des  princes  confiftent  dans  l’o¬ 
pulence  de  leurs  fujets,  &  cette  opulence  des 
fujets  conflfle  dans  l’échange  continuel  d’une 

partie  qui  leur  eft  fuperflue  ,  avec  une  antre 

* 

dont  ils  manquent.  C’eft  la  répétition  fré¬ 
quente  de  ces  échanges  que  l’on  appelle  com¬ 
merce,  &  c’eft  le  commerce  qui  fait  l’opu¬ 
lence  des  états. 

Trois  chofes  contribuent  à  la  richefle  de 
î’état,  l’agriculture,  les  arts  &  le  commerce. 
L’agriculture  recueille  les  dons  de  la  nature, 
&  la  force  pour  ainfi  dire  à  nous  les  prodi¬ 
guer  ;  l’art  les  met  en  œuvre ,  &  Je  commer* 
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ce  les  tranfporte  où  il  en  manque  :  ainfi  par 
fon  moïen  la  laboureur  &  l’artifan  fe  déba- 
raflent  facilement  d’une  partie  fuperflue,  pour 
s’en  procurer  une  autre  qui  leur  eft  néceffaire. 

Le  commerce  ne  peut  être  floriflant ,  que 
dans  les  cas  où  chacun  fe  fert  à  fon  plus  grand 
avantage  de  tout  ce  qui  lui  apartient,  terres, 
maifons ,  denrées,  ventes,  marchandifes ,  ef¬ 
fets  publics  :  autrement  il  en  naît  une  infini¬ 
té  de  non-valeurs  tant  publiques  que  particu¬ 
lières.  Il  y  a  une  liaifon  fi  intime  dans  les 
parties  de  la  fociété,  que  l’on  ne  fauroit  en 
fraper  une,  fans  que  les  autres  n’en  éprouvent 
le  contre- coup. 

Dans  un  état  on  n’entend  donc  pas  par  com¬ 
merce  celui  des  particuliers  entre  eux ,  mais 
la  maniéré  dont  le  légiflateur  peut  procurer  à 
nation  les  facilités  de  fe  fervir  avantageufe- 
ment  de  toutes  fes  productions  ,  parceque  le 
commerce  eft  ,  comme  on  l’a  déjà  dit,  le* 
change  du  fuperflu  pour  le  néceffaire. 

Il  fe  fait  de  trois  maniérés  :  la  première 
par  l’échange  immédiat  d’une  denrée  avec  une 
gutre  :  la  fécondé  par  billets ,  lorfque  les  fa- 

Cllli 
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Cul  tés  de  Paquéreur  &  la  conftirution  du  gou¬ 
vernement  donnent  aflez  de  confiance  au  veri- 
deiir*  &  1<1  t  roi  fie  me  au  moïen  de  l’or  &  dé 
Pargent  qui  fe  livrent  pour  le  prix  convenu 
de  la  chofe  vendue. 

t 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  fur  le 
commerce,  le  divifent  en  public  &  en  pirti- 
culier  $  pour  moi  j’aime  mieux  faire  voir  en 
abrégé  ce  que  nous  apprend  là-deflus  le  fa¬ 
meux  Law  5  cet  auteur  &  ce  deflruéleuf  des 
grandes  fortunes  en  France,  en  y  joignant 
mes  réflexions  particulières. 

Le  commerce ,  félon  fon  opinion  ,  efl  oiï 
domefîique  ou  étranger,  c’eft-à-dire  ,  inté¬ 
rieur  ou  extérieur. 

» 

y 

Le  commerce  domefîique  efl  de  faire  tra¬ 
vailler  le  peuple,  de  façon  que  chacun  échan¬ 
ge  dans  le  pais  fes  propres  denrées  Sc  maf- 
chandifes. 

Le  commerce  étranger  a  cinq  branches 
principales. 

La  première  branche  prelcrit,  quand  les  den¬ 
rées  &  les  manufactures  du  pais  furpaffent  en 

produit  la  confommation  qu’on  en  fait,  d’ea 

Tm.  IV.  C 
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transporter  une  partie  pour  l’échanger  contre 
les  marchand ifes  étrangères. 

La  fcc  onde  branche  eft  de  vendre  fes  mar- 
chandifes  dans  un  port  étranger ,  &  d’y  char¬ 
ger  d’autres  marchand i fes  pour  les  vendre  dans 
un  autre  port.  Il  en  arrive  que  les  profits  en 
font  plus  confidérables  que  fi  on  tranfportoit 
directement  fes  marchandifes  dans  ce  dernier 
port. 

La  troifiemc  branche  fait  apporter  chez  foi 
les  denrées  ou  les  manufactures  des  païs  étran- 

i  '  ■  *■ 

gers  5  quand  elles  font  à  bas  prix  5  pour  les 
vendre  enfuite  plus  chèrement  chez  d’autres 
nations  5  ou  pour  ne  s’en  défaire  que  lorfque 
le  prix  en  eft  haufie. 

La  quatrième  branche  confifte  à  aller  cher¬ 
cher  chez  l’étranger  les  denrées  de  fon  cru,  à 
les  faire  venir  brutes  chez  foi  5  pour  les  lui 
reporter  toutes  manufacturées. 

La  cinquième  branche  enfin  emploie  a  fréter 
les  vaifleaux  &  à  les  louer. 

J’avouerai  que  le  commerce  foit  domeftique 
fait  étranger  peut  fe  faire  par  voie  de  troc  : 
mais  on  conviendra  que  cette  maniéré  rfeft  ni 
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ail  fil  ailée  ni  aufîî  commode,  que  lorfqu’Ü  le 
fait  en  argent.  -  ' 

Les  opérations  du  commerce  domeftïque 
roulent  tout-à- fait  fur  l’argent.  Pins  on  en 
a  &  plus  on  peut  occuper  de  monde.  1  Une 
fournie  limitée  ne  peut  faire  travailler  qu’ü 
proportion  de  fa  valeur  ;  &  par  conféquent, 
où  il  n’y  a  point  fuffifance  d’argent ,  on  ne 
peut  s’attendre  à  y  voir  jamais  bien  exécuter 
les  loix  faites  pour  occuper  les  pauvres  •  &  les 
fainéans.  Une  bonne  police  peut,  je  l’avoue,' 
faire  circuler  l’argent,  &  le  faire  emploïer  à 
ce  qui  eft  le  plus  avantageux  à  la  nation  :  mais 
voila  tout.  Nul  reglement  quelconque,  s’il 
ne  procure  pas  l’abondance  des  efpeces ,  ne 
peut  mettre  au  travail  plus  d’ouvriers  qu’il  n’y 
a  d’argent  pour  aquiter  leurs  Hilaires.  On  Us 
obligera  ,  direz-  vous  ,  à  travailler  h  crédit  : 
mais  je  réponds  qu’en  ce  cas  il  faut  que  le  cré¬ 
dit  cii  cule ,  pour  qu’ils  puilïent  fe  procurer 
le  nécdTaire.  Or  ce  fyftême  pofé,  le  crédit 
tiendra  lieu  d’argent ,  tant  pour  le  commerce 
domeflique,  que  pour  le  commercé  étranger.  ' 

A  mefure  de  l’augmentation  des  efpece<  Sc 

C  z 


de  leur  emploi ,  les  richefles  du  pais  s’aug-* 
mentent  au  fil.  L’argent  eft  emploie  lorfqu’il 
produit  quelqu’intérêt,  &  fon  emploi  apporte 
toujours  du  profit  à  la  nation,  quoique  peut- 
être  l’entrepreneur  y  perde  :  par  exemple  un 
marchand,-  qui  fait  travailler  yo.  perfonncs  à 
2f .  fols  par  jour  &  qui  n’en  retire  que  i  y  perd 
i  évidemment:  mais  le  pars  s’enrichit  chaque 

1  jour  de  cette  derniers  fomme  :  &  comme  il  eft 

raifonnable  de  penfer  que  la  valeur  des  ouvriers 
eft  de  40.  fols,  cette  fomme  eft  toute  entiè¬ 
re  au  profit  du  pais  :  l’entrepreneur  en  épar¬ 
gne  ly  &  l’ouvrier, qui  auparavant vivoit  d’au¬ 
mônes,  en  ménage  10.  car  je  mets  les  autres 
S  y.  pour  fournir  à  fes  befoins. 

1  g  Si  une  bâle  de  laine  valant  deux  écus  en 

produit  huit  lorfqu’elle  eft  manufacturée,  le 
revenu  du  pais  eft  donc  augmenté  du  quadru¬ 
ple?  &  comme  naturellement  l’ouvrier  doit 
faire  une  plus  grande  confommation  que  dans 
le  tems  où  il  étoit  fans  travail,  il  eft  toujours 

J  i  ' 

clair  que  la  nation  gagne  la  valeur  du  double 
de  la  laine.  Donc  augmenter  le  nombre  des 
efpeces,  que  l’entrepreneur  gagne  ou  non, 

( 
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c*eft  conlîdérablement  enrichir  le  pais ,  c’effc 
le  décharger  d’un  nombre  onéreux  de  pauvres 
5c  de  fainéans,  qu’on  met  en  état  de  vivre 

r 

plus  commodément,  Se  de  fuporter  plus  faci¬ 
lement  avec  leurs  concitoîens  les  frais  de  l’état. 
Le  laboureur  Sc  le  païfan  tirant  du  commerce 
tous  leurs  moïens  de  païer,  on  ne  peur  dimi¬ 
nuer  le  commerce,  fans  diminuer  en  même 
tems  &  dans  le  même  raport,  les  moïens  qui 
leur  font  nécefîaires  pour  païer;  il  faut  donc 
que  le  recouvrement  des  importions  en  fouffre 
confidérablement. 

1 

En  Angleterre  la  première  raifon  de  l’état 
eft  le  commerce,  en  France  il  n’en  eft  pas  de 
même.  C’eft  cependant  le  commerce  qui  ap¬ 
porte  l’abondance,  qui  décharge  l’état  du 
fuperflu  de  fes  denrées,  arts  &  fabriques, 
qui  nous  procure  ce  qui  nous  manque  6c  quï 
enrichit  l’état  &  le  particulier  en  même 
îems,  Dès  là  le  commerçant  eft  un  homme 
cher  à  l’état ,  il  mérite  l’eftime  6c  la  protecr 
tion  du  légiflateur  ,  puifqu’il  travaille  fans 
ceffe  à  rendre  l’état  paillant  6c  riche:  le  par^ 
fifan  aij  contraire  ,  par  une  route  oppov 

0  3 
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fée ,  ne  met  fes  foins  qu’à  affoiblir  cet  état. 

Plus  le  commerce  fleurit,  plus  un  état  eft 
opulent,  puifiant  &  invincible  5  8c  au  con¬ 
traire  plus  la  finance  y  prend  d’empire ,  plus 
l’ufure  s’y  introduit  &  plus  cet  état  eft  prêt 
fle  fa  décadence.  La  richefle  des  marchands 
eft  1’ame  de  la  monarchie,  &  celle  des  parti¬ 
fans  en  eft  la  mine.  Le  fuccès  du  négoce 
produit  par  tout  l’abondance  8c  la  joie,  &  le 
fuccès  des  partifans  fait  naître  la  pauvreté,  le 
chagrin  8c  le  défefpoir. 

Le  vieux  cardinal  de  Fleuri,  homme  plein 
de  vertus,  mais  qui  avoir  plus  étudié  les  in¬ 
térêts  de  la  France  dans  fon  bréviaire  8c  dans 
l’hiftoîre  éccléfiaftique,  que  dans  les  livres  de 
politique  8c  de  philofophie ,  étoit  de  bonne 
foi  grand  zélateur  des  partifans. 

Comme  ils  lui  trouvoient  fans  peine  tout 
l’argent  dont  il  avoir  befoin  pour  les  opéra¬ 
tions  du  cabinet  ou  de  l’armée ,  il  avoir  coutu¬ 
me  d’appeller  les  quarante- fermiers  généraux  les 
quarante  -  colonnes  de  l’état.  Ils  fe  ioutenoient 
pour  le  moment,  j’en  conviens,  mais  à  peu 
près  comme  un  corde  foutient  un  homme  pen? 


GENERAL  8C  PARTICULIER. 

du  5  c’cft- à -dire,  jufqu’à  ce  qu’il  foit  étran¬ 
glé.  Les  financiers  me  paroiflent  auffi  nécef- 
faires  à  un  état  bien  adminiftré  que  le  lui  font 
les  moines.  Les  roïaumes  qui  fe  paflent  des 
uns  tk  des  autres  font  ceux  qui  font  les  plus 
riches  &  qui  fleuriflent  le  plus)  témoins  l’An- 
gleterre  $c  la  Hollande. 

Les  fortunes  habites  que  font  les  financiers 
engagent  trop  fortement  plu  fleurs  marchands 
à  quitter  le  commerce,  d’autres  à  borner 
leur  négoce  au  commerce  ufuraire de  l’argent, 
Se  une  infinité  à  négliger  l’agriculture,  pour 
pofleder  des  emplois  ou  pour  fe  faire  pourvoir 
de  charges  onéreufes  à  l’état.  Qu’en  eft  >  il 
arrivé?  ces  gens  aïaht  abandonné  l’agricultu¬ 
re,  les  fabriques ,  le  commerce  des  denrées  & 
des  marchandifes ,  ceux  qui  ont  voulu  con¬ 
tinuer  ces  branches ,  ont  été  obligés  de  paf- 
fer  par  les  mains  de  ces  ufuriers ,  quand  ils  ont 
eu  befoin  d’argent,  &  ils  en  ont  été  rançon¬ 
nés  5  ce  qui  a  été  la  caufe  que  tant  de  marchands, 
fabriquans,  laboureurs  Se  fermiers  ont  été  rui¬ 
nés  :  de  -  là  les  terres  incultes  ou  mal  façon** 

nées$  de?là  enfin  les  banqueroutes  fréquentes» 

G  <4.  ■  <  ■ 
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Un  état  pour  les  néceffités  ou  les  commodi¬ 
tés  de  la  vie,  fe  pafleroit  plutôt  de  nobles,  de 
prêtres,  d’officiers  de  guerre,  de  juflice  ou 
de  finances,  que  de  marchands,  artifans,  paf- 
teurs  ou  laboureurs.  Une  grande  partie  delà 
Penfilvanie  eft  habitée  par  les  Quakers,  qui 
ne  font  uniquement  que  marchands  &  culti¬ 
vateurs,  £c  cependant  ils  font  très  riches, 
toujours  en  paix,  &  ils  ont  fondé  Philadel¬ 
phie,  qui  eft  la  ville  la  plus  belle  Sc  la  plus 
floriflante  de  l’Amérique. 

L’état  fera  toujours  mal  fes  affaires ,  tant 
que  les  ufuriers,  certains  partifans ,  6c  les  gens 
de  pratique  feront  bien  les  leurs.  Son  falut 
dépend  donc  d,e  la  fuppreffion  de  ceux,  qui 
s’enrichiflent  dans  ce  qui  caufe  fon  défordre  % 
&  cette  fuppreffion  efh  la  marque  la  plus  cer¬ 
taine  d’un  bon  gouvernement  :  il  doit  donc 
protéger  par  préférence  le  laboureur  6c 
l’homme  induftrieux ,  parceqne  ce  font  ces 
gens -là  qui,  en  faifant  la  richeffe  de  l’état, 
le  mettent  dans  le  cas  de  fleurir. 

Les  monnoies,  qui  fervent  de  mefure  à  touf 
çe  qui  entre  en  commerce  parmi  les  jiom- 
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jmes,  ne  méritent  pas  moins  d’attentions  que 
le  commerce-même.  Elles  étoient  facrées 
parmi  les  Romains,  ils  les  fabriquoient  dans 
leurs  temples  aux  dépens  de  l’état,  &  il?  n’év 
pargnoient  aucunes  peines  pour  les  fraper  au 
coin  le  plus  parfait,  afin  de  les  rendre  plus 
difficiles  à  contrefaire.  Elles  font  regardées 
de  même  en  Angleterre  &  en  Hollande,  qui 
font  les  nations  les  plus  attentives  à  leurs  in¬ 
térêts,  qui  entendent  mieux  le  commerce  & 
qui  fe  font  un  devoir  d’y  obferver  les  régies 
de  l’équité. 

Un  miniftere  éclairé  doit  toujours  fe  fou- 
venir  que  toute  évaluation  de  monnoie ,  qui  ex- 
çède  fa  jufte  valeur ,  produit  &  entretient  une 
le ft  on  énorme  fur  les  équivalons ,  que  lyétat  four- 
vit  à  l'étranger . 

Ce  qui  en  effet  influe  le  plus  fiir  le  com¬ 
merce  d’un  état  quelconque  &  lui  fait  le  plus 
de  tort,  c’eft  le  furhauflement  de  la  valeur 
numéraire  des  monnoies,  pareequ’il  n’a  d’au¬ 
tre  effet  que  celui  d’augmenter,  à  fon  préju* 
dice,  le  prix  des  denrées,  arts  &  manufactu¬ 
res  étrangères ,  &  de  diminuer  les  Tiennes 
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propres  en  faveur  de  l’étranger.  Le  prix  des 
denrées,  ainfî  que  celui  de  l’ouvrier  &  du 
marchand  ,  augmente  aifément  :  mais  on  ne 
le  diminue  pas  auffi  facilement. 

Si  l’efpece  baffe  n’eft  pas  auffi  dangereufe 
au  commerce  que  la  haute,  elle  ne  laiffie  pas 
cependant  de  lui  être  très  nuifible,  en  ce 

qu’elle  enchérit  la  main-d’œuvre,  affoibîit  le 

•  -  * 

prix  des  denrées,  augmente  la  valeur  des  det¬ 
tes,  ruine  le  négociant  ainfî  que  les  manu¬ 
factures,  6e  expulfe  les  ouvriers  dont  les  é- 
trangers  favent  profiter. 

Les  diminutions  des  efpeces  feroient  à  h 
vérité  moins  de  mal  que  les  augmentations , 
fî  la  peur  qui  agit  toujours  fur  les  efprits  avec 
plus  de  force  que  l’efpérance,  ne  forçoit  pas 
îe  particulier  à  garder  fes  denrées,  plutôt  que 
de  les  vendre  à  un  prix  raifonnable,  dans  la 
crainte  où  il*eft  de  perdre  fur  l’argent  qu’il  en 
recevroit  5  ce  qui  doit  néceflairement  faire 
augmenter  ces  denrées,  dans  le  tems  même 
où  elles  devroient  baifler  comme  l’eipece. 

Ces  grands  opérateurs  de  finances  qui,  fous 
fa  régence  du  Duc  d’Orléans,  firent  fiibir  en 
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France  tant  de  mutations  aux  monnoies  Sc 
aux  billets  de  banque  qui  les  repréfentoient, 
rougiroient  de  honte  aujourd’hui ,  s’ils  voïoient 
les  fruits  amers  de  leurs  travaux.  C’ell  eux 
qui  ont  non  feulement  fait  perdre  à  ce  roiau- 
me  tous  les  avantages  que  la  fituation  de  fon 
pais  5  la  fertilité  de  fes  terres  &  l’induftrie  de 
fes  habitans  lui  donnoient  fur  le  commerce 
de  fes  voifins,  mais  qui  ont  encore  été  caufe 
que  la  plus  grande  partie  de  fes  pertes  à 
tourné  au  profit  de  fes  ennemis. 

L’intérêt  propre  de  la  France  doit. donc  lui 
faire  oublier  pour  jamais  ces  reflources  rui- 
n  eu  fes  5  &  lui  faire  une  loi  inviolable  de  ne  pas 
plus  toucher  à  cette  règle  de  fes  échanges  5 
qu’elle  ne  le  fait  aux  poids  Sc  aux  autres  me- 
fures. 

Depuis  trente-deux  ans  fon  miniftere  n’a 
fait  édifier  aux  monnoies  aucune  révolution  y 
en  quoi  il  a  rendu  un  très  grand  fervice  à  ce 
roiaume  dont  on  ne  peut  trop  le  louer.  In- 
firuit  par  les  défauts  de  fes  prédécefleurs,  il 
efi;  devenu  fage  aux  dépens  de  fa  nation.  Fafle 
pour  elle  le  ciel  que  fes  miniflres  préfens  ou 
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futurs  fe  faffent  une  loi  de  l’imiter  ! 

La  première  branche  du  commerce  étranger , 
qui  confille  dans  la  fortie  &  l’entrée  des  mar* 
chandifes ,  roule  toute  entière  fur  l’argent.  S’il 
n’y  a  en  effet  que  la  moitié  du  peuple  occu¬ 
pé,,  6c  que  tout  le  revenu  du  païs  6c  le  pro¬ 
duit  de  toutes  les  manufactures  forent  abfor- 
faés,  il  fait  que  plus  d’argent  feroit  emploier 
plus  de  monde,  &  procureroit  par  confequent 
un  furplus  pour  le  tranfport.  Mais  fi  au  con¬ 
traire  le  nombre  des  efpeces  diminue,  il  fauf 
qu’une  partie  des  ouvriers  demeure  dans  l’oi- 
fîveté,  ou  que  ces  ouvriers  ne  travaillent  qu’à 
peu  de  frais  :  ainfi  le  revenu  du  païs  en  fera 
diminué  auffî  bien  que  les  manufactures  ,  le 
tranfport  par  conféquent  fera  moindre  6c  il 
faudra  païer  la  balance  aux  étrangers. 

La  fécondé  &  troifieme  branche  du  commerce , 
&  qu’on  peut  appeller  le  commerce  du  tranf* 
port  ou  des  voitures ,  fe  fait  chez  les  nation? 
des  autres  continens  par  les  Européens  qui  y 
ont  des  colonies,  &  en  Europe  par  ceux  qui 
voiturent  à  plus  bas  prix. 

Les  Hollandois  qnt  fur  toutes  les  nations^ 
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l'avantage  de  ce  commerce  ^  6c  ils  y  furpaf- 
fent  même  de  beaucoup  les  Anglois.  Ces- 
républiquainsfont  extrêmement  fobres  &  éco-' 
nomes.  Par  leur  frugalité  *  leur  induftrie ,  les 
périls  &c  les  fatigues  auxquels  ils  s’expofent  „ 
ils  fe  rendent  néceflaires  à  toutes  les  nations 
du  monde.  Ils  fe  reflérrent  de  façon  à  pou-* 
voir  commercer  à  dix  pour  cent  ,  &  comme 
dans  leur  pais  il  y  a  abondance  d’argent  fie 
que  l’intérêt  yeft  bas,  ils  empruntent  à  trois 
ou  quatre  pour  cent,  &  par-là  gagnent  fix 
ou  fept  fur  leurs  emprunts.  Si  cette  républi¬ 
que  ,  en  moins  d’un  fiècle,-  &  par  le  feul  né¬ 
goce,  a  formé  une  puiflance  redoutable  fur  un 
petit  coin  de  terre  qui  eft  prefque  caché  fous1 
les  eaux,  quels  foins  n’y  doit  pas  apporter  la 
perfonne  qui  gouverne  une  grande  monarchie 
fur  tout  comme  la  France  qui,  par  fa  fitua- 
tion,  a  tous  les  avantages  néceffriires  pour  éta¬ 
blir  un  commerce  univerfel,  &  qui,  en  foi- 
même,  a  un  fonds  inépuifable  de  fécondité 
à  l’égard  de  différentes  chofes ,  dont  les  états 
Voifins  ne  peuvent  fe  paffer? 

La  quatrième  branche  de  commerce  étranger 


i 


4^  Recherches  s vr  le  Commerce 
d’amener  chez  foi  les  denrées  des  autres  pais* 
afin  de  les  manufacturer ,  &  de  les  tranfpor- 
ter  enfuite  toutes  travaillées  chez  les  mêmes 
peuples  ou  chez  d’autres.  L’expofé  de  la  na* 
ture  de  ce  commerce  fuffit  pour  faire  voir 
combien  1* argent  eft  néeeflaire  pour  fon  exé¬ 
cution. 

La  cinquième  £5?  dernier e  branche  du  commercé 
étranger  eft  de  fréter  les  vaifieaux  &  de  les 
louer:  elle  doit  encore  toute  rouler  fur  l’ar¬ 
gent,  comme  elle  le  fait  en  même  term  fur  les 
autres  branches  de  commerce.  Toute  nation, 
à  qui  les  étrangers  fournifient  de  quoi  fréter 
fes  vaifieaux  en  échange  de  leurs  denrées  &  de 
leurs  manufactures,  peut  louer  fes  vaifieaux  à 
meilleur  prix  que  toute  autre  s  <k  les  mar¬ 
chands  font  affûtés  d’y  trouver  des  bâtimens 
propres  au  tranfport  de  leurs  marchandifes,  êc 
prêts  à  fe  rendre  dans  tous  les  endroits  où  ils 

voudront  commercer.  C’eit  par  ce  moïen 

»  ~  * 

profitable  que  les  Hollandois  attirent  chez 

%  r 

eux  les  denrées  que  les  autres  peuples  defli- 
ncnt  à  être  vendues  à  des  nations  tierces. 

Une  trop  grande  confommation  de  denrées 
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&cle  manufactures  du  pais,  n’efl  pas  moins 
nuifible  que  celle  des  manufactures  étrangères 
pouffee  trop  loin*  car  fi  la  quantité  confom- 
mée  eft  telle ,  que  ce  qu’il  en  refie  à  tranfpor- 
ter  ne  puifie  païer  la  confommation  des  mar- 
chandifes  étrangères,  la  balance  devient  défa¬ 
vorable,  &  il  faut  fuppléer  à  l’inégalité  ou  en 
efpeces  ou  en  lingots.  '  Un  pais  qui  envoie 
toujours  moins  de  marchandifes  qu’il  n’en  ti¬ 
re,  recevra  toujours  moins,  jufqu’à  ce  que 
réduit  à  une  pauvreté  extrême ,  il  ne  reçoive 
plus  rien. 

Le  remède  à  ce  mal  efl  de  retrancher  Pu-" 
/âge  des  marchandifes  inutiles  Se  fu perdues, 
qui  ne  fervent  qu’à  la  fenfualité  &  au  luxe* 
L’empire  Romain,  devenu  fi  puiflant  Se  fi  ri¬ 
che  par  les  dépouilles  de  tant  de  provinces,  fe 
corrompit  &  fe  perdit  à  la  fin,  en  permet¬ 
tant,  pendant  la  paix,  aux  étrangers  de  s’éta¬ 
blir  à  Rome,  &  d’y  apporter  les  marchandi¬ 
fes  de  leur  pais  qui,  étant  devenues  agréables 
aux  Romains,  augmentèrent  le  luxe  &  épui- 
ferent  d’argent  les  citoïens  &  l’empire:  os 
qui  les  mit  hors  d’état  d’apaifer  les  féditiow 
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que  ces  étrangers  mêlés  avec  leurs  fujets  ex¬ 
citèrent,  pour  favorifer  l’ambition  des  plus 
hardis  :  Sc  ils  ne  furent  plus  en  état  de  repouf» 
fer  les  barbares  qui  les  attaquèrent,  8c  fe  ren¬ 
dirent  maîtres  de  prefque  toute  l’Italie. 

Dans  les  païs  commerçans  l’argent  peut  dif- 
paroitre  tout-à-coup  j  mais  il  y  revient  de  mê¬ 
me,  parceque  les  nations  qui  l’ont  reçu  le 
doivent. 

La  puiflance  d’un  état  dépend  certainement 
du  nombre  de  fes  habitans,  8t  le  nombre  des 
habitans  eft  toujours  proportioné  à  la  quantité 
des  efpeces  qui  circulent. 

Comme  il  n’y  a  pas  afiez  d’efpeces  pour  fai¬ 
re  circuler  toutes  les  produétions  de  la  nature 
&  de  l’art,  la  monnoie  de  repréfentation  eÆ 
îndifpenfable  pour  fupléer  à  leur  défaut,  afin' 
d’attirer  l’abondance,  de  donner  valeur  aux 
biens  fonds  ainfi  qu’à  Pinduftrie,  8c  de  ren¬ 
dre  le  commerce  floriflant. 

L’augmentation  &  la  diminution  du  peuplé 
dépend  de  l’argent:  car  qui  a  de  l’occupation 
chez  foi  n’en  va  pas  chercher  ailleurs.  Si  le 
païs  eft  capable  de  plus  de  commerce  qu  il 
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de  peuple,  cet  avantage  attirera  les  ouvriers 
des  autres  nations  qui  pourront  manquer  d’em¬ 
ploi  chez  eux.  Or  pour  en  faire  fentir  le  pro¬ 
fit,  le  Chevalier  Guillaume  Petty  évalue  le 
travail  d’un  homme  à  vingt-fois  la  valeur  de  ce 
qu’il  gagne  j  ainfi  félon  cette  fupputation,  un 
matelot,  qui  a  de  falaire  deux  livres  fterling 
par  mois,  eft  aprécié  à  483  livres. 

Quoiqu’il  foit  facile  de  prévoir  tous  les 
avantages  qui  nailîent  pour  le  commerce  d’une 
grande  facilité  à  emprunter  de  l’argent  à  un 
intérêt  modique ,  il  ne  s’enfuit  pas,  ainfi  que 
plufieurs  auteurs  l’ont  avancé,  que  Y  intérêt  de 
Y  argent  étant  diminué  par  V  autorité  roïale  ou  pu- 
hlipue ,  le  commerce  s" êt endroit ,  les  marchands 
trafiquer  oient  à  meilleur  prix  ^  Cf  trouvercientplus 
de  rejjources  pour  pouffer  les  manufaïïures . 

Je  crois  en  effet  que  cette  loi  feroit  fuivie 
d’un  grand  nombre  d’inconvéniens,  fans  pro¬ 
duire  aucun  avantage  :  elle  ne  pouroit  être  bon¬ 
ne  que  dans  le  cas,  où  cette  facilité  d’emprun¬ 
ter  feroit  la  fuite  naturelle  d’une  grande  abon¬ 
dance  d’argent. 

Dans  un  état  monarchique,  la  circulation 
Tome  1F*  D 
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de  l’argent  eft  toujours  empêchée  par  \a  dé¬ 
fiance  ou  la  crainte  des  événemens*  d’où  il 
fuit  que  tout  objet  de  terreur  propofé,  toute 

altération  ou  variation  dans  le  prix  des  mon- 

#  *  < 

noies 5  particulièrement  la  connoiffance  des  be- 
foins  du  prince  ou  de  l’état,  feront  des  obfta- 
clés  invincibles  à  la  circulation  de  l’argent. 

L’on  convient  donc  que  la  richeffe  d’un  état 
confifte  dans  l’or  6e  l’argent  qui  s’y  trouvent  r 
mais  cette  richefie  devient  inutile,  fi  elle  n’eft 
en  mouvement.  Comparable  aux  eaux  qui 
fertilifent  les  prairies ,  il  faut  qu’elle  fe  répan¬ 
de,  fi  non  en  égale  quantité  par  tout,  du 
moins  dans  chaque  endroit  avec  une  certai¬ 
ne  fuffifance  :  ainfi  il  n’eft  pas  vrai  de  dire 
qu’il  eft  indifférent  en  quelles  bourfes  fe  trou¬ 
vent  l’or  6c  l’argent  -,  car  s’il  n’eft  pas  à  pro¬ 
pos  que  tous  en  pofiedent  la  meme  quantité, 
il  faut  du  moins  prévenir  la  langueur  6c  l’inac¬ 
tion  de  celui  qui  manque  3  parceques’iîne  peut 
s’aider  d’aucune  façon,  il  doit  devenir  a  char¬ 
ge  à  lui- même  &  inutile  à  l’état.  Rien  n’eft 
donc  fi  important  que  d’empêcher  l’accumu¬ 
lation  des  richefies  dans  les  coffres  des  finan- 
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ciers,  qui  y  demeurent  fans  mouvement  Se  ar¬ 
rêtent  la  circulation  qui  donne  du  reffbrt  à 
toutes  les  parties  du  roiaumc.  Ces  principes 
exigent  quelques  détails. 

Les  propriétés  fingulieres  à  chaque  provin¬ 
ce  du  roïaume  du  France,  devroient  y  rendre 
le  commerce  extrêmement  vif  &  abondant  , 
parcequ’il  n’y  a  gueres  de  provinces  qui  n’aient 
befoin  de  celles  qui  l’avoifînent  :  mais  dans  celle 
où  la  taille  eft  arbitraire,  la  crainte  y  retient 
prefque  toujours  Finduftrie  &  le  travail  3  le 
païian  8-c  l’artifan  aiment  mieux  demeurer 
oififs,  que  de  faire  produire  la  terre,  de  peur 
d’être  expofés  au  caprice  8c  à  la  vengeance 
d’un  collecteur. 

Le  nombre  des  habitans,  l’étendue  8c  la 
fertilité  du  terrein  font  inutiles  dans  les  lieux 
où  la  terre  demeure  inculte.  La  bafe  de  la 
bonne  finance  eft  le  maintien  des  peuples  dans 
l’abondance  néceflaire  pour  fub venir  à  l’impo- 
fition.  Altérer  le  commerce  ou  ce  qui/lui  fert 
d’aliment,  c’eft  ruiner  les  revenus  du  fou- 
yerain. 

La  France,  par  la  fituation  de  fes  ports  de 

D  z 
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mer,  par  Ton  climat,  par  la  fertilité  de  Tes  ter¬ 
res,  par  Pinduftrie,  le  génie  &  l’aétivité  de 
fes  habitans,  a  des  avantages  pour  le  commer¬ 
ce  que  toutes  les  autres  nations  n’ont  pas.  Il 
n’y  a  aucun  de  fes  voifins  qui  ne  reçoive  plus 
de  fes  denrées,  qu’il  ne  lui  en  communique, 
fon  commerce  pourra  donc  toujours  avoir  l’a¬ 
vantage  fur  celui  de  ces  mêmes  voifins,  tant 
que  l’on  verra  de  la  fiabilité  &  de  l’uniformité 
dans  la  valeur  numéraire  de  fes  monnoies,  foie 
que  cette  valeur  foit  haute  ou  qu’elle  foit 
baffe. 

Les  avantages  naturels  de  la  France  devroient 

O 

donc  la  rendre  maitrefie  du  commerce,  &;  par 
conféquent  l’arbitre  de  l’Europe.  Claudien, 
dans  fon  panégyrique  pour  Stilieon,  dit  que 
les  Gaulois  ont  dans  leurs  propres  terres  les  fources 
inêpui fables  de  tous  les  biens  dont  ils  arofent  pres¬ 
que  tout  le  monde:  mais  ces  Gaulois  n’ont  pas 
encore  fu  jouir  de  toute  l’étendue  de  leur  for¬ 
tune. 

Pour  faire  comprendre  la  différence  entre  Je 
gouvernement  économique  de  France  8c  celui 
de  la  Hollande,  M.  Law  difoit  que  la  prenne- 
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re  étoit  à  l’égard  de  La  dernière  ,  ce  qu’un 
feigneur  riche  ôc  p  infant  mais  dérangé  ,  eft  à 
l’égard  du  marchand  à  qui  il  emprunte.  Ce¬ 
pendant  malgré  fon  peu  d’attention  &  Tes  fau¬ 
tes  ,  fon  climat  eft  fi  abondant  que  ,  par  la 
balance  de  fon  commerce  ,  l’étranger  eft  tou¬ 
jours  annuellement  fon  débiteur  de  quatorze  à 
quinze  milions  au-moins  ,  quand  il  n’y  a  point 
de  dérangement. 

En  fupqfapt  qu’il  y  a  aéhiellcment  en  Fran¬ 
ce  environ  treize  cens- millions  de  livres  en 
efpèces  monnoiées  qu’on  évalue  avec  M.  de 
Voltaire  à  49  francs  le  marc,  5e  pour  autant 
de  pierreries  5e  d’argenteries  :  ce  roïaume  n’a 
pourtant  point  de  mines  d’où  il  puifle  tirer  la 
matière  de  fes  monnaies  :  elle  provient  des 
fruits  de  la  terre  Se  de  l’induftriç  qui  périflent, 
qui  fe  confomment,  mais  qui  croi fient  8c  re- 
naiflent  fans  celle.  Ce  qui  les  repréfente  effc 
durable  8e  procure  journellement  de  nouve- 
aux  avantages  :  on  ne  faufoit  donc  y  protéger 
avec  trop  de  foin  ce  qui  fait  naître  clc-s  denrées 
fi  utiles,  l’agriculture  ce  les  arts,  fourçes  dç 
toutes  ces  richefles. 
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Ceux  qui  ont  pénétré  le  plus  intérieurement 
dans  les  opérations  du  commerce,  prétendent 
que  tout  celui  qui  fe  fait  tant  au  dedans  qu’au 
dehors  de  ce  roïaume,  eft  de  dix  fois  fupérieur 
à  l’argent  monnoïé  qu’il  eft  poffible  d’y  em- 
ploïer:  en  forte  que,  fi  par  le  défaut  de  con¬ 
fiance  les  crédits  ceflent,  l’efpèce  fe  trouvant 
alors  fur-cîiargée  d’une  fonction  neuf  fois  au- 
delà  de  fes  forces,  le  commerce  diminue  né- 
ceftairement  de  neuf  parties  fur  dix. 

M.  Melon  fait  la  même  remarque  dans  fou 
eflai  fur  le  commerce  :  Ver  13  V argent ,  dit-il, 
font  devenus  infuffifans  pur  r  augmentation  de  no¬ 
tre  commerce  *  Ils  ont  b e foin  ci  être  multiplies  par 
les  billets ,  les  lettres  de  change  &  autres  repré - 
fentations  }  C5?  de  la  quantité  fu ffi  faute  de  ces  re¬ 
pré Tentations  ,  dépendent  la  faculté  &  Je  progrès 
du  commerce . 


Ce  font  ces  principes  qui  ont  donné  l’être 
à  la  banque  générale  de  Law ,  dont  je  parlerai 

i 

parla  fuite,  &  c’eft  l’abus  de  ces  principes 
qui  a  caufé  fa  ruine  &  fa  deftru&ion. 

Le  commerce,  dans  la  pratique  ordinaire, 
fe’divife  en  commerce  de  terre  &  en  comme r* 
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ce  de  mer.  Celui  de  terre  fe  fait  de  ville  eti 
ville,  de  province  en  province,  de  roïaurne 
en  roïaume,  par  la  commodité  des  charettes, 
chariots,  rivières,  canaux,  lacs,  «Sec. 

„  La  France  a  en  mains ,  dit  Aï.  de  Sully , 
„  tome  V.  un  moïen  Fur  de  s’attirer  tout  le 
„  commerce  de  l’Océan  &  de  la  Méditerra- 
3,  née,  &  de  le  voir  tout  d’un  coup  fans  grands 
3,  frais  jufqu’au  centre  de  fes  provinces.  Il  lui 
5,  en  coûtera  pour  cela  de  joindre,  par  des  ca- 
33  naux  3  la  Seine  avec  la  Loire ,  celle  -  ci  avec 
3,  la  Saône  &  laderniere  avec  îa  Meufe:  mais 
,3  auffi  le  premier  coup  d’œli  n’offre  pas 
„  moins  de  deux-millions  tous  les  ans,  dont 

3,  nous  nous  enrichirons  fur  l’Efpagne ,  ri  chef- 

♦ 

,3  fes  réelles  &  folides  ,  comme  font  toutes 
3,  celles  que  produit  le  commerce.” 

Avant  le  miniftere  du  Duc  de  Sully ,  on  n?a- 
voit  pas  encore  fongé  en  France  à  tirer  parti 
des  rivières,  il  commença  par  le  canal  de  Bria- 
re  y  les  circonflances  l’empêcherent  d’aller 
plus  loin  :  mais  il  a  indiqué  à  fes  fucceifeurs  ce 
qu’ils  avoient  à  faire. 

La  jonction  des  rivières,  le  rétabliffement 
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&  l’entretien  des  chemins ,  lafupreflîon  de  tous 
les  péages  qui  ne  font  pas  à  titre  onéreux  & 
chargés  d’un  entretien  proportioné  à  leurs  pro¬ 
duits,  font  peut-être  les  trois  plus  importons 
objets  5  dont  un  fage  gouvernement  puifie  s’oc¬ 
cuper,  en  y  employant,  entemsde  paix,  les 
troupes  inutiles  ailleurs,  8c  cette  foule  de  man- 
dians  valides ,  que  le  libertinage  &  le  défaut  de 
police  ont  livrés  à  une  oifiveté  perpétuelle, 
fcandaleufe,  onéreufe  8c  dangereufe  à  l’état. 

V- 

Le  commerce  de  terre  par  les  canaux  8 C 
les  rivières  eft  très  utile,  très  néceflaire,  très 
avantageux  :  mais  le  commerce  maritime  lui 
eft  bien  fupérieur. 

La  France  eft  fi  abondante  en  fruits  8c  en 


manufactures ,  que  ce  roïrume  fournira  tou¬ 
jours  à  fes  habitans  de  quoi  vivre  plus  commo¬ 
dément  que  ne  peuvent  le  faire  toutes  les  au- 

i  i 

très  nations  de  l’Europe,  qui  ne  voudront  fe 

i i  J  .à. 

foutenir  que  par  les  productions  de  leur  pro¬ 
pre  pais  :  mais  il  ne  fauroit  jamais  aquérir  par¬ 
la  ces  grandes  riehefiès,  qui  rendent  un  état 
fl  cri  fiant  8c  redoutable  à  fes  voihns.  Il  faut 
les  aller  puifer,  par  la  voie  de  la  mer,  dans 
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les  fources  étrangères  :  aufii  cette  matière  m  a- 
t-elle  paru  trop  intéreflante  ,  pour  ne  la  pas 
traiter 9  à  part,  en  fe  bornant  ici  au  commer¬ 
ce  de  terre. 

Ariftote,  dans  fes  politiques ,  fe  moque  avec 
raifon  des  loix  de  la  république  de  Platon,  qui 
rendoient  toutes  chofes  communes.  La  focic- 
té  civile  ne  peut,  dit-il ,  fubfifter  fans  des  dif¬ 
férences  &  des  diftinétions  entre  les  perfonnes. 
Les  richefies  produifent  ces  diftinétions,  le 
commerce  produit  les  richefies.  C’efi:  auffi 
l’efprit  de  la  politique  Chinoife,  comme  on  îe 
voit  dans  les  maximes  ou  règles  de  conduite  de 

4 

cette  fage  nation,  traduites  par  le  P.  Parren- 
nin,  &  raportées  dans  îe  z6  recueil  des  lettres 
édifiantes  &  curieufes.  L'égalité  de  condition 


fer  oit ,  dit  -  il  dans  lafociété  unefource  de  fainéan - 

tife  de  mifere *  Saint  Ambroife  a  dit  quelque 

part,  que  l’état  de  marchand  étoit  un  état  de. 

damnation,  à  caule  de  la  cupidité  du  gain  qui 

efi;  dans  ceux  qui  l’exercent.  Ce  bon  doéteur , 

plus  occupé  des  chofes  céleftes  que  de  celles 

de  ce  bas  monde ,  raportoit  tout  à  fon  objet. 

La  cupidité  excefiive  du  gain  efi  blâmable  dans 
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toutes  les  conditions,  2c  plus  dans  celle  du 
commerce  que  dans  toute  autre,  parcequ’elle 
en  détruit  le  plus  foiide  appui,  qui  confifte 
dans  la  fidélité  Sc  la  bonne  foi  incompatibles 
avec  cette  cupidité  exceflîve  :  mais  le  commer¬ 
ce,  excercé  fuivant  les  loix  de  la  probité ,  de¬ 
vient  une  profeffion  recommendable  qui  mérite 
toute  la  protection  du  fouverain,  &  les  égards 
de  tous  les  autres  ordres  de  l’état ,  par  les  avan¬ 
tages  &  les  commodités  qu’il  leur  procure.  Phi¬ 
lippe  de  Communes  raconte  que  de  fon  tems 
5,,  deux  facteurs  de  Cofme  de  Médicis,  l’un  en 
Angleterre  &  l’autre  en  Flandres,  maintin- 
rcnt  îe  roi  d’Angleterre  dans  fon  roïaume  , 
par  le  moïen  des  grands  déniers  qui  pafibient 
„  par  leurs  mains,  defqueîs  ils  aidoient  le  roi 
Edouard,  lequel  depuis  recommanda  à  fes 
amis  de  tenir  bons  ternies  aux  marchands. ” 

j  j 

M.  de  Cambrai  dans  fes  maximes  politiques 
donne  cet  avis  important.  „  Ne  vous  laifîez 
„  jamais  entraîner  par  l’avarice:  le  vrai  moïen 
5,  de  gagner  beaucoup  eft  de  ne  vouloir  jamais 
3,  trop  gagner.  Soïez  conltans  dans  les  règles 
P,  du  commerce,  6c  que  ces  règles  foient  fini- 
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5,  pks5c  faciles  3  fur  tout  n’entreprenez  point 
,}y  de  le  gêner,  &  que  l’autorité  fouveraine  ne 
„  s’en  mêle  que  pour  le  protéger.  ”  Mais  il 
auroit  pu  y  ajouter  :  Procurez  aux  denrées  fon¬ 
damentales  de  votre  état  une  valeur  capable 
de  païer  gravement  la  culture ,  &  d’animer  le 
laboureur  à  étendre  fon  travail  fur  les  terres 
médiocres  de  fon  héritage,  comme  fur  les  bon¬ 
nes.  Favorifez  la  fortie  &  la  confommation  des 
denrées  de  votre  crû  &  de  vos  fabriques,  &  fai¬ 
tes  vos  efforts  pour  éloigner  l’entrée  de  tout  ce 
que  l’art  &  la  nature  vous  donnent  en  quanti¬ 
té  fuffifante.  Il  eft  démontré  que  toute  mar- 
chandife  ou  denrée  étrangère  qui  pénétré  dans 
un  roïaume,  qui  en  produit  ou  qui  en  fabri¬ 
que  de  femblables  ou  capables  d’y  fuppîéer, 
préjudicie  au  commerce  de  ce  roïaume,  à 
proportion  de  la  quantité  de  l’introduéfcion 
étrangère. 

C’eft  cet  axiome  de  commerce  &  de  politi¬ 
que  qui  a  déterminé  le  confeil  de  France,  à 
deffendre  fi  long  tems  les  toiles  peintes  &  les 
étoffes  de  foie  des  Indes  :  mais  comme  cette 
dcftenfe  reçoit  journellement  &  publiquement 
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des  infraéfcions,  dans  le  lieu  même  d’où  elle 
eft  émanée ?  que  ce  roïaume  eft  environé  de 
pais  où  ce  commerce  eft  libre  >  &  que  Pintér 
rêt  de  ces  païs  eft  d’y  verfer  la  qualité  de  cet¬ 
te  marchandîfe,  à  laquelle  la  prohibition  ajou¬ 
te  un  nouveau  mérite  qui  détermine  l’ache¬ 
teur,  &  que  d’ailleurs  le  profit  confidérable 

i 

engage  le  vendeur  à  rifquer  les  peines  pécu¬ 
niaires  &  afflictives  qui  font  prononcées  con¬ 
tre  l’un  &  contre  l’autre,  il  en  arrive  que  le 
roïaume  eft  rempli  de  marchandées  des  Indes, 
ce  qui  en  fait  fortir,  clandeftinement  &  fans 
équivalent,  plus  de  quatre  millions  de  livres 
de  fes  efpèces ,  dont  la  balance  du  commerce 
eft  d’autant  iurchargéej  &  ce  qui  ruine  les 
manufactures  de  foie  &  des  petites  étoffes  de 
laine. 


>ans  cet  état  il  eft  néceflaire  d’opter: 
„  l’alternative  eft  évidente,  dit  AI.  Melon 
„  dans  [on  effai  politique ,  ou  elles  font  utiles 


,,  ou  elles  font  pernicieufes.  Dans  le  pre- 
,,  miercas,  permettez-les:  dans  l’autre,  fai- 
„  tes  exécuter  rigoureufement  l’ordonnance: 

0  1 

,,  car  dire  que  l’exécution  en  eft  impoilîbie, 


« 


» 
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55  c’eft  ne  pas  connoitre  la  force  des  loix.  ** 

Mais  fi  l’on  ne  vouloir  abfolument  ni  l’un 
ni  l’autre,  il  y  auroit  un  tiers  parti  à  propofer 
duauel  on  tirerait  du -moins  quelque  utilité: 

j. 

qui  ferait  de  faire  venir  le  coton  brut  des  In¬ 
des,  delà  Calabre,  de  la  Fouille,  de  la  Chi¬ 
ne  &  des  autres  endroits  où  il  croît,  de  le 
faire  filer  &  tifier  en  France,  &  de  permet¬ 
tre  enfuite  que  les  toiles  qui  en  feroient  faites, 
dûment  reconnues  par  des  marques  évidentes 
pour  fabriques  de  l’état,  puflent  être  peintes 
façon  des  Indes,  avec  liberté  de  les  vendre 
tant  au-dedans  qu’au- dehors. 

La  Hollande  &  l’Angleterre  aïant  reconnu 
qu’elles  ne  pouvoient  empêcher  la  fraude  de 
cette  efpèce  de  marchandée ,  fans  de  grandes 
dépenfes  pour  y  veiller,  &  fans  expofer  leurs 
fujets  à  des  contraventions  journalières,  dont 
les  pourfuites  8c  les  condamnations  auraient 
ruiné  les  uns  &  fait  déferter  les  autres,  ont 
agi,  chacune  à  leur  égard,  de  la  maniéré  La 
plus  convenable  à  la  conftitution  de  leur  pais. 

La  Hollande  où  rien  ne  croît,  &  qui  ne 
çraignoit  par  conféquent  aucun  préjudice  de 
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l’ufage  des  toiles  peintes,  les  a  permîtes  fans 
reftricHon. 

L’Angletterre  qui  produit  de  la  laine  &  du 
lin,  les  a  defïendues  avec  févérité,  &  la  loi 
s’obferve  :  mais  on  y  imprime  des  toiles  origi¬ 
naires  d’Ecofie  &  d’Irlande,  dont  le  peuple 
fait  une  grande  confommation  *  Sc  pour  tirer 
avantage  de  tout,  le  gouvernement  a  permis 
d’imiter  les  toiles  des  Indes  fur  les  toiles  de  co¬ 
ton,  qui  en  font  apportées  toutes  fabriquées, 
à  la  charge  de  les  faire  fortir  pour  l’étranger, 
ce  qui  s’exécute,  &  fait  maintenant,  avec  ces 
modifications,  un  branche  confidérable  du 
commerce  de  la  nation. 

Dans  tous  les  tems  &  dans  tous  les  roiau- 
mes ,  il  y  a  eu  des  révolutions,  des  change- 
mens  &  des  parties  de  commerce  interrom¬ 
pues.  Quelquefois  même  on  a  vu  la  mafTe  to¬ 
tale  du  commerce  pafler  d’une  province  ou 
d’un  état  à  un  autre  :  certains  événemens,  cer¬ 
taines  circonftances,  qui  font  au-deflus  des 
forces  &  de  la  prudence  des  hommes,  occa- 
fionent  ces  changemens:  c’eft  ainfi  que  la  dé¬ 
couverte  des  Indes  a  tranfporté  à  la  Hollan* 
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de  le  commerce  des  épiceries,  que  Venife* 
avant  elle,  faifoit  exclufîvement  dans  toute 

l'Europe. 

Mais  quoique  ces  événemens  foient  au-def- 
fus  de  la  forces  des  hommes,  la  providence 
leur  a  laifle  des  moïens  de  parer  aux  maux 
qui  en  font  la  fuite  néceffaire.  Colbert  guidé 
par  fon  heureux  génie  &  par  les  mémoires 
de  Sully,  aïant  confidéré  l’état  du  commerce 
du  roïaume  qu’il  avoir  à  gouverner  &  celui 
de  fes  voifins,  comprit  que  la  nature  aïant 
donné  à  la  France  toutes  les  chofes  néceflai- 
res,  il  ne  s’agiffoit  que  d’y  animer  les  arts 
&  les  manufactures.  Avant  ce  fage  mini  (1è¬ 
re,  les  François  faifoient  venir  de  la  Hollan- 
de  prefque  tout  ce  qui  fert  à  la  marine;  & 
prefque  aucune  efpèce  de  fabrique  ne  leur 
étoit  connue.  Ce  grand  homme  tira  toutes 
fortes  d’ouvriers  de  chez  l’étranger  qui  for¬ 
mèrent  une  quantité  d’cleves:  il  leur  fit  em~ 
ploier  les  matières  premières,  &  gagna  la 
main-d’œuvre  qui  fait  la  principale  valeur 
des  manufactures,  &  dont  fes  voifins  profi¬ 
taient  feuls  auparavant.  Aidé  du  génie  de 
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la  nation  ,  il  perfectionna  tellement  les  ou¬ 
vrages  que  bientôt  les  François  furpafTerent 
leurs  maîtres,  dont  le  commerce  déchut  à 
propotion  que  le  leur  augmenta. 

Je  croirois  manquer  à  mes  leéteurs  fi,  pour 
leur  donner  une  jufie  idée  de  la  rapidité  2c 
du  furprenant  de  Tes  fuccès,  je  ne  leur  préfen- 
tois  pas  ici  le  tableau  qu’en  fait  M.  de  Vol¬ 
taire.  Il  n’apartient  qu’à  ceux  qui  par  leurs 
écrits  s’aflurent  des  droits  à  l’immortalité,  de 
parler  dignement  des  génies  qui  doivent  les  y 
accompagner. 

„  Depuis  l’an  ï66$  chaque  année  du  mi- 
„  nifiere  de  Colbert,  jufqu’en  1 6ji.  fut 
„  marquée  par  l’établifiement  de  quelques 

manufactures. 

„  Les  draps  fins  qu’on  tiroir  auparavant 
„  d’Angleterre  ou  de  Hollande  furent  fabri- 
,,  qués  dans  Abbeville.  Le  roi  avançoit  au 
„  manufaéturier  deux  mille  livres  paE  cha- 
„  que  métier  battant,  outre  des  gratifications 
„  confidérables.  On  compta  dans  l’année 
,,  1 66p.  quarante  mille  deux  cens  métiers  en 
laine  dans  le  roïaume. 

55 
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35  Les  manufacturés  de  loie  perfeétionées 
33  produifirent  un  commerce  de  plus  de  cin- 
quante  millions  de  livres  de  ce  rems-là  ; 
53  &  non  feulement  l’avantage  qu’on  en  tiroît; 
33  étoit  beaucoup  au-défius  de  l’achat  des 
33  foies  néceffaires  ,►  mais  la  culture  des  mû- 
33  riers  mit  les  fabriquais  en  état  de  fe  palier 
33  des  foies  étrangères  pour  la  chaîne  des  é- 
33  toffes. 

33  On  commença  dès  1 666.  à  faire  d’au  fit 

,5  belles  glaces  qu’à  V enife  5  qui  en  avoit 

33  toujours  fourni  toute  l’Europe  -y  &  bien- 

33  tôt  on  en  fit  dont  la  grandeur  &:  la  beauté 

33  n’ont  jamais  pu  être  imitées  ailleurs. 

33  Les  tapis  de  Turquie  &  de  Perfe  furent 

33  furpafles  à  la  Savonnerie.  Les  tapifieries 

33  de  Flandre  cédèrent  à  celle  des  Gobelins. 

33  Ce  vafie  enclos  des  Gobelins  étoit  rempli 

33  alors  de  plus  dé  huit  cens  ouvriers,  dont 

3,  trois  cens  y  étoient  logés.  Les  meilleurs 

53  peintres  dirigeoient  l’ ouvrage  3  ou  fur  leurs 

33  propres  defleins  5  ou  fur  ceux  des  anciens 

5*3  maîtres  d’Italie.  Outre  les  tapifieries,  on 

33  y  fabriqua  des  ouvrages  de  raport  5  éfpece 
Jme  IV.  E 
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„  de  Mofaïque  admirable ,  &  l’art  de  k  mar- 
„  quéterie  fut  poufle  à  fa  perfeétion. 

„  Outre  cette  belle  manufaéture  de  tapif- 
3,  fériés  aux  Gobelins,  on  en  établit  une  au- 
33  tre  à  Beauvais.  Le  premier  manufacturier 
„  eut  fix  cens  ouvriers  dans  cette  ville,  &  le 
,5  roi  lui  fit  préfent  de  foixante  mille  livres. 

,,  Seize  cens  filles  furent  occupées  aux  ou- 
3,  vrages  de  dentelles  :  on  fit  venir  trente  prin- 
„  ci  pales  ouvrières  de  Venife ,  &  deux  cens 
5,  de  Flandre ,  auxquelles  on  donna  trente  fix 
3,  mille  livres  pour  les  encourager. 

,,  Les  fabriques  des  draps  de  Sedan ,  celles 
„  des  tapifTeries  d’Aubuflon ,  dégénérées  & 
„  tombées,  furent  rétablies}  les  riches  étof- 
„  fes  où  la  foie  fe  mêle  avec  l’or  &  l’argent, 
,,  fe  fabriquèrent  à  Lion,  à  Tours,  avec  une 
,,  induftrie  nouvelle. 

„  On  fait  que  ce  miniftre  acheta  en  An- 
,,  gleterre  le  fecret  de  cette  machine  ingé- 
5,  nieufe ,  avec  laquelle  on  fait  les  bas  dix 
3,  fois  plus  promtement  qu’à  l’aiguille.  Le 
„  fer  blanc  ,  l’acier  ,  la  belle  faïence ,  les 
9,  cuirs  maroquinés,  qu’on  avoit  toujours  fais 


GENERAL  8C  PARTICULIER.  6f 

venir  de  loin  ,  furent  travaillés  en  France  : 
mais  des  Calviniftes  ,  qui  avoient  le  fecreC 
55  du  fer  blanc  &  de  l’acier,  emportèrent  en 
35  1688.  ce  fecret  avec  eux  ,  8c  firent  parta- 
53  ger  cet  avantage  8c  beaucoup  d’autres  X 
35  des  nations  étrangères. 

53  Le  roi  achetoit  tous  les  ans ,  pour  envi- 
35  ron  huit  cens  mille  de  nos  livres,  de  tous 
3,  les  ouvrages  de  goût,  qu’on  fabriquoit  dans 
3,  fon  roïaume,  5c  il  en  faifoit  des  préfens.  r 
C’eft  ainfi  qu’un  prince  doit  rechercher 
avec  foin,  8c  récompenfer  avec  libéralité,  ces 
ouvriers  habiles ,  ces  artiftes  fameux  ,  quel¬ 
que  contrée  qu’ils  habitent.  Ce  font  des 
flambeaux  'allumés  qui  communiquent ,  fans 
diminution  8c  fans  altération  ,  leurs  lumières 
&  leurs  talens  à  une  multitude  d’éleves.  Un 
grand  roi  ne  jouit  de  fon  bien,  que  quand  il 
l’a  donné,  fa  libéralité  l’enrichit  &  lui  fait  des 
aquifitions  d’une  valeur  ineftimable  *  la  fupé- 
riorité  des  arts  8c  des  manufadtures ,  l’acroif- 
fement  du  commerce  8c  des  richefles  de  l’é¬ 
tat  3  l’admiration  de  fon  peuple  &  le  refpeft 
de  fes  voi fins. 

E  z 
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Depuis  ces  établiflemens  ,  la  mauvaife  foi 
&  l’avidité  des  gens  prépofés  à  l’infpeétion 
des  manufaétures,  la  tolérance  fur  l’introduc¬ 
tion  des  étoffes  étrangères ,  l’expulfîon  des 
proteftans  que  la  politique  8c  la  religion,  ou 
plutôt  la  haine  des  Jéfuites  a  cru  un  mal  né- 
ceflaire  ,  les  droits  dont  les  marchand ifes  St 
les  fabriques  de  fon  crû  font  chargées  à  la  for- 
tie,  contre  l’évidence  du  préjudice  qui  en  ré- 
fuite  ,  &  contre  l’exemple  des  peuples  voi- 
Jîns  3  toutes  ces  caufes  réunies  ont  rendu  en 
France  les  ouvriers  plus  nombreux  que  fon 
commerce  8t  fa  confommation  ne  le  compor- 

toient  :  faute  d’une  fubfiflance  commode  dans 

* 

leur  patrie,  il  en  a  pafle  des  e (Tains  dans  dif- 
férens  païs  de  l’Europe  ,  qui  ont  contribué  à 
la  diminution  du  commerce  de  leur  patrie, 
comme  elle  avoit  contribué  à  la  diminution 
de  celui  de  Tes  voifim. 

Dans  une  telle  T  tuât  ion  ,  la  raifon  veut 
que  Ton  fe  fraie  une  autre  route,  &  que  Ton 
fubftitue  de  nouvelles  fabriques  à  celles  que 
Ton  a  perdu. 

La  France  acbete  la  plus  grande  partie  de 
la  matière  de  fes-  étoffes  de  foie,  elle  acheté 


GENERAL  &C  PARTICULIER.  69 


:auffi  beaucoup  de  laines  pour  mélanger  avec 
celle  du  crû  5  l’or  &  l’argent  de  fes  galons 
ne  Te  trouvent  point  dans  le  roïaume:  cepen¬ 
dant ,  quoique  la  matière  première  foit  tirée 
du  dehors,  l’indu'ftrie  lui  procure  le  bénéfice 
de  toutes  les  préparations,  qui  efl  imtnenfe- 
II  y  a  par  exemple  plus  de  600.  pour  cent  de 


différence,  d’une  toifon  de  laine  prife  fur  la 
bête  ,  jufqu’à  la  perfeétion  de  la  qu  mité  de 
drap  fin,  dont  cette  toifon  eft  capable.  Pour¬ 
quoi  ne  tente-t-elle  donc  pas  de  faire  fur  le 
côton,  8c  même  fur  les  toiles  de  fon  crû  un 
gain  proportioné  ? 

Elle  n’a  point  d’ouvriers  accoutumés  à  ces 
fortes  d’ouvrages,  dira- 1-  on  5  Colbert  n’en 
avoit  pas  non  plus,  quand  il  a  commencé  fes 
établiflemens ,  ils  fe  font  formés  peu  à  peu. 
Elle  a  des  fiîeufes  de  lin  &  de  laine,  on  file 
même  du  coton  dans  certaines  provinces  de 


ce  roïaume,  qui  a  des  tifferans  habiles  Se  en 
grand  nombre  ;  ainfi  nulle  difficulté  fur  ccs 
deux  chefs  :  refient  les  deffinateurs ,  les  gra- 
veurs  en  bois  Se  les  couleurs.  Ses  académies 
de  peinture  Se  de  fculpture  lui  fourniront  les 
meilleurs  deffinateurs  de  l’Europe.  Le  goût 


yo  Recherches  sur  le  Commerce 
de  la  nation  ,  la  variété  de  fes  idées  l’empor¬ 
teront  toujours  fur  les  Anglois  &  les  Hollan- 
dois ,  qui  ne  lui  ont  jamais  difputé  cette  par* 
lie.  Ses  graveurs  en  bois  font  parvenus  au¬ 
jourd’hui  à  un  point  de  précifion,  qu’à  peine 
diftingue-t-on  leurs  ouvrages  d’avec  ceux  du 
cuivre.  Quant  aux  couleurs  &  à  la  maniéré 
de  les  fixer,  les  François  trouveront  tout  ce¬ 
la  chez  les  Anglois ,  chez  les  Hollandois  , 
chez  eux- mêmes  ,  &  particulièrement  dans 
le  2 .6  recueil  des  lettres  édifiantes  &  curieu- 
fes,  dans  lequel  le  P.  Cœurdoux  explique  , 
avec  un  grand  détail,  ce  qui  concerne  la 
peinture  des  toiles,  les  ingrédiens  que  les 
Indiens  y  emploient,  leur  méthode  pour  eu 
extraire  les  couleurs,  &  les  drogues  de  l’Eu¬ 
rope  qui  pouroient  fervir  &  fupléer  à  celles 
de  l’Inde  qui  leur  manqueroient. 

Dans  les  rems  que  l’Europe  entière  fuivoit 
la  même  forme  de  religion,  il  étoit  inutile  ou 
plutôt  il  ne  paroifioit  pas,  comme  aujour¬ 
d’hui,  d’une  nécéflité  abfolue,  de  faire  des 
changerions  dans  le  culte  extérieur.  Le  nom¬ 
bre  des  fêtes  étoit  égal  dans  tous  les  roïaumes. 
Les  ouvriers  Anglois,  Hollandois,  Suédois 3 
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Danois,  Allemands,  Suifies  demeuroient  oi- 
fifs  autant  de  jours  dans  l’année  que  les  ou¬ 
vriers  François  5  &  comme  les  forces  8c  les 
richefies  ne  font  grandes  ou  petites,  fortes  ou 
foibles  que  par  comparaifon,  toute  l’Europe 
étoit  au  pair  pour  le  tems  qui  s’emploïoit  à 
l’induftrie  &  à  la  main-d’œuvre;  par  confé- 
quent  les  richefies  qui  en  procèdent  etoient 
en  égalité  de  proportion.  Mais  depuis  l’éta- 
bliflement  de  la  religion  réformée ,  cette  éga¬ 
lité  fe  trouve  détruite,  &  la  balance  affoiblie 
4e  plus  d’un  feptieme,  au  préjudice  de  la 
France;  car  le  dernier  culte  permet  dans  l’an¬ 
née  au  moins  cinquante-jours  de  travail  plus 
que  le  catholique  romain. 

Or  comme  la  marchandife  doit  fuporte* 
tous  les  frais  de  la  matière  &  de  Pinduftrie, 
elle  fuporte  par  une  fuite  néceflaire  la  fubfi- 
fiance  de  l’ouvrier  pendant  ces  jours  d’inac¬ 
tion:  d’où  il  fuit  que,  fi  les  François  ven¬ 
dent  une  aune  de  drap  à  il  1.  les  protefians, 
toutes  chofes  égales,  peuvent  la  donner  à  ï8 
1.  avec  profit  égal  pour  l’ouvrier,  ce  qui  fait 
une  différence  de  plus  de  quatorze  pour  cent. 
Vi}  commerçant  qui  a  un  avantage  fi  çxorbi 
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tant  fur  ion  concurrent,  ne  doit-il  pas  Vé- 
çrafer  ? 


Quelques  évêques  penfanc  faine  ment,  &  in¬ 
formés  que,  pendant  ces  fêtes,  l’oifivcté  fort 
* 

pus  au  libertinage  qu’à  la  religion,  en  ont 
fu primé  quelques  unes  dans  leurs  diocéfes  j 
dais  ils  font  encore  demeurés  bien  loin  de  ce 
que  futilité  publique  exigerait  à  cet  égard. 
Pendant  que  les  boutiques  des  François  lont 


fermées ,  que  les  attebers  font  abandonnés, 
que  le  vin  ou  le  jeu  coniomment  le  nécefai- 
re  de  leurs  nombreufes  familles  qui  périflent 
de  mifere;  qu’ils  fe  querellent,  qu’ils  fe  "bat¬ 
tent,  &  que  par  leurs  excès  ils  fe  mettent 
hors  d’état  de  travailler  le  lendemain,  le  pro- 
tellant  s’occupe,  avec  affiduité  &  utilité  pour 


1  état  &  pour  lui ,  aux  ouvrages  de  fa  profef- 
f  on  ;  en  forte  que  fi  l’on  iupofe  feulement 
dans  le  roiaume  de  France  cinq  millions  d’ar- 
tjfans,  ouvriers,  manœuvres  &  cultivateurs 
de  tout  âge  8c  de  tout  fexe,  (fans  compter  les 
notaires,  procureurs  &  autres  gens  de  juftice 
ou  de  profeffion  non  méclrunique)  inutiles 
pendant  cinquante  jours,  à  rai  ion  de  dix  fols 
la  journée  feulement,  le  fort  pour  le  foible. 
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il  en  réfulte  une  perte  de  deux  millions  cinq 
cens  mille  livres  p;ir  jour,  qui  multipliés  par 
cinquante  reviennent  à  cent  cinquante  mil¬ 
lions  par  ai). 

* 

Si  la  religion  n’efl;  pas  intéreflee  à  cette 
oifiveté,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire  par 
les  fup  préfixons  de  quelques  fêtes  ordonnées 
par  les  chefs  de  l’églife,  pourquoi  fur- tout 
en  admettre  de  nouvelles? 

Un  fpeéfcacle,  quoique  très  ordinaire,  au¬ 
quel  la  rai fon  ne  peut  s’acoutumer,  c’efi:  de 
voir  dans  une  ville ,  dont  les  habitans  profet- 
fent  le  même  culte,  une  partie  de  cette  ville, 
ou  un  côté  de  rue  feulement,  fermer  les  bou¬ 
tiques  &  courir  au  temple,  ou  au  cabaret, 
pendant  que  de  l’autre  les  marchandifes  font 
étalées ,  &  que  chacun  s’empreffe  au  travail 
de  fa  profeffion. 

Il  ne  m’apartient  point  d’examiner  l'ori¬ 
gine  ce  le  mérite  de  ces  inftitutions  pieu  fies, 
il  me  fiuffit  d’avoir  donné  une  idée  du  préju¬ 
dice  qu’elles  caufient  maintenant  au  commer¬ 
ce  general  des  états  ou  elles  font  en  vigueur, 

8>  aux  familles  des  particuliers  qui  doivent  s’y 
conformer* 

E  y 


OBSERVATIONS 

SUR  LE 

COMMERCE 

» 

ET  LA 

NAVIGATION  en  général. 

LA  mer  efi:  le  lien  de  la  fociété  des  hom- 
mes,  5c  la  ligne  de  communication  qui 
les  attache  fi  avantageufement  les  uns  aux  au¬ 
tres.  Cette  liaifon  a  pcrfecf  ione  les  arts  Sc 
les  fciences}  fans  elle  nous  ignorerions  ce  qu’ils 
y  a  de  plus  beau  &  de  plus  curieux  dans  la 
nature.  Il  n’y  a  que  la  mer  qui  puifle  don¬ 
ner  le  néceflaire  avec  facilité  5c  avec'  abon¬ 
dance  j  c’eft  d’elle  dont  nous  tenons  le  ftiper- 

» 

flu  &  la  profufion.  Elle  prodigue  fes  richef- 
fes  à  des  peuples  qui,  fins  fon  fecours,  tra- 
vailleroient  beaucoup  pour  aquérir  peu  :  en¬ 
fin  la  navigation  eft  le  1  plus  noble  effort  de 
l’induftrie  des  hommes,  &  la  plus  illuffre 
marque  de  la  fermeté  de  leur  courage. 

Les  Phéniciens  font  réputés  les  premiersj 


t 
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à  qui  la  curiofité  &  l’apas  du  gain  ont  fait 
entreprendre  de  s’expofer  aux  dangers  de 
la  mer,  Induftric-ux ,  patiens,  laborieux, 
fobres,  ménagers,  parfaitement  unis  entre 
eux,  finceres,  fûrs,  commodes  à  tous  les 
étrangers,  ils  aquirent  des  richefles  immen- 
fes-,  la  mer  fembloit  leur  apporter  le  tribut 
de  toutes  les  nations.  Tyr  fe  regarde ,  dit  le 
prophète  Ezechiel,  comme  la  reine  des  villes , 
qui  a  pour  correfpondans  les  plus  illujlres  princes } 
dont  les  riches  nêgocians  difputent  le  rang  aux  tê¬ 
tes  couronnées  ;  qui  voit  dans  fon  alliance  fous 
fa  dépendance,  toutes  les  puijfances  maritimes , 

&  qui  s'eft  rendue  nêcefaire  ou  redoutable  à  tous 
les  peuples. 

C’eft  un  principe  indubitable  dans  la  po¬ 
litique  que  rien  ne  peut  fi  puifiamment  con¬ 
tribuer  à  la  grandeur  d’un  état,  que  la  mer 
&  les  forces  navales.  C’eft  ce  que  l’on  con- 
noit  fans  peine,  par  le  progrès  6c  la  décaden¬ 
ce  des  plus  grandes  monarchies. 

Les  peuples  de  la  Grece  6c  de  l’Afie  mu*- 

fc>  fc> 

nerent,  les  uns  fur  les  autres,  l’empire  d’o- 
nent,  durant  huit  cens  ans,  vainqueurs,  ou 
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-vaincus,  à  mefure  qu’ils  fe  trouvoient  ou  plus 
forts  ou  plus  foibles  fur  la  mer. 

Ce  fut  au  moïen  des  grandes  richefies  aqui- 
fes  parle  commerce,  que  les  Carthaginois, 
aïant  fait  alliance  avec  Xerxes  roi  de  Pcrfe 
contre  la  Grece,  envoicrent,  fous  la  condui¬ 
te  d’Hamilcar,  une  armée  de  terre  de  trois 
cens  mille  hommes,  &  une  flotte  compofée 
de  deux  mille  vaiflëaux  &  de  plus  de  trois 
mille  bâtimens  de  charge  :  aufli  Rome  ne 
crut-elle  avoir  véritablement  lubjugué  Car¬ 
thage,  qif après  lui  avoir  ôté  les  refiources 
qu’elle  auroit  pu  trouver  dans  le  commerce. 

Les  forces  maritimes  contribuèrent  fi  fort 
à  la  grande  puiflance  des  Romains,  que  les 
empereurs  accordèrent  des  titres,  des  privilè¬ 
ges,  des  exemptions  &c  des  marques  honori¬ 
fiques  aux  villes  qui  s’étoient  fignalées  dans 
îe  commerce  ou  dans  la  conftruction  des  vaif- 
fe aux  ,  ou  qui  avoient  ouvert  quelque  port 
confidérabîe. 

Charlemagne  vit  îe  commerce  fleurir  fous 
fon  empire ,  pareequ’il  étoit  le  maitre  ocs 
mers  :  auffi  les  marchands  de  Marieille  aile- 


/ 
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frent-iîs  trafiquer  à  Conftantinople  chez  les 
Chrétiens,  &  ail  port  d’Alexandrie  chez  les 
Mufulmansj  les  uns  &  les  autres  les  rece- 
voient  6c  ils  en  raportoient  les  richefîes  dç 
l’Afie. 

Le  cardinal  de  Richelieu  ne  trouva  point 
de  moïen  plus  efficace,  pour  acroître  la  puif- 
fance  de  Ton  roi  6c  la  riçheffe  de  la  nation 
Françoife,  que  d’augmenter  la  navigation  6c 
le  commerce:  &  y  en  auroit-il  d’autre  que 
celui  qui,  en  procurant  à  un  peuple  de  la  con- 
fidération  fur  le  théâtre  du  monde,  lui  attire 
l’or  &  l’argent  des  différentes  parties  qui  le 
compofent. 

Ce  fut  auffi  pendant  fon  miniftere  que 
Louis  XIII.  fit  cette  belle  ordonnance  du  1. 
février  1 61p.  dans  laquelle  il  déclare  que  les 

*V- 

gentilshommes  qui  feront  le  commerce  de  mer  par 
eux-mêmes ,  ou  par  des  per  formes  interpofées ,  ne 
dérogeront  point  à  leur  noble [fe , 

L’antiquité  fournit  tant  d’exemples  de  gens 
illuftres  qui  faifoient  le  commerce ,  foit  en 
gros,  foit  par  mer,  qu’il  eft  inouï  de  voir 
fubfifter  en  France  ce  préjugé  qui  en  éloig* 
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ne  la  nobleffe.  En  ne  confidérant  que  les 
avantages  perfonels  qu’en  peuvent  retirer  les 
familles  particulières,  ou  pour  foutenir  leur 
rang  ou  pour  le  faire  paroitre  dans  tout  fon 
luftre,  on  conviendra  qu’il  eft  au-moins  mil¬ 
le  occafions,  dans  lefquelles  les  plus  grands 
feigneurs  ne  devroient  pas  rougir  d’imiter  ces 
modèles  de  fagefle. 

Salomon  roi  d’Ilraël  faifoit,  félon  récritu¬ 
re,  un  grand  commerce  au-dehors.  Solon, 
ce  célébré  légifiateur  d’Athenes,  fils  de  Co¬ 
drus  dernier  roi  de  cette  ville ,  pour  rétablir 
la  fortune  de  fa  maifon  que  les  libéralités  de 
fon  pere  avoit  épuifée,  aima  mieux  faire  le 
commerce,  que  de  recevoir  de  l’argent  des 
perfonnes  riches  qui  lui  en  offroient.  Platon 
ne  fournit  aux  frais  de  fon  voïage  d’Egipte 
que  par  le  moïen  de  l’huile  qu’il  y  vendit. 
Caton  le  cenfeur,  fi  délicat  fur  la  vertu  Sc 
fur  l’honneur ,  s’enrichit  par  le  commerce. 

'  Cet  état  étoit  fi  éloigné  de  déroger  chez 
les  Romains  que  les  plus  grands  hommes  s’y 
adonnoient  ouvertement  &  n’en  perdoient  rien 
de  la  confidération  qu’ils  méritoient  d’ailleurs* 
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Pertinax  l’exercea  pendant  la  plus  grande  par¬ 
tie  de  fa  vie ,  &  même  depuis  qu’il  eut  été 
empereur.  Le  cruel  Caracalla,  dans  le  maf- 
(âcre  qu’il  fit  faire  à  Alexandrie,  donna  ordre 
de  chaffer  tous  les  étrangers,  excepté  les 
marchands  qu’il  y  laifiâ  en  liberté  8c  pour  les¬ 
quels  il  eut  de  grands  égards.  Alexandre  Se- 
vere ,  dans  la  vue  de  faire  fleurir  le  commer¬ 
ce  à  Rome  &  d’y  attirer  les  marchands ,  ac¬ 
corda  de  grandes  immunités  à  ces  derniers} 
6c  Maximin  commerça  lui- même  avec  les 
Goshs.  Ces  exemples  étoient  communs  chez 
les  Grecs  8c  les  Romains ,  peuples  pour  le 
moins  auflî  délicats  fur  l’honneur  que  le  peu¬ 
vent  être  les  François.  Leurs  voifins  moins 
fcrupuleux  8c  plus  fenfés  en  agiflent  bien  au¬ 
trement.  Les  cadets  des  meilleures  maifons 
d’Angleterre  entrent  dans  le  commerce,  ou 
montent  fur  un  vaifleau  de  guerre  en  qualité  de 
matelots,  avec  autant  de  fatisfaélion  pour  eux 
pour  leurs  familles,  que  les  cadets  des  mai¬ 
fons  nobles  de  France  en  goûtent  £t  en  font 
goûter  à  leurs  parens,  lorfqu’ils  font  admis 
dans  l’ordre  de  Malthe.  Les  Vénitiens,  vou- 
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îant  que  les  eu  fa  us  des  nobles  foient  inftruits 
dans  la  marine  ,  obligent  les  vaiffeaux  mar¬ 
chands  qui  vont  dans  les  païs  étrangers  ,  à 
prendre  toujours  fur  leurs  bords  deux  de  ces 
<enfans,  que  le  capitaine  doit  nourir  à  fa  ta¬ 
ble  ,  inftruire  dans  la  manœuvre  du  vaifleau 
£c  former  fur  les  obfervations  des  pilotes. 

Eclairé  fans  doute,  par  ces  exemples,  des 
principes  qui  y  avoient  donne  lieu,  Colbert  fe 
déclara  le  protecteur  des  arts ,  des  manufactu¬ 
res  ,  du  commerce'  de  terre  &  de  mer ,  6c  re¬ 
connut  l’importance  de  la  navigation  :  il  vit 
que  les  voïages  de  long  cours  croient  1*  mar¬ 
que  la  plus  certaine  de  la  puiffance  d’un  état 
&  le  moïen  le  plus  promt  &  le  plus  infailli¬ 
ble  de  procurer  P  abondance.  Bientôt  ce  grand 
ouvrage,  que  Henri  IV.  6c  Louis  XI ÏI.  n  a- 
voient  pu  que  commencer,  fut  conduit  à  an 
tel  point  de  perfeétion ,  que  je  croirai  en  de¬ 
voir  donner  ,  dans  le  cours  de  ces  obierva- 
tions ,  un  détail  plus  circonftancié  à  mes  lec¬ 
teurs,  parceque  c’eft ,  je  penie ,  un  des  plus 
glorieux  événemens  du  fiecle  de  Louis  XIV* 

On  ne  doit  qu’à  des  idées  auflx  i*elc vces  eu 

conv* 
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commerce  maritime  ,  les  facrifices  étonnans 
qu’on  a  vu  des  nations  intelligentes  toujours 
prêtes  à  faire  ,  quand  elles  ont  craint  qu’on 
ne  balançât  la  fupériorité  qu’elles  y  avoient 
aquife.  Les  Anglois  £c  les  Hollandois  s’unif- 
fent  avec  la  maifon  d’Autriche  pour  arracher 
à  la  France  la  fucceflîon  d’Efpagne  :  mais  lî- 
tôt  que  cette  maifon  forme  le  projet  d’établir 
à  Oflende  une  compagnie  de  commerce  ,  ils 
ne  reconnoiflent  plus  cet  ancien  ami  &  font 
prêts  à  tourner  toutes  leurs  forces  contre  lui. 
Ils  ont  foutenu  pour  fa  caufe  une  guerre  fu- 

i 

rieufe  de  douze  années,  ils  y  ont  épuifé  leurs 
trélçrs,  ils  ont  prodigué  le  fang  de  leurs  fu- 
jets  pour  empêcher  la  deflruétion  d’un  équi¬ 
libre  peut  être  chimérique  :  &  ils  vont  faire 
les  mêmes  efforts  contre  lui,  s’il  perfide  dans 
le  deflein  de  participer  à  leur  commerce.  Ils 
ne  craignent  pas  de  lui  donner  des  provinces 
&  des  roiaumes ,  mais  ils  frémiffent  aufiitôt 
qu’il  veut  mettre  un  vaifleau  en  mer.  Qii’el- 
le  eft  donc  l’idée  que  ces  fages  nations  ont  du 
commerce  &  de  la  marine  ? 

Le  commerce  &  la  circulation  font  le  fang 
Tom.  IV.  F  5 
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êc  la  vie  d’un  état.  Ces  mêmes  Hollandoïs 
ne  fe  font  rendus  fi  puiflans  que  par  une  at¬ 
tention  continuelle  à  ces  principes.  Poffef- 
feurs  d’un  païs  borné,  ufurpé  fur  la  mer  dont 
les  attaques  demandent  une  vigilance  conti¬ 
nuelle  &  des  dépenfes  excefiives  ,  ils  ont  ce¬ 
pendant  étendu  leurs  domaines  jufqu’aux  ex¬ 
trémités  de  la  terre  :  ils  vont  de  pair  avec  les 
rois  de  l’Europe  ,  &  en  ont  en  A  fie  qui  leur 
font  tributaires. 

Des  différentes  branches  de  commerce ,  la 
plus  riche  8c  la  plus  confidérable  eft  celle  des 
Indes  orientales  :  c’eft  de-la  que  1  on  tire  les 
pierreries  ,  la  foie  ,  la  canelîc  ,  le  poivre  ,  le 
gingembre  ,  la  mufcade  ,  le  coton  ,  les  por¬ 
celaines,  les  divers  bois  de  teinture  ,  8c  mil¬ 
le  autres  commodités  autrefois  inconnues  & 
maintenant  néceffaires.  Ce  commerce  a  tou¬ 
jours  enrichi  ceux  qui  l’ont  exerce.  Ce  fut 
la  première  fource  des  treiors  incroiables  que 
Salomon  amaffa.  David  ,  en  fubjuguant  1  I- 
dumée,  étoit  devenu  maître  d  Elath  8c  d  A- 
fiangobar.  C’efl  delà  que  Saiomon  envoioit 
fes  flottes  ver sOphir  8c  Parfis ,  d  où  elles 
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venoient  'toujours  chargées  de  richefles  im- 
menfes.  Parfis  efl  maintenant  un  lieu  incon¬ 
nu  ,  &  l’on  croit  que  par  ce  nom  les  Hébreux 
défignoient  tous  les  païs  éloignés  de  la  mer. 
Ophir  cil,  félon  St.  Jérome,  la  partie  de  l’In¬ 
de  au-delà  du  Gange.  On  y  trouve  en  effet 
toutes  les  marcliandifes  que  les  flottes  de  Sa¬ 
lomon  raportoient.  Cependant  le  célébré  au¬ 
teur  de  l’efprit  des  loix  foutient  que  l’on  por¬ 
te  toujours  aux  Indes  des  métaux  précieux  , 
2c  que  l’on  n’en  raporte  point}  que  les  flot¬ 
tes  juives  ,  qui  ramenoient  par  la  mer  rouge 
de  l’or  2c  de  l’argent ,  revenoient  d’Afrique 
2c  non  pas  des  Indes. 

Quoiqu’il  en  foit,  fi  l’on  en  croit  Phiftoi- 
re  ,  ce  commerce ,  après  avoir  été  pendant 
quelque  tems  entre  les  mains  des  rois  de  Si- 
rie,  qui  reconquirent  l’Idumée,  pafla  en  cel¬ 
le  des  Tiriens  :  mais  lorfque  les  Ptolomées  fe 
furent  rendus  maîtres  de  l’Egypte,  ils  attirè¬ 
rent  bientôt  ce  trafic  ,  en  bâtifîant  Bérénice 
&  d’autres  ports  fur  îa  côte  occidentale  de  la 
mer  rouge  5  qui  dependoit  de  leur  nouvelle 

conquête.  C’eft  par  cette  voie  que  s’eft  fait 
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durant  plufieurs  fiecles  le  commerce  de  l’o¬ 
rient  avec  l’occident  :  mais  '  depuis  environ 
deux  fiecles  &  demi  qu’on  a  découvert  une 
roule  pour  aller  aux  Indes  ,  en  doublant  le 
Cap  de  Bonne-Efpérance,  les  Portugais  font 
d’abord  devenus  les  maîtres  de  ce  commerce* 
qui  maintenant  efb  prefque  entièrement  en¬ 
tre  les  mains  des  Hollandois  ,  des  Anglois  & 
des  François. 

Les  négocians  Romains  faifoient  tous  les  ans 
un  voïage  aux  Indes.  Leur  cargaifon  étoit 
d’environ  cinq  cens  mille  fefterces,  ce  qui  re¬ 
vient  à  peu  près  à  fix  millions  de  notre  mon¬ 
naie,  dont  le  retour  leur  raportoit  cent  pour 
un  ;  c’eft-à-dire  ,  fix  cens  millions.  Dignct 
res  impcrii  noftri  H.  S .  quingenties  exhauriente 
India ,  £j?  mer  ce  s  rémittente ,  quœ  apud  nos  cen~ 

fa 

tuplicata  •Déniant, 

Je  ne  doute  nullement  du  grand  avantage 
que  ce  commerce  raportoit  aux  Romains  : 
mais  je  ferois  fort  tenté  de  regarder  ce  parta¬ 
ge  9  comme  une  exagération  que  l’on  peut, 
fans  fcrupule ,  réduire  a  huit  ou  dix  pour  cent, 
au  lieu  de  cent  pour  un. 
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Vafco  de  Gama  Portugais  efl  le  premier  qui 
•de  nos  jours  ait  pénétré  dans  ces  riches  con¬ 
trées ,  &  qui  ait  doublé  la  pointe  d’Afrique 
ou  le  Cap  de  Bonne  -Efpérance.  Je  dis  de 
nos  jours  ÿ  car  l’auteur  anonime  de  l’hiftoire  du 
commerce  ,  &  plu  (leurs  autres  font  perfua- 
dés  ,  non  feulement  que  ce  Cap  étoit  fré¬ 
quenté  du  tems  de  Salomon,  mais  qu’il  le  fut 
encore  long-tems  après.  C’eft  aufli  le  fenti- 
ment  de  M.  Terraflon  qui,  dans  fon  feptiéme 
livre  de  Séthos ,  raporte  plufieurs  témoigna¬ 
ges  de  l’antiquité  ,  qui  prouvent  que  le  tour 
entier  de  l’Afrique  avoit  été  fait  dans  le  fie- 
cle  qui  a  précédé  le  fiôge  de  Troie,  c’eft-à- 
dire  environ  l’an  du  monde  zyoo. 

Quoiqu’il  en  foit,  Vafco  de  Gaina  arriva 
au  mois  de  Mai  de  l’an  1497.  avec  quatre 
vaifTeaux  devant  Calicut  ville  capitale  du  roï- 
aume  de  ce  nom  fur  la  côte  de  Malabar ,  dans 
la  prefqu’ifle  de  l’Inde,  au-delà  du  golphe  de 
Bengale.  L’année  d’après  le  roi  Jean  IL  y 

»  p 

envoia  quatorze  autres  vaifTeaux  Tous  le  com¬ 
mandement  de  Pedro  Alvarés  ;  &  Contenant; 
ces  flottes  par  des  arméniens  fucceffifs,  il  p^, 
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vint  enfin  à  faire  des  établifiemens  folides  fur 

une  grande  partie  des  côtes  maritimes  de  PA- 
fie,  dont  Goa,  dans  le  roïaume  de  Décan  en 
la  prefqiPifie  de  l’Inde  de  deçà  le  Gange,  de¬ 
vint  la  capitale.  Cette  ville  avoit  été  prife 
en  ifio.  pour  les  Portugais  par  Alphonfe 
d’Albuquerque. 

Lorfque  les  Hollandois  eurent  trouvé  le 
moïen  de  fe  fou  fl  ra  ire  à  la  domination  des  Es¬ 
pagnols,  ceux-ci  qui  s’étoient  rendus  maîtres 
du  Portugal  &  des  Indes,  8e  qui  regardoient 
les  Hollandois  comme  des  rebelles ,  leur  fer¬ 
mèrent  tous  les  ports  en  Europe ,  en  Améri¬ 
que  8c  en  Afie.  Quelques  particuliers  de  Zé¬ 
lande  ,  animés  par  ces  difficultés ,  cherchè¬ 
rent  de  nouvelles  routes  par  le  Nord-Eft,  en 
cotoïant  la  Norvège,  la  Mofcovie  8c  la  Tar¬ 
tane  :  mais  les  froids  extrêmes  de  la  Nouvel¬ 
le  Zemble  8c  les  glaces  impénétrables  du  dé¬ 
troit  de  Weigatz,  aïant  ruiné  Sc  rebuté  leurs 
équipages,  il  fe  forma  une  compagnie  à  Am- 
fier  dam  ,  qui  réfolut  de  tenir  la  route  ordi¬ 
naire  des  Portugais,  8c  fit  partir  en  ifpf* 
une  flotte  de  quatre  vaiiTeaux  fous  la  conduis 
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te  de  Corneille  Houtman.  Ce  voiage  produis 
fit  à  la  vérité  peu  de  gain  3  mais  on  en  impor¬ 
ta  des  in  fit  uct  ions  qui  donnoient  de  grandes 
efpérances. 

Le  gouvernement  de  cette  république  naif- 
fante  aïant  remarqué  que  diverfes  compagnies 
arm  oient  pour  les  Indes  ,  &  que  cette  con¬ 
currence  ne  pouvoir  manquer  d’être  préjudi¬ 
ciable  au  commerce  de  la  nation ,  les  engagea 
toutes  à  fe  réunir  en  une  feule  par  un  traité 
qui  fut  conclu  le  2,0  Mars  1602.  époque  con- 
fidérable  ,  puifqu’elle  eft  celle  du  plus  folide 
&  du  plus  célébré  étabiifiement  de  commer¬ 
ce  qui  ait  jamais  été  fait.  Le  premier  fonds 
fut  de  fix  millions  fix  cens  mille  florins. 

Cette  compagnie  trouva  bien  des  oppofi- 
tions.  Les  Efpagnols,  qui  ne  formoient  plus 
qu’une  même  nation  avec  les  Portugais  &c  é- 
toient  fortifiés  par  une  longue  poflefîion  5  les 
Anglois  jaloux  de  l’opulence  naiflante  de  ces 
rivaux,  les  traverferent  de  tout  leur  pouvoir. 
Les  commencemens  de  la  compagnie  Hollan- 
doife  furent  donc  foibles,  fes  arméniens  fou- 
vent  onéreux  5  &  de-là  le  fuccès  parut  plui 
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d’une  Fois  incertain.  D’autres  peuples  fe  fe* 
roient  certainement  rebutés:  mais  la  confian¬ 
ce  des  Hollandois  furmonra  toutes  les  difficul¬ 
tés,  &  l’inventaire  qu’on  fît  des  effets  de  cet¬ 
te  Compagnie  en  ï<56'i.  quoique  l’on  n’y  com¬ 
prît  point  les  fonds  de  terre  qu’elle  poffédoit 

aux  Indes,  fe  trouva  monter  à  une  fomme  fl 

$ 

exorbitante  qu’elle  furpaffoit  toute  croïance. 
La  capitale  de  l’empire  que  cette  république 
a  fondé  dans  les  Indes ,  eft  Batavia ,  ville  ri¬ 
che  &  puiffante  dans  Pille  de  Java. 

Les  Anglois  s’apercevant  qu’ils  ne  pouroient 
Venir  à  bout  de  ruiner  Pétabliffement  que  les 
Hollandois  avoient  commencé  dès  Pan  ifPf. 
crurent  qu’il  ne  leur  reftoit  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  fuivre  leur  exemple.  Ils  formè¬ 
rent  donc  Pan  x  fpp.  une  compagnie  pour  le 
commerce  des  Indes. — Elle  eut  un  îuccès  fî 
rapide  *  qu’en  fort  peu  de  tems  on  la  vit  é- 
quiper  jufqu’à  vingt  flottes.  Dès  lors  les 
Hollandois  s’unirent  aux  Portugais  pour  s’op- 
pofer  à  Pétabliffement  des  Anglois  ,  par  la 
même  raifon  qui  avoir  joint  les  Anglois  &  les 
portugais  contre  le  leur.  Mais  vivement  pro* 
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téges  par  la  reine  Elifabeth  ,  &  enfuite  par 
Jaques  L  jaloux  du  commerce  de  la  Hollan¬ 
de,  les  Anglois  fe  font  maintenus,  de  manié¬ 
ré  que  le  bilan  de  la  compagnie  fait  en  1685" 
montoit  à  un  million  fept  cens  trois  mille  qua¬ 
tre  cens  vingt  deux  livres  flerling,  ce  qui  fe- 
roit  environ  trente  quatre  millions  de  mon- 
noie  courante  en  France.  Ain  fi  non  compris 
la  propriété  des  places  &c  des  forts  évalués  à 
plus  de  douze  millions  de  France  ,  les  inté- 
refies  avoient  augmenté  leurs  fonds  d’environ 
230  p.  c.  Leur  ville  principale  eft  Bombaie, 
ifie  &  port  fur  la  côte  du  roïaume  de  Décan 
près  le  golfe  de  Cambaie. 

t 

Je  fouhaiterois  pouvoir  préfenter  ici  à  mes 
lecteurs  un  tableau  exaét  de  l’état  florifiant  où 
fe  trouve  maintenant  cet  établifiément  qui , 
depuis  la  derniere  paix  &  la  deftruétion  de  la 
compagnie  des  Indes  de  France  ,  a  rendu  la 
nation  Angloife  la  véritable  Maitrefie  des  In¬ 
des.  Mais  comme  je  n’ignore  pas  que  les  di¬ 
recteurs  eux- memes  auroient  peine  à  donner 
g  cet  éclairciflement  la  précifion  qu’il  exige, 
je  me  contenterai  de  faire  connoître  les  frais 
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que  la  compagnie  Angloife  eft  obligée  défai¬ 
re,  certain  que  leur  immenfité  eft  capable  de 
donner  le  moïen  de  juger  fainement  de  fon 
opulence. 

Afin  de  confèrver  &  de  maintenir  fes  anciens 
privilèges,  depuis  trois  ans,  elle  eft  convenue 
depaïer,  &  paie  annuellement  au  gouverne¬ 
ment  une  fomme  de  quatre  cens  mille  livres 
iïerling,  à  douze  &  demi  pour  cent,  fur  le 
capital  de  trois  millions  deux  cens  mille  livres. 

On  ne  peut  évaluer  les  frais  que  lui  occa- 
fione  la  nécefiité  où  elle  eft,  d’avoir  6c  de 
maintenir  aux  Indes  une  armée,  qui  foit  tou¬ 
jours  en  état  d’y  foutenir  fon  commerce,  de 
protéger  fes  anciens  établi ftemens  &  de  main¬ 
tenir  fes  nouvelles  aqui filions  qui  confiftent 
dant  fes  roïaumes  &  les  provinces,  que  lui 
ont  aquis  ou  qu’ont  unis  fous  fia  puiftance,  les 
talens  la  prudence  &  la  bravoure  du  Lord 
Clive  qui,  art i fan  de  fia  propre  fortune,  ne 
doit  qu’à  fon  mérite  la  gloire  dont  fies  ex¬ 
ploits  l’ont  couronné >  à  la  juftice  de  fes  con¬ 


ge  à  l’équité  de  fon  roi  les  honneurs  qui  per- 
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pétueront ,  dans  fa  poftérité,  le  fouvenir  des 
grands  fervices  qu’il  a  rendus  à  fa  nation* 

Pour  donner  au  leéteur  la  facilite  d’évaluer 
à  peu  près  un  article  de  cette  importance , 
je  lui  ferai  remarquer  que  la  dépence  de  la 
compagnie  Angloife  en  Avarie  doit  être  im- 
mence. 

Chaque  folcîat  Européen  qu’elle  prend  à  fort 
fervice,  lui  revient  au- moins  à  cinquante  livres 
fterling,  avant  que  d’être  arrivé  à  fa  deftina- 
tionj  fî  donc  on  y  ajoute  les  frais  fubféquens 
qu’il  exige  néceffairement  &  ce  que  coûte  la 
paie  8c  l’entretien  de  l’armée  que  forment  les 
natifs  Indiens  appelles  Sêpoys ,  on  verra  que  ce 
feul  article  oblige  à  une  dépenfe  prodigieufe. 

Il  eft  bon  d’ailleurs  de  remarquer  que  la 
compagnie  n’a  que  quelques  petits  vaifîeaux  ou 
quelques  paquebots  qui  lui  apartiennent  ,  &  que 
ceux  dont  elle  fe  fert  pour  fon  commerce,  lui 
font  loués  par  des  particuliers,  qui  les  font 
bâtir  exprès  pour  fon  ufage.  Ils  font  ordinai¬ 
rement  réputés  du  port  de  quatre  cens  quatre- 
vingt  - dixneuf  tonneaux  8c  de  20  canons  , 
quoique  leur  port  ordinaire  foit  de  huit  &  neuf 
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cens  ou  même  jufques  à  mille  tonneaux  6c  de 
trente  à  trente-fix  canons.  Ces  vaiüêaux  qui 
ne  font  jamais  plus  de  quatre  voïages,  coû¬ 
tent  aux  propriétaires  par  chaque  voïage  quin¬ 
ze  à  feize  mille  livres  fterling,  fans  y  com¬ 
prendre  les  gages  des  matelots.  Il  fuit  donc 
que  dans  cette  année  la  compagnie  aïant  mis 
en  mer  quatre- vingt- trois  vaiffeaux*  la  dé¬ 
pence  pour  les  propriétaires  en  eft  de  i ,  245*, 
pco /.  ou  i,  3285  000 L  fterling. 

Quelque  prodigieufe  que  paroifle  cette  dér 
penie,  le  bénéfice  annuel  de  la  compagnie 
doit  être  encore  bien  considérable,  puifque  les 
dividendes  qu’elle  accorde  aux  intérefies,  vien¬ 
nent  d’être  arrêtés  fur  le  pied  de  douze  pour 
cent ,  fans  renoncer  à  la  liberté  qu’elle  s’ eft  ré- 
fervéc  de  les  porter  à  douze  &  demi  :  mais  en 
les  évaluant  aux  taux  où  ils  font ,  un  calcul 
aifé  montre  que  le  bénéfice  diftribué  entre  les 
propriétaires  doit  au  moins  égaler  en  valeur  les 
quatre  cens  mille  livres  fterling  accordées  au 
gouvernement. 

Après  avoir  fait  voir,  autant  qu’il  m’a  été 
poilible,  les  avantages  quç  cet  établi/Ternent 
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produit  ,  je  prendrai  la  liberté  d’obferver  ici, 
en  paflant,'  qu’il  me  paroit  en  avoir  réfulté 
un  grand  vice  dans  la  conftitution  de  l’Angle¬ 
terre,  par  Pafcendant  qu’ont  pris  fur  fon  gou¬ 
vernement  les  compagnies  de  commerce  éta¬ 
blies  dans  fon  fein.  Dévouées  d’abord  à  l’ad- 
miniftration ,  elles  fe  font  bientôt  emparées  de 
l’avantage,  qu’aquiert  fur  un  débiteur  infol- 
vable  un  créancier  puiflant.  Le  gouverne¬ 
ment  n’en  a  jamais  tiré  que  des  rcfiburces  oné- 
reufes  &  aujourd’hui  il  en  reçoit  la  loi. 

Les  direéteurs  opulens  de  ces  compagnies , 
êc  ceux  qui  y  ont  les  plus  gros  intérêts  for¬ 
ment  une  foule  de  gens  qui  rempliffent  la  ci¬ 
té  ,  la  bourfe  &  la  chambre  des  communes. 
Rien  ne  fe  fait  d’important ,  fans  avoir  été 
communiqué  à  ces  chefs  populaires,  parceque 
ce  font  eux  qui  entraînent  les  fuffrages  de  la 
nation.  C’eft  à  eux  qu’on  s’adrefle  ,  s’il  efë 
queftion  d’un  emprunt  ou  d’une  réduétion 
d’intérêts.  Les  remifes  qui  leur  font  faites  les 
mettent  en  état  d’ouvrir  des  foufcriptions , 
dont  ils  font  fûrs  de  faire  gagner  fur  la  place 
les  aétions  &  les  papiers.  C’eft  par  leurs  ma- 
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nœuvres  qu’on  eft  parvenu,  foit  en  paix  foit 
€ii  guerre,  à  faire  toutes  les  grandes  opéra¬ 
tions  de  finance.  Les  gains  qu’ils  font  avec 
le  gouvernement  les  engagent  à  fournir  à  la 
cour  des  fecours  prompts  8c  puiflans ,  quel¬ 
quefois  même  fans  la  participation  du  parle¬ 
ment.  Il  eft  vrai  que  ce  dernier  cas  n’eft  pas 
fans  danger  pour  eux  :  mais  aufti  par  une  cor- 
refpondance  d'intérêts  réciproques ,  la  cour 
eft  obligée  de  fe  prêter  8c  de  condefcendre  à 
leurs  pallions ,  de  leur  abandonner  tout  pou¬ 
voir  aux  Indes,  de  leur  en  accorder  un  très 
grand  dans  cette  capitale  ,  favoir  la  décifion 
de  prefque  toutes  les  affaires  populaires,  8c  de 
ne  retenir  pour  elle  qu’une  ombre  d’influence 
générale.  Mais  c’eft  trop  m’arrêter  fur  un 
objet  particulier. 

Les  Danois  &  les  Suédois  ont  aufîî  voulu 
prendre  part  à  ce  s  voïages  célébrés  :  mais  ce 
n’a  été  ni  avec  le  même  fuccès ,  ni  avec  des 
flottes  aufll  nombreufes  ,  ni  par  conféquent 
avec  le  même  avantage  -y  8c  l’on  ne  voit  or¬ 
dinairement  par  année  que  deux  ou  trois  de 
leurs  vaiffeaux  dans  les  Indes.  Ils  ont  leur 
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principal  comptoir  à  Tranquebar,  petite  villa 
de  la  prefqu’ifle  de  l’Inde  ,  deçà  le  Gange 
fur  la  côte  de  Coromandel  dans  la  principau¬ 
té  de  Tanjaor  :  elle  a  une  forterefle  appeîlée 
Dannebourg: 

La  fituation  avantageufe  de  la  Gaule  avoîc 
autrefois  déterminé  fes  habitans  au  commerce 
maritime.  Céfar  nous  apprend,  liv.6.  qu’ils 
adoroient  Mercure  comme  Dieu  protecteur 
du  commerce  &  des  arts  ,  &  que  les  mar¬ 
chand)  fes  qu’ils  tiroient  de  l’étranger  produi- 
foient  chez  eux  l’abondance.  L’on  ne  peut 
en  effet  raporter  qu’au  commerce  la  grande 
pu i fiance  de  ceux  de  Vannes,  &  leurs  navi¬ 
gations  en  Angleterre.  Les  Marfeillois,  imi¬ 
tateurs  des  Phocéens  leurs  fondateurs,  pour  le 
goût  delà  navigation,  8e  des  Rhodiens  pour 
la  difcipline  maritime,  aquirent  beaucoup  de 
gloire  &  de  richefles  par  leur  trafic  &  par 
leur  indu  {trie. 

Les  François  aïant  fubjugué  les  Gaules,  y 
^portèrent  une  pareille  inclination  pour  la  na¬ 
vigation  ;  car  l’hiftoire  nous  apprend  qu’aïanfc 
été  fournis  par  l’empereur  Probus,  &  aïant 
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obtenu  de  lui  des  terres  pour  habiter,  une 
partie  d’entre  eux,  ennemie  du  repos,  fe  fai- 
fit  de  plufieurs  vai fléaux  trouvés  fur  les  côtes 
du  Pont-Euxin  ;  que  ces  gens  en  partirent  8c 
allèrent  ravager  celles  de  l’Afie  &  de  la  Grè¬ 
ce  }  qu’aïant  été  repoufies  de  celles  d’Afri¬ 
que,  ils  fe  rabattirent  fur  la  Sicile  &  fe  ren¬ 
dirent  maîtres  de  Siracufe  :  qu’enfin  après  être 
fortis  par  le  détroit  de  Gades,  maintenant  Gi¬ 
braltar,  ils  paflerent  dans  l’océan,  attaquè¬ 
rent  les  côtes  d’Efpagne  &  retournèrent  chez 

eux  fans  avoir  reçu  aucun  echec. 

Céfar  dans  fes  commentaires  parle  des  Gau¬ 
lois  feptentrionaux ,  comme  des  meilleurs  com- 
merçans  Sc  des  plus  habiles  navigateurs  qui 
fuflent  alors  connus ,  fans  même  en  excepter 
ceux  de  Marfeille.  Il  vante  beaucoup  l’ha¬ 
bileté  de  leurs  pilotes,  ôc  fe  fait  gloire  d’avoir 
tranfmis  aux  Romains  la  maniéré  de  conflrui- 
re  les  vaifleaux  &  de  les  manœuvrer ,  qui  e- 
toit  en  ufage  chez  les  Gaulois  feptentrionaux. 
Végece  a  écrit  de  leur  difcipline  navale.  Si- 
donius  parle  fi  avantageufement  de  leurs  ma- 
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que  les  pilotes  de  toutes  les  autres  nations.  Il 
.dit  qu’ils  fa  voient  obéir,  comme  ils  favoienü 
commander.  Les  Anglois  etoient  alors  bien 
loin  de  h  connoiffance  de  la  navigation  *  car 
ce  même  Céfar  les  tourne  en  ridicule,  en  di« 
faut  qu’ils  n’avoient  que  de  petits  canots  d’o* 
fier,  comme  les  fauvages  de  l’Afrique,  pour 
leur  pêche  &  pour  naviger  le  long  de  leurs 
côtes. 

Ces  Gaulois  feptentrîoriaux  font  les  peu¬ 
ples  qui  habitent  aujourd’hui  la  Normandie.  * 
De  tout  tems  célébrés  navigateurs,  ils  ont  fait 
la  conquête  de  l’Angleterre  en  10 66. 

Les  feigneurs  de  Hautevîlle  du  diocèfe  de 
Coutances  firent  celle  de  la  Sicile  en  1Ô70. 

On  doit  aux  Normands  la  découverte  de  là 
Guinée  que  firent  les  Diépois  en  1364  &  h 
conquête  des  Canaries  fut  faite  par  Jean  de 
Bethencourt  feigneur  de  Grainville  au  païs  dé 
Gaux,  qui  s’en  empara  en  1402,.  Sc  non  pas 
en  1 348.  comme  le  dit  l’auteur  de  l’hiftoire  dé 

la  navigation.  En  1479.  les  armateurs  de  cetté 

province  enlevèrent  aux  ennemis  de  la  France4 

80  vaifieaux  chargés  de  bleds  £c  de  hamngs, 
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La  découverte  du  troifième  continent  con- 
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nu  fous  le  nom  de  Terre  Auftrale  fut  faite  en 
1^04.  par  le  capitaine  Goune ville  de  Li  fieux: 
8c  Thomas  Aubert  de  Dieppe  fit  celle  du  Ca¬ 
nada  en  if  08. 

L’hiftorien  Mezerai,  tome  2 d.,  prouve  que 
J es  Diépois  ont  toujours  eu  la  gloire  de  la  mer  en¬ 
tre  les  François.  En  1  fç6.  avec  dix-neuf  vaif- 

*  * 

féaux  ils  en  battirent  vingt -deux  Flamands, 
plus  grands  que  les  leurs  8c  mieux  pourvus 
d’artillerie  8c  d’artifices,  8c  ils  en  ramenèrent, 
la  plus  grande  partie  à  Dieppe.  Ce  fut  par  or¬ 
dre  de  Henri  IL  qu’ils  allèrent  attaquer  cette 
illotte.  Les  Normands ,  ajoute  l’hiftorien, 
avaient  plus  d'hommes  fur  leurs  vaiffeaux  -,  les 
Hollandais  étaient  accoutumés  à  fe  battre  à  coups 
de  canon  &  les  Normands  à  coups  de  mains  à 
l'abordage. 

Nambuc  cadet  d’une  bonne  maifon  de  Nor¬ 
mandie  8c  capitaine  d’un  vaifleau  de  roi  lut  le 
premier  de  tous  les  Européens ,  qui  forma  8c 
exécuta  le  projet  d’établir  une  colonie  aux  illes 
de  l’Amérique.  Enfin  la  Salle  Cavelier  de 
Rouen  fit  la  découverte  de  la  Loui liane,  us 
l’an  1 6j6.  à  l'an  1O80. 
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S’il  eft  glorieux  à  la  nation  Françoite  de 
Voir  les  hiftoriens- trouver  chez  elle  les  plus  an¬ 
ciens  &  les  plus  habiles  navigateurs,  ne  de- 
Vroit-elle  donc  pas  profiter  des  circonftances 
heureufes  qu’elle  renferme ,  pour  rendre  fa 
marine  puiffante,  afin  d’être  en  état  de  difpu- 
ter  1?  empire  de  la  mer,  &  pour  obtenir  fans 
contefiation  le  premier  honneur  à  fon  pavil¬ 
lon,  qui  paroit  lui  être  naturellement  dû  pat 
les  titres  les  plus  anciens. 

Les  François  en  général  ne  font  ni  moins 
amateurs  de  la  navigation  ,  ni  moins  indus¬ 
trieux,  ni  moins  entreprenans ,  que  ceux  des 
'  parties  particulières  de  ce  roïaume,  que  tous 
les  teins  ont  été  forcés  d’admirer:  &  ceux  de 
nos  jours  ne  le  cedent  en  rien  à  leurs  ancêtres. 

Dès  l’an  1484.  un  Pilote  de  Bifcaïe  avoit 
reconnu  les  ifies  de  l’Amérique,  &  plufieurs 
affluent  que  fon  journal  &  fes  inftruétions  ont 
fervi  de  fondement  à  Chriftophe  Colomb  , 
pour  former  le  plan  de  fes  vcïages,  dans  lef- 
quels  il  a  fait  de  fi  grandes  découvertes. 

Les  François,  animés  par  les  fuccès  du  Bif- 

caïen,  coururent  les  mers  à  fon  exemple.  Les 
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Bretons,  les  Bafques  &  les  Normands  décou¬ 
vrirent  le  Grand -Banc  en  15*04.  &  il  pafle 
pour  confiant  qu’ils  avoient  touché  le  B  réfil 
avant  Afneric  Vefpufe.  Le  Cap -Breton  6 C 
rifle  de  Fernambouc  furent  découverts  l’an 
15*20.  par  les  trois  freres  Parmentier:  ainfi 
«que  la  Virginie  &  le  Maragnan  l’an  15*2.4  par 
d’autres  particuliers. 

Charles  IX.  délirant  augmenter  la  naviga¬ 
tion  &  le  commerce,  envoïa  à  la  Floride  le 
chevalier  de  Villegagnon,  qui  s’acquitta  mal 
de  cette  commifïion  :  ce  prince  y  renvoia  Jean 
Ribaut  en  1  f 6 2.  Ce  dernier  navigateur  abor¬ 
da  heureufement  y  il  reconnut  le  pats ,  traita 
avec  les  petits  princes  qui  le  poflédoient,  Sc 
bâtit  au  bout  du  détroit  de  Sainte- Helene, 
un  fort  qu’il  nomma  Charles  :  mais  faute  de 
fe'cours,  la  garnifon  qu’il  y  avoit  laifîee  défer¬ 
la  &  périt.  Le  gouvernement  qui  n’en  étoit 
pas  informé,  fit  partir  en  15*64  Rene  Laudon- 
niere,  avec  trois  taifleaux  pour  rafraîchir  les 
premiers  :  mais  pendant  que  ce  chef  étoit  ma¬ 
lade  ,  fes  gens  aïant  voulu  piller  un  vaiffeau 
Espagnol,  les  trois  François  furent  enyelopês 
&  pris. 
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Çette  piraterie  donna  un  fpécieux  prétexte 
aux  Efpagnols,  jaloux  de  l’établiffement  des 
François ,  de  les  pourfuivre  fans  miféricorde) 
en  forte  que  l’année  fuivante,  ils  égorgèrent, 
avec  des  cruautés  inouïes,  les  gens  d’une  au¬ 
tre  efeadre  Françoife,  dont  les  vaiffeaux 
avoient  étébrifés,  par  un  gros  tems,  contre 
les  écueils  du  détroit  de  Samte-Helene. 

Dominique  de  Gourgues  du  Mont  de  Mar- 
fan  en  Gafcogne,  animé  d’une  générofité  fin- 
guliere ,  fe  mit  dans  l’efprit  de  venger  cette 
injure:  il  vendit  fon  bien,  emprunta  de  l’ar¬ 
gent  de  fes  parens  &  de  fes  amis,  équipa 
quelques  vaiffeaux,  fe  rendit  à  la  Floride,  y 
fit  alliance  avec  les  fauvages  &  prit  d’inful- 
te  le  fort  Charles,  dans  lequel  il  y  avoir  plus 
de  huit  cens  hommes.  Les  fauvages  affom? 
merent  ceux  qui  voulurent  fuir,  &  de  Gouj> 
gues  fit  pendre  tous  les  autres  :  mais  comme 
il  avoit  agi  fans  commiflion,  il  lui  en  aurait 
coûté  la  vie,  fans  les  follicitations  de  l’Ami¬ 
ral,  qui  fut  appuie  de  toute  la  cour  &  pour 
ainfî  dire  de  tous  les  François, 

Thomas  Aubert  aïant  découvert  le 
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en  ifo8.  Jean  Cartier  y  alla  en  15-34  6c  mon¬ 
ta  plus  haut  que  Quebec$  enfuite  on  y  envoïa 
d’autres  navigateurs  qui  reconnurent  encore 
mieux  le  fleuve  Saint-Laurent,  &  enfin  vers 
la  fin  du  même  ficelé,  il  partit  de  Rouen  une 
colonie  qui  s’y  eft  établie,  s’y  eft  foutenue , 
eft  devenue  riche  &  puiflante-,  8c  paroit  ef- 
pérerde  le  devenir  d’avantage,  depuis  qu’elle 
a  été  cédée  à  l’ Angleterre. 

A  l’égard  des  Grandes  Indes,  François  L 
avoit  eflaïé  d’animer  ce  commerce  par  fies 
édits  de  if 37.  &  if43‘  cependant  il  n’y  a 
point  eu  d’armemens  considérables ,  avant 
ceux  des  Capitaines  Le  lievre  &  Beaulieu, 
qui  y  conduifirent  chacun  une  efeadre  de  trois 
gros  vaifieaux  dans  les  années  1616.  8c  1619. 

O 

Toutes  ces  expéditions  qui  n’avoient  été 
que  des  entreprifes  particulières,  furent  cou- 
fidérées  par  le  cardinal  de  Richelieu  avec  plus 
d’attention  que  n’y  en  avoient  aporté  fes  pré- 
décefieurs. 

IL  conçut  que  l’état  devoit  abfolument 
faire  îe  commerce  par  lui-même,  s’il  ne  vou¬ 
loir  pas  être  expofé  à  fc  vpir  tributaire  des 
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nations  voifines,  qui  avoient  déjà  rendues  ne- 
ceffaires  à  la  France  les  fuperfluités  de  l’Inde. 

Son  defîein  fut  donc  d’armer  pour  l’Afie; 
cependant  comme  le  gouvernement  avoit  des 
établifîemens  en  Amérique,  il  crut  qu’il  valoit 
mieux  édifier  fur  foh  propre  terrein,  que  fur 
celui  d’autrui.  G’eft  pourquoi  il  commença 
par  former  une  compagnie  des  Indes  occiden¬ 
tales,  dont  il  fit  expédier  les  lettres-patentes 
l’an  1628.  au  fieur  Defnambuc  Gentilhomme 
Normand. 

Ce  ne  fut  qu’en  1642  que  la  compagnie 
des  Indes  orientales  fut  établie  ,  fous  le  nom 
du  capitaine  Ricaut,  qui  s’étoit  emparé  de 
Tille  de  Madagascar:  mais  les  troubles  de  la 
minorité  de  Louis  XIV.  la  jaloufie  des  Hol- 
landois,  l’infidélité  de  Pronis  premier  gouver¬ 
neur  de  cette  Ifle  que  le  roi  avoit  abandon- 
■née  à  la  compagnie,  l’ambition  du  maréchal 
de  la  Meilleraie  qui  troubla  le  commerce ,  fous 
r  prétexte  de  quelques  prétenfions  fur  cette  ifle 
dont  il  s’empara  ,  peut-être  l’impatience  Sc 
l’inconflance  de  la  nation  -,  ou  comme  plu- 

,£eurs  l’afliirent,  le  zele  indiferet  d’un  mil- 
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fionaire  lafarifte  qui  voulut  convertir  par  for¬ 
ce  un  des  grands  de  Pifle  :  &  peut-être  enfin 
certaines  influences  du  gouvernement,  dans 
lefquelles  il  ne  convient  pas  de  pénétrer}  tout 
en  un  mot  ruina  cet  établiflèment ,  des  débris 
duquel  Colbert  en  forma  un  nouveau  le  zâ 
Mai  de  l’an  1664. 

Quelles  vuës  immenfes  ne  devoit  pa$  fupo- 
fer  un  pareil  projet!  Il  ne  s’agiflbir  pas  feu¬ 
lement  d’ouvrir  les  fources  d’un  commerce 
maritime,  il  falloir  encore  mettre  la  nation 
dans  le  cas  de  foutenir  le  négociant,  par  l’é- 
tabliflêment  d’une  marine  allez  puiiïante  pour 
îe  protéger.  C’efl:  ce  que  Colbert  prévit  & 
ce  qu’il  perfuada  à  Louis  XIV.  d’entrepren¬ 
dre.  Les  minières  peuvent  bien  féconder  les 
princes >  les  détails,  l’exécution  font  de  leur 
feflort  :  mais  il  leur  faut  un  maître  en  état  de 
concevoir  pour  adopter  l’arangement  général. 
Il  eft  certain  que  la  France,  dit  M.  de  Vol¬ 
taire,  p’eut  point  eu  des  flottes  nombreufes, 
que  l.e  commerce  &  les  arts  n’y  euflent  point 
été  encouragés,  .&  tout  cela  de  concert,  & 
eu  même  tems ,  &  fous  différens  minières 5 
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s’il  ne  fe  fût  pas  trouvé  un  maître,  qui  avoit 
-en  général  toutes  ce  s  grandes  vues,  avec  une 
volonté  ferme  de  les  remplir.  Tout  roi  qui 
aime  la  gloire,  aime  le  bien  public. 

C’eft  en  fuivant  cet  écrivain  célébré,  dont 
je  viens  de  parler  que  je  vais  tracer  ces  grands 
événemens,  fans  penfer  à  déroger  au  refpeét 
que  je  lui  dois,  lorfque  la  néceffité  d’inftruire 
mes  leéteurs  me  mettra  fouvent  dans  le  cas  de 
joindre  mes  idées  aux  fîennes.  ' 

Le  génie  de  Colbert  fe  tourna  principale¬ 
ment  vers  le  commerce  qui  étoit  foiblement 
cultivé,  &  dont  les  grands  principes  n’étoient 
pas  connus.  Les  Anglois  &  encore  plus  les 
Hollandois  faifoient,  par  leurs  vaiffeaux,  pref- 
.que  tout  le  commerce  de  la  France.  Les 
Hollandois  fur  tout  chargeoient  dans  fes  ports 
fes  denrées,  &  les  diftribuoient  dans  l'Europe. 
Le  roi  commença  en  i66z.  à  exemter  fes  fu- 
jets  d’  une  impofition  nommée  le  Droit  de 
Frêîi  que  païoient  tous  les  vaiffeaux  étran¬ 
gers,  §C  il  donna  aux  François  toute  facilité 
jdç  tranfporter  eux- mêmes  leurs  marchandifes 
|  moins  de  frais,  Alors  le  commerce  mariti* 
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me  naquit  :  îe  confeil  de  commerce,  qui  fub- 
fifte  aujourd’hui ,  fut  établi  &  le  roi  y  préfi- 
doit  tous  les  quinze' jours.  Les  ports  de  Mar- 
feilîe  ôc  de  Dunkerque  furent  déclarés  francs, 
&  bientôt  cet  avantage  attira  le  commerce  dix 
Levant  à  Marfeille  &  celui  du  Nord  à  Dun¬ 
kerque. 

Malgré  l’attention  que  Louis  XIV.  avoit 
à  fe  former  des  armées  de  terre  nombreufes 
&  bien  difciplinees,  il  ne  fongeoit  pas  avec 
moins  de  foins  à  fe  donner  l’empire  de  la  mer. 
D’abord  le  peu  de  vaiffeaux  que  le  cardinal 
Mazarin  avoit  laifle  pourir  dans  les  ports  font 
réparés:  on  en  fait  acheter  en  Hollande,  en 
Suede>  &  dès  la  troifième  année  de  fon  gou¬ 
vernement  ,  il  envoie  fes  forces  maritimes  s’ef- 
faïer  à  Gigeri  fur  la  côte  d’Afrique,  Le  duc 
de  Beaufort  purge  les  mers  de  pirates  dès  l’an 
i66f.  &  deux  ans  après,  la  France  a  dans  fes 
ports  foixante  vaiffeaux  de  guerre.  Ce  n’eft-là 
•qu’un  commencement. 

Tandis  qu’on  fait  de  nouveaux  réglemens  & 
de  nouveaux  efforts,  ce  monarque  fent  toute 
ia  force.  Il  ne  veut  pas  confentir  que  fes  vai f- 
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féaux  baiffent  leur  pavillon  devant  celui  d’An¬ 
gleterre.  En  vain  le  confeil  du  roi  Charles  II. 
infifte-t-il  fur  ce  prétendu  droit,  que  la  for¬ 
ce,  rinduftrie  &  le  tems  avoient  donné  aux 
Ànglois ,  Louis  XIV.  écrit  de  fa  main  au 
comte  d’Eftrade  fon  ambaffadeur  *,  Le  roi 
■d' Angleterre  £5?  fon  chancelier  'peuvent  voir  quel¬ 
les  font  mes  forces  3  mais  Us  ne  voient  pas  mon 
cœur  :  tout  ne  m'efl  rien ,  à  V égard  de  V honneur. 

'  Il  ne  difoit  que  ce  qu’il  étoit  réfolu  de  foute- 
nir ,  &  en  effet  l’ufurpation  des  Anglois  céda 
au  droit  naturel  &  à  la  fermeté  de  Louis  XIV. 
Tout  fut  égal  entre  les  deux  nations  fur  la 
mer,  mais  tandis  qu’il  veut  égalité  avec  l’An¬ 
gleterre,  il  foutient  fa  Supériorité  avec  l’Ef- 
pagne. ,  Il  fait  bailler  le  pavillon  aux  amiraux 
Efpagnols  devant  le  lien,  en  vertu  de  cette 
préfféance  folemnelle  accordée  en  1 66 z. 

Cependant  on  travaille  de  tous  côtés  a  Té- 
"  tabliffement  d’une  marine  capable  de  juftifier 
ces  fentimens  de  hauteur.  On  bâtit  la  ville  & 
le  port  de  Rochefort  à  l’embouchure  de  la 
Charente  :  on  enclaffe  des  matelots  qui  doi¬ 
vent  fervir,  tantôt  fur  les  vaiffeaux  marchands 
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tantôt  fur  les  flottes  roïales,  &  bientôt  il  s’en 
1’  M  ♦  trouve  foixante  mille  d’enclaflés:  des  confeils 


t 


de  conftruétion  font  établis  dans  les  ports,  pour 
donner  aux  vailîeaux  la  forme  la  plus  avanta- 
geufe:  cinq  arfenaux  de  marine  font  bâtis  à 
Breft,  à  Rochefort,  à  Toulon  ,  à  Dunker¬ 
que  &  au  Havre  de  Grâce. 

Dans  l’année  î6yz.  on  a  foixante  vaiffcaux 
de  guerre,  en  comptant  les  allèges 5  &  trente 
galeres  font  dans  le  port  de  Toulon,  ou  ar¬ 
mées  ou  prêtes  à  l’être;  onze  mille  hommes 
de  troupes  réglées  fervent  fur  les  vaiffeaux, 
&  les  galeres  en  ont  trois  mille  :  il  y  a  cent 
foixante  fix  mille  hommes  d’enclaffes  pour 
tous  les  fervices  divers  de  la  marine. 

On  compta  les  années  fuivantes  dans  ce  fer- 
vice  mille  gentilshommes  ou  enfans  de  famil¬ 
le,  faifant  la  fonétion  de  foldats  fur  les  vaif¬ 
feaux  ,  &  apprenant  dans  les  ports  tout  ce  qui 
prépare  à  l’art  de  la  navigation  Sç  à  la  manœu¬ 
vre  :  ce  font  les  gardes  marine ,  ils  étoient  fur 
mer  ce  que  les  cadets  étoient  fur  terre  $  ce 
corps  inditué  en  167Z.  a  été  l’école  ,d’où  font 
iortis  les  meilleurs  officiers  de  vaiffieau^» 
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Il  n'y  avoit  point  encore  eu  de  maréchaux 
de  France  dans  le  corps  de  la  marine ,  &  c’efl: 
une  preuve  bien  évidente  combien  cette  par¬ 
tie  eflentielle  des  forces  de  cette  nation  avoit 
été  négligée.  Jean  d’Eftrées  fut  le  premier 
maréchal  en  168 1.  d’où  il  paroit  qu’une  des 
grandes  attentions  de  Louis  XIV.  étoit  d'ani¬ 
mer  dans  tous  les  genres  cette  émulation  fans 
laquelle  tout  languit. 

Dans  toutes  les  batailles  navales  que  les  flot¬ 
tes  Françoifes  livrèrent ,  l’avantage  leur  de¬ 
meura  toujours,  jufqu'à  la  journée  de  la  Ho- 
gue  en  1692,  ,  dans  laquelle  le  Comte  de 
Tourville ,  fuivant  les  ordres  de  la  cour,  at¬ 
taqua,  avec  quarante-quatre  voiles,  une  flot¬ 
te  de  quatre-vingt-dix  vaifleaux  Anglois  & 
Hollandois.  Il  fallut  céder  au  nombre  ,  on 
perdit  quatorze  vaifleaux  du  premier  rang  qui 
échouèrent ,  &c  qu’on  brûla  pour  ne  pas  les 
laifler  au  pouvoir  des  ennemis.  Malgré  cet 
échec  ,  les  forces  maritimes  fe  foutinrent  : 
mais  elles  déclinèrent  toujours  dans  la  guerre* 
de  fucceffion.  Le  Cardinal  de  Fleuri  les  né* 
gligea  trop  depuis,  fur  tout  dans  le  loifir  d’u* 
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ne  heureufe  paix,  qui  eft  le  rems  le  plus  favo- 
râble  pour  les  remettre  fur  un  pied  refpectable. 

On  lent  que  l’ établi flement  du  commerce , 
commencé  avec  celui  de  la  marine  ,  devoir 
profpérer  à  égale  proportion,  puifque  ces  for¬ 
ces  navales  fervoient  à  le  protéger.  Les  co¬ 
lonies  de  la  Martinique  5  de  S.  Dominique  , 
du  Canada ,  auparavant  languiflantes  ,  fleuri¬ 
rent  &  avec  un  avantage  qu’on  n’avoit  point 
efpéré  jufqu’alors:  car  depuis  îtfjf *  jufqu’en 
1 66f.  ces  établiflemens  avoient  été  à  charge. 

En  1664.  Louis  XIV.  envoie  une  colonie 
à  la  Caïenne  ,  8c  bientôt  après  une  autre  à 
Madagafcar.  Il  tente  toutes  les  voies  de  ré* 
parer  le  tort  8c  le  malheur  qu’avoit  eu  fi  long¬ 
temps  la  France ,  en  négligeant  la  mer  ,  tan¬ 
dis  que  fes  voifins  s’étoient  formé  des  empires 
aux  extrémités  du  monde. 

Inftrüit  par  leur  exemple  ,  il  établit,  dans 
cette  même  année  1664 •  line  compagnie  des 
Indes  occidentales,  qu’il  encouragea  de  tout 
fon  pouvoir,  8c  à  laquelle  il  fournit  le  dixiè¬ 
me  de  tous  les  fonds  qui  lui  étoient  nécel* 
faites. 
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Ce  fut  dans  la  même  année  qu’on  le  vit  For¬ 
mer  auffi  celle  des  Grandes- Indes.  Avant  ce 
tems,  il  falloit  que  le  luxe  de  la  Fiance  fût 
tributaire  de  l’induftrie  Hollandoife.  Les  par- 
tifans  de  l’ancienne  œconomie  timide,  igno¬ 
rante  Sc  reflerrée,  déclamèrent  en  vain  con¬ 
tre  un  commerce  ,  dans  lequel  on  échange 
fans  celle  de  l’argent  qui  ne  périroit  pas,  con¬ 
tre  des  effets  qui  le  confomment.  Ils  ne  fai- 
foient  pas  réflexion  que  ces  marchandifes  de 
l’Inde  ,  devenues  néceflaires  ,  auroient  été 
païées  plus  chèrement  à  l’étranger.  Il  ell  vrai 
qu’on  porte  aux  Indes  orientales  plus  d’efpè- 
ces  qu’on  n’en  retire,  &  que  par-là  l’Euro¬ 
pe  s’apauvrit  :  mais  ces  efpeces  viennent  du 
Pérou  &  du  Mexique  ,  elles  font  le  prix  des 
denrées  portées  à  Cadix  ,  &  il  refre  plus  de 
cet  argent  en  France,  que  les  Indes  orientales 
n’en  abforbent. 

Pour  former  la  compagnie  des  Indes  orien¬ 
tales  ,  outre  les  débris  de  l’ancienne,  il  devoit 
être  fait  par  la  nouvelle  un  fonds  extraordi¬ 
naire  de  quinze  millions,  dont  le  roi  s’éroit 
obligé  d’avancer  la  plus  grande  partie  ,  auffi 
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en  donna-t-il  plus  de  fix.  Il  invita  les  pér- 
fonnes  riches  à  s’y  intérefler,  &  l’on  dut  pré¬ 
sager  alors  que  la  France  alloit  revenir  de  Ton 
ancien  préjugé  contre  le  commerce  ,  puifque 
fans  crainte  dé  déroger,  les  plus  grandes  mai- 
fons  du  roïaume  imitèrent  l’exemple  du  fou- 
verain.  Les  reines  ,  les  princes  6c  toute  la 
cour  fournit  deux  millions  numéraires  de  ce 
tems-là  :  les  cours  Supérieures  donnèrent  dou¬ 
ze  cens  mille  livres  :  les  financiers  deux  mil¬ 
lions  :  le  corps  des  marchands  fix  cens  cin¬ 
quante  mille  livres  :  en  un  mot  toute  la  na¬ 
tion  féconda  fon  maître. 

La  beauté  des  réglemeris  qu’on  lui  donna, 
la  grandeur  de  l’entreprife  ,  la  protection  que 
le  roi  lui  âccordoit,  le  goût  du  miniftre  pour 
le  commerce,  les  gros  fonds  deftinés  à  le  fou¬ 
rnir  ,  l’ùnion  &  l’aflîduité  laborieufe  des  di¬ 
recteurs  Sc  des  intérelTés ,  tout  fembloit  an¬ 
noncer  un  fuccès  indubitable  :  mais  le  mau¬ 
vais  air  de  l’ifle  de  Madagafcar ,  la  férocité 
vraie  ou  prétendue  de  fes  habitans ,  la  more 
des  plus  habiles  diredeurs,  la  divifion  des  au¬ 
tres,  l’infidélité  de  Caron  Hollandois  mis  très 
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confidérément  à  la  tête  de  cette  affaire  dans 
les  Indes,  les  guerres  de  1667  8c  de  1671 .  la 
perte  de  la  flotte  du  roi  près  de  l’ifle  Ceylan 
5c  devant  St.  Thomé  en  1673  toutes  ces  cir- 
conflances  fâcheufes  réduifirent  cette  com¬ 
pagnie  dans  une  telle  fituation  que,  fans  quel¬ 
ques  vaifîeaux  particuliers,  qui  fe  firent  voir 
de  tems  en  tems  dans  les  Indes  ,  le  pavillon 
François  y  auroit  été  totalement  ignoré. 

Cependant  en  1 669.  le  roi  avoit  encore  for¬ 
mé  une  compagnie  du  Nord,  dans  laquelle  il 
mit  des  fonds  comme  dans  les  autres  :  mais 
quelque  divifées  que  panifient  fes  vues  ,  ce 
prince  fiivoit  fe  multiplier  8c  ne  négligeoit  au¬ 
cuns  des  détails  que  chacune  pouvoit  exiger. 

Dans  cette  même  année  il  crut  qu’il  étoit 
à  propos  de  nommer  plufieurs  confeillers  d’é¬ 
tat  &  maîtres  des  requêtes ,  pour  aflîfter  aux 
comptes  de  la  compagnie  des  Indes  orientales 
6c  les  arrêter.  On  fe  flattoit  que  la  confian¬ 
ce  des  intérefies  ainfi  que  celle  du  public ,  8c 
le  crédit  de  la  compagnie  feroient  puiflam- 
ment  ranimés  par  cette  nouvelle  marque  de 

proteftion  8c  d’attention  ,  ainfi  que  par  l’ef- 
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poir  que  ferait  concevoir  la  fagefie  du  gou¬ 
vernement  de  ces  magillrats. 

En  effet  rien  ne  paroiffoit  plus  capable  de 
contribuer  au  rétablifFement  de  cette  entrepri- 
fe  :  cependant  le  caprice-  du  commerce  en 
décida  autrement,  il  s’effaroucha  dès  qu’il  vit 
de  trop  près  l’autorité  fouveraine  ;  en  forte 
que  depuis  ce  tems  il  déchut  autant  qu’il  au- 
roit  dû  augmenter..  On  chercha  en  vain  des 
expédiens  pour  empêcher  fa  ruine  entière;  en 
vain  changea-t-on  l’ancienne  forme  dans  l’af- 
femblée  du  2.9  Avril  1684.  tenue  par  ordre 
du  roi:  l’examen  dans  lequel  il  fallut  entrer, 
pour  parvenir  à  ce  nouvel  arangement ,  ne 
fervit  qu’à  faire  paroitre  le  mal  dans  toute 
fon  étendue  :  il  fut  bientôt  public ,  &  les 
aétions  tombèrent  au  quart  de  leur  valeur , 
faute  d’une  meilleure  reffource  :  on  força  les 
aétionaires  à  remplir  leurs  engagemens,  ou  à 
perdre  leur  première  mife,  &  ce  fut  le  coup 
mortel  de  cette  entreprife. 

Le  roi  aïant  ordonné  par  fa  déclaration  de 
a68f .  que  les  directeurs  auraient  feuls  à  l'ave¬ 
nir  la  conduite  du  commerce  2c  des  aflai:^ 


ht  la  Navigation  f.n  général.  ïif 

de  la  compagnie,  ces  directeurs ,  après  avoir 
fait  Un  nouveau  fonds  de  deux  millions ,  ac¬ 
cordèrent  deux  répartitions  aux  actionaires  en 
1687.  &  1691.  ce  qui  ranima  extrêmement  le 
courage  &  les  efpérances  :  quoique  plufieurs 
prétendirent  que,  faute  de  bénéfices,  ces  ré¬ 
partitions  étoie-nt  néceflairement  faites  aux 
dépens  du  capital  :  mais  la  guerre  de  1698. 
arrêta  tout  court  ces  progrès  &  ces  efpéran- 
ces,  &  celle  de  1700.  à  caufe  de  la  fucceffion 
d’Efpagne,  fuivit  de  fi  près  le  traité  de  Rif- 
xvick  ,  que  la  compagnie  ,  n’aïant  pas  eu  le 
tems  de  refpirer,  St  ne  pouvant  réfifler  à 
tant  de  fâcheux  événemens ,  lailfa  voir  des 
marques  indubitables  de  fa  chute  prochaine. 

Cependant  le  roi  toujours  perfuadé  de  Pu- 
tilité  de  fon  commerce,  lui  prêta  huit  cens 
cinquante  mille  livres  en  1701.  les  directeurs 
&  les  actionaires  firent  aufli  quelques  nou¬ 
veaux  fonds  :  mais  le  tout  fut  fi  mal  régi , 

1  économie  fut  fi  mal  obfervée ,  les  retours  fu¬ 
rent  fi  malheureux  ,  les  ennemis  fatiguèrent 
fi  fort  les  armateurs ,  qu’enfin  la  compagnie 
fit  réellement  banqueroute  en  1/08.  car  ou 
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peut  donner  le  nom  de  banqueroute  à  l’ob- 
tention  de  l’arrêt  dont  elle  fe  prévalut ,  qui 
portoit  furféance  à  toutes  pourfuites ,  con¬ 
traintes,  &  exécutions  fur  les  effets  de  la  com¬ 
pagnie,  Sc  fur  les  biens  &  les  perfonnes  des 
directeurs  :  6c  pour  que  le  commerce  ne  pé¬ 
rit  pas  totalement ,  la  cour  permit  aux  der¬ 
niers  de  traiter  avec  les  négocians  de  Saint- 
Malo  ,  £c  de  leur  céder  l’exercice  de  leur 
privilège. 

Le  commerce  de  la  France  aux  Indes  re- 
commencoit  à  fleurir  entre  les  mains  de  ces 
négocians  ,  lorfque  le  roi  jugea  a  propos  de 
l’en  retirer  Sc  de  le  réunir  à  la  compagnie 
d’occident,  qui  fut  elle-même  jointe  en  1719 
à  la  compagnie  générale  des  Indes ,  laquelle 
engloutit  toutes  les  autres  compagnies,  &  en 
même  tems  les  fermes  du  roi,  le  domaine, 
les  recettes  générales  des  finances ,  les  mon¬ 
naies  ,  Sec.  Ain  fi  au  lieu  de  fe  bornerau  com¬ 
merce,  qui  étoit  l’objet  de  fon  inftitution,  elle 
s’eft  livrée  aune  multitude  d’entreprifes qui  lui 
étoient  étrangères ,  8c  dont  la  vafte  étendue  ne 
pouvoir  manquer  de  la  conduire  à  fa  ruine.  , 
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Je  ne  dirai  rien  des  autres  compagnies  de, 
commerce  ,  c’ti l  un  détail  qui  païïeroit  les 
bornes  que  je  me  fuis  preferit.  Ce  que  j’ai 
raporté  fur  celle  des  Indes-Orientales  eff  une 
image  des  autres  j  elles  ont  éprouvé  à  peu 
près  les  mêmes  altérations,  pareeque  ces  al¬ 
térations  provenoient  de  caufes  générales  , 
dont  l’influence  leur  étoit  commune. 

Le  commerce  de  la  compagnie  a  été  enfin 
fixé  à  ce  qui  eff  au-delà  de  l’équateur,  c  efl- * 
à-dire,  à  commencer  depuis  le  Gap  de  Bon- 
ne-Efpérance  ,  jufques  dans  toutes  les  mers 
des  Indes- Orientales,  lfifle  de  Madagafcar ,  la 
côte  de  Soffola  en  Afrique  ,  la  mer-rouge, 
la  Perfe,  le  Mogol,  le  roïaume  de  Siam,  la 
Chine,  le  Japon,  tel  enfin  qu’il  avoir  été  ac¬ 
cordé  à  la  compagnie  d’occident  par  l’arti¬ 
cle  2.  des  lettres-patentes  du  mois  d’Août 
1717  j  êc  en  même  tems  par  une  fage  pré¬ 
caution  ,  fa  majeflé  a  renfermé  cette  com¬ 
pagnie  dans  les  bornes  de  fon  commerce  ; 
„  lui  deffendant  très  expreflement  de  s’im- 
mifeer  dans  aucun  tems  direftement  ni  in* 
n  direélement,  dans  les  affaires  de  finances  ÿ 
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95  voulant  qu’elle  foit  &  demeure  ,  confor¬ 
ts  mément  à  Ton  inftitution,  compagnie  pu* 
95  renient  de  commerce  9  apliquée  uniquement 
95  à  foutenir  celui  qui  lui  eft  confié ,  &  à  fai- 
35  re  valoir  avec  fagefle  &  économie  le  bien 
55  de  fes  fujets  qui  y  font  intérefles,  fans  que 
33  les  fonds  puifient,  en  aucun  cas,  être  cm- 
35  pîoïés  à  d’autre  ufage  qu’a  fon  commerce. 

Son  principal  comptoir  &  le  centre  de  fon 
commerce  étoit  à  Pondichéry,  ville  d’Afîe 
avec  un  fort  fur  la  côte  de  Coromandel,  dans 
ïes  états  du  prince  Gingy.  Les  Hollandois 
en  firent  le  fiége  avec  toutes  leurs  forces  & 
la  prirent  le  3  Septembre  1693,  rnais  trai¬ 
té  de  Rifwick  de  l’an  1697.  fit  retourner 
au  pouvoir  de  la  France. 

X,e  commerce  des  Indes  languit  long-tems 
depuis  cet  échec,  &  on  ne  le  vit  prendre  une 
nouvelle  vigueur  que  fous  la  régence  du  duc 
d’Orléans.  Pondichéry  devint  alors  la  riva¬ 
le  de  Batavia.  C’eft  ainfi  que  cette  compa¬ 
gnie  fondée  avec  des  peines  extrêmes  par  les 
foins  du  grand  Colbert  ,  reproduite  enfuite 
des  feçoufles  fîngulieres  ,  fut  pendant 
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quelque  te  ms  une  des  plus  grandes  reflouvccs 
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du  roïaume* 

Sa  capitale  prife  par  les  Anglois  dans  la  der¬ 
nière  guerre,  fut  encore  rendue  à  la  France 
par  la  paix  de  Fontainebleau  :  mais  dans  un 
tel  état  de  défordre  &  de  dépériflement , 
qu’on  ne  doit  point  être  furpris  de  la  chute 
momentanée  ,  je  crois  ,  qiie  vient  d’efluier 
cette  compagnie  de  commerce  qui  y  avoit  le 
fiége  de  fon  empire. 

Quelques  foient  les  projets  actuels  du  mi- 
niftere  François,  je  croirai  toujours  qu’on  de- 
vroit  établir  pour  maxime,  de  rejetter  toute 
proportion  qui  tendroit  à  détruire  le  privilè¬ 
ge  exclufif  de  la  compagnie  des  Indes.  Un 
commerce  fi  éloigné  ne  doit  point  être  livré 
à  des  particuliers ,  tant  à  caufe  des  grandes 
dépenfes  qu’il  exige,  que  pareeque  la  jalon- 
fie,  ia  concurrence  &  l’intérêt  perfonnel  le 
ruineroient  infailliblement. 

Quoique  je  dife  que  le  privilège  exclufif  de 
la  compagnie  des  Indes  ne  doive  pas  être  dé-? 
truit,  je  ne  prétends  pas  dire  cependant  qu’il 
fait  néceffaire  qu’une  même  compagnie  reu- 
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nifle  toutes  les  branches  du  commerce  éloig¬ 
ne  j  j  entends  feulement  que  toute  conceffion 
de  commerce ,  au-delà  de  l’équateur  ,  telle 
qu’elle  foit ,  doit  être  exclufive  :  mais  rien 
n’empêche  que  la  compagnie  des  Indes  en 
commerçant  excîufivement  dans  les  mers  des 
Indes  orientales ,  ne  puifle  céder  exclufive- 
ment  a  d’autres  compagnies  des  portions  de 
fon  privilège  ,  dans  des  païs  où  la  nature  & 
l’art  ne  fourni  fient  rien  de  femblable  à  ce  qui 
fait  l’objet  de  fon  négoce. 

Par  exemple  ,  Madagafcar  ,  cette  ifle  la 
plus  grande  du  monde  connu  ,  eft  très  propre 
à  faire  un  étabüflement  foîide  &  avantageux. 
Cela  a  été  reconnu  il  y  a  long-tems,  &  fi  les 
tentatives  ont  échoué,  ce  n’a  été  que  par  les 
circonfiances  que  nous  avons  ci-devant  repor¬ 
tées  :  mais  peut-être  qu’inftruite  par  fies  fau¬ 
tes  p  a  fiée  s,  la  France  cefiera  d’en  faire  à  l’a¬ 


venir. 


Ce  païs  fi  négligé  eft  cependant  peuplé ,  fes 
habi  tans  Gonnoiffent  les  arts  &  en  cultivent 
pliifieurs,  ils  ont  des  poids  &  des  mefures,  ils 
n’ignorent  ni  l’écriture  ni  le  calcul*  on  y  trou* 
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ve  de  la  cire,  des  cuirs  verts,  du  fucie,  du 
tabac,  du  poivre,  du  coton,  de  l’indigo,  de 
l’ ambre-gris,  de  l’encens,  du  benjoin,  diffé- 
rens  baumes,  du  fouffre,  du  falpêtre,  de  la 
canelle  blanche,  de  la  civette,  plufieurs  bols 
pour  la  peinture  &  la  médecine -,  du  bois  pro¬ 
pre  à  la  marqueterie,  à  la  menuiferie,  à  la 
charpenterie  &  à  la  conftruftion  des  vaifleaux} 
du  fer,  de  l’acier,  du  chanvre,  du  goudron, 
enfin  tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  l’établif- 
fement  d’un  grand  &  utile  commerce.  Il  y 
a  donc  lieu  de  croire  qu’une  compagnie  com- 
pofée  de  négocians  riches  &  entendus ,  qui 
n’ auraient  que  cet  objet  en  vue,  en  retirerait 
de  bien  plus  grands  avantages  pour  elle  & 
pour  l’état  ,  que  ne  peut  faire  la  compagnie 
des  Indes  qui  fe  contente  de  reconnoitre  cet¬ 
te  iile  en  pafTant,  parce  qu’elle  a  un  établif- 
fement  plus  confidérable  &  tout  formé  qui 
la  met  dans  la  nécclïïté  d’abandonner  celui-ci. 

La  compagnie  peut  avoir  befoin,  dira-t-on , 
de  l’ifle  de  Madagascar  pour  y  faire  fes  relâ¬ 
ches  S c  s’y  pourvoir  de  rafraichiflemens  :  qui 
l’empêche,  en  ce  cas,  de  fe  réferver  cette  fa» 

H  y 
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culté  dans  le  traité  de  ceffion  qu’elle  en  fe- 
roit  a  une  compagnie  Françoife  particulière? 
Le  même  port,  la  même  rade,  la  même  baie, 
qui  fervira  à  la  compagnie  particulière,  fer- 
vira  aux  vaiffêaux  de  la  compagnie  des  In¬ 
des:  comme  le  Cap  de  Bonne- Efperance  fert 
à  ceux  des  Hollandois  qui  vont  à  Batavia ,  Sc 
à  ceux  des  autres  nations  qui  vont  dans  l’in- 
cle  j  &  plus  la  France  verra  cet  érabliffement 
dont  je  parle  devenir  confidérable  &  florifîânt, 
plus  Tes  vaifTeaux  trouveront  de  fe cours  &  de 
commodités. 

Ce  que  je  viens  de  dire  pour  le  commercé 
de  Madagafcar ,  peut  être  apliqué  aux  autres 
parties  fufceptibles  de  diftraftion ,  ce  qui  fe- 
J oit  ceffer  l’inaction  ruineufe  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  négocians  ,  qui  fe  plaignent  de  ce  que 
les  occafions  leur  manquent  pour  mettre  leur 
induftrie  en  œuvre.  Plufieurs  particuliers, 
unis  en  fociété ,  font  en  état  de  foutenir  de 
plus  grandes  entreprifes ,  que  le  triple  de  ces 
mêmes  particuliers  ,  également  riches  mais 
fans  union.  L’un  détruit  ce  que  l’autre  avoir 
heureufement  commencé,  par  l’effet  de  laja- 
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loufie  ou  de  la  fimple  concurrence  -,  &  je  ne 
doute  pas  que  cette  réflexion  ne  foit  le  fonde¬ 
ment  des  privilèges  exclufifs. 

Mais  aufli  le  furplus  du  commerce  doit  être 
abandonné  à  la  difcretion  des  negocians  otdi- 
naires  :  le  nombre  en  eft  confiderable  ;  8c  il 
le  feroit  encore  d’avantage  fans  la  ciainte  des 

/ 

événemens.  Les  retours  heureux  exciteroient 
l’émulation  8c  les  défirs  de  ceux  qui  ne  font 
point  encore  livrés  a  ce  commerce  t  ils  voient, 
ils  comptent  le  profit  de  leurs  voifins,  de  leurs 
amis ,  ils  fe  propofent  de  fuivre  leur  exem¬ 
ple  •,  ils  commencent  déjà  à  s’ébranler  ,  un 
retour  malheureux  détruit  leurs  projets  ,  la 
crainte  les  faifit,  &  ils  ne  veulent  plus  con¬ 
fier  leur  fortune  à  l’inconftance  de  la  mer. 

S’il  y  avoir  un  nombre  fuffifant  de  bons 
affûteurs  dans  le  roïaume  de  France  ,  les  né¬ 
gociai  timides  s’étaieroient  de  leurs  cautio- 
nemens.  A  la  vérité  ils  gagneraient  moins 
pour  eux ,  mais  ils  ne  gagneraient  pas  moins 
pour  le  corps  de  l’état.  Les  périls  même  de 
la  navigation  tourneraient  au  profit  de  la  na¬ 


tion. 
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Quoiqu’il  n’y  ait  à  Amfterdam  que  cin¬ 
quante  ou  foixante-afîureurs,  il  n’y  a  point 
de  ville  au  monde  où  il  fe  faffe  tant  d’affuran- 
ces:  une  réputation  de  probité  &  de  folvabi- 
îite  juftement  établie  ,  engage  les  étrangers 
2.  les  piefferer  a  leurs  propres  concitoïens:  8c 
dans  tous  les  tems ,  &  pour  tous  les  païs  de 
i  univers  ,  on  a  toujours  trouvé  à  traiter  avec 
eux  fur  cm  en  t  &  railbnablement ,  quelque  ri¬ 
ches  qu’aient  été  les  armemens,  &  quelques 
dangers  qu’ils  aient  eu  à  courir. 

Suivant  Savary  ,  les  Juifs  imaginèrent  les 
afiurances,  pour  la  fureté  de  leurs  effets,  lorf- 
qu’ils  furent  chaffés  de  France  en  1182.  fous 
le  règne  de  Philippe-  Augufte. 

L’affurance  de  mer,  telle  qu’elle  eft  au¬ 
jourd’hui  en  u fige ,  eft  une  convention  ,  par 
laquelle  un  particulier  ou  une  compagnie  fe 
change,  moiennant  une  fomme  plus  ou  moins 
forte  fuivant  les  circonftances,  de  tous  les  rif- 
qties  de  3a  mer,  foit  par  tempête,  naufrage, 
échoûment,  abordage,  jet  en  mer,  feu,pri- 
fe ,  pillage,  arrêt  de  prince,  déclaration  de 
guerre,  repréfailles,  imprudence  de  capirai^ 
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ne,  révolte  de  matelots  £c  généralement  de 

toute  fortune  de  mer. 

On  peut  aufli  faire  affurer  la  vie  &  la  liber¬ 
té  des  perfonnes.  Le  prix  convenu  pour  1a 
vie,  fe  paie  aux  aïans-caufe  du  décédé;  &  ce¬ 
lui  de  la  liberté  fur  les  demandes  ou  quittances 

de  rançon. 

* 

Il  fut  établi  dans  la  ville  de  Paris,  par  édit 
de  Mai  1 686.  une  compagnie  générale  d’affu- 
rances  à  greffes  avantures,  mais  cet  établiffe- 
ment  n’eut  point  de  fuites.  „  Il  eft  à  croire, 
5,  dit  M.  Melon  qui  cite  cet  édit  dans  fon  effai 
„  fur  le  commerce ,  que  notre  commerce  n’é- 
3,  toit  pas  alors  affez  confidérable  pour  foute- 
„  nir  les  fraix  de  cet  établiffement,  foit  qu’il 
33  y  eût  affez  d’affureurs  dans  nos  ports,  foit 
3,  que  les  Hollandois  affuraffent  à  meilleur 
3,  marché:  mais  ces  raifons  ne  fubfiftent  plus 
3,  par  l’augmentation  continuelle’  de  notre 
3,  commerce  maritime ,  &  par  fes  richeffe* 
3,  qui  fourniffent  de  quoi  affurer  à  auffi  bas 
3,  prix  que  les  autres  nations:  nous  pouvons 
3,  donc  retenir  ces  profits  par  le  renouvelle* 
„  ment  de  cette  entreprife. 


i  * 
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Une  autre  compagnie  avoir  autrefois  pro- 
pofé  d’établir  à  Paris  un  Hôtel  ou  chambre 
d’afliirance  pour  toutes  les  maifons  du  roïau* 
me,  tant  des  villes  que  de  la  campagne,  mê¬ 
me  des  meubles  &  des  beftiaux.  Le  plan  en 
paroiffoit  bien  concerté,  mais  le  prix  des  af- 
furances  avoit  été  porté  trop  haut ,  c’eft  peut- 
être  la  raifon  pour  laquelle  il  n’a  point  eu  d’é¬ 
xecution:  il  feroit  cependant  à  iouhaiter  que 
quelque  compagnie  intelligente  &  folvabîe 
voulût  fuivre  cette  idée.  Dans  la  fuite  de  cet 
ouvrage,  je  importerai  ce  qui  fe  pratique  à  ce 
fujet  en  Suede  &c  furtout  en  /Angleterre. 

Non  feulement  les  aflurances  contribuent  à 
faire  fleurir  le  commerce  Hoîlandois,  en  ex* 
citant  ceux  delà  nation  qui  n’oferoient,  fans 
cette  précaution,  fe  livrer  aux  hafards  delà 
mer:  mais  encore  la  réputation,  que  ces  afl ti¬ 
reurs  fe  font  aquife  dans  le  monde,  lui  rend 
tributaire  en  quelque  forte  le  commerce  des 
peuples  voifîns  :  c’eft:  ainfi  que  cette  nation 
ftdelle,  fage  &  laborieufe ,  fait  donner  la  vie 
au  commerce,  profiter  de  tous  lés  rameaux* 
&  de  toutes  les  parties  qui  lui  font  acceffbires* 
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En  multipliant  le  nombre  des  armateurs  , 
on  multiplie  celui  des  matelots ,  fource  de  la 
richefle  &  de  la  fureté  des  états 5  les  denrées 
fe  confomment  ,  le  produit  des  droits  aug¬ 
mente,  les  manufaéhires  fleurirent ,  &  l’ou¬ 
vrier  que  Pinaétion  &  la  mifere  chafleroient , 
ne  va  point ,  au  détriment  de  fon  pais ,  enri¬ 
chir  l’étranger  de  fes  talens. 

Les  Romains  avoient  fenti  toute  3a  confé- 
quence  de  cette  politique  &  de  cette  atten¬ 
tion,  comme  on  le  voit  par  les  loix  des  em¬ 
pereurs  Conftans,  Julien,  Valentinien,  Gra- 
tien,  Honorais  &  Arcadius,  Conftantin ,  &c. 
toutes  raportées  dans  le  code  Théodofien  , 
Jiv,  II.  &  13.  Ils  traitoient  avec  honneur, 
ceux  qui  réufliffoient  dans  le  commerce  &  la 
navigation ,  ils  récompenfoient  les  bons  pilo¬ 
tes  &  les  bons  matelots,  moïen  infaillible  de 
faire  promtement  de  bons  éleves  à  peu  de  frais. 

Louis  XIV.  fuivit  leurs  traces:  il  fit  lever 
en  Tannée  1680.  foixante  mille  matelots,  dont 
vingt  mille  furent  deltinés  à  fervir  fur  les  vaijf- 
féaux  de  guerre ,  vingt  mille  fur  ceux  des  mar¬ 
chands,  &  pareil  nombre  à  fe  repofer  &  à  re- 


rz8  Observations  sur  ee  Commerce 

lever  les  autres  dans  le  befoin  -,  &  pour  exciter 
leur  émulation,  il  fit  fraper  en  1693.  des  mé¬ 
dailles,  pour  être  diftribuées  à  ceux  d’entre 
eux  qui  fe  feroient  diftingués  dans  leur  art. 
Etablifiement  fage,  &  qui  auroit  dû  fruétifier 
d’avantage  dans  un  roiaume  fi  fpécialement  fa- 
vorifé  de  la  nature  par  fa  pofition  avantageu- 
fe,  par  la  fertilité  de  ces  provinces,  &  par  le 
génie  d’un  peuple  courageux  &  entreprenant  $ 
fi  comme  la  mer,  cette  nation  n’étoit  pas  re¬ 
tenue  dans  des  bornes  prefcrites  par  cette  main 
qui  fixe  le  fort  &  l’étendue  des  empires. 

C’eft  peut-être  cette  main  invifible,  qui  n’a 
pas  permis  que  la  France  ait  entretenu  des  for¬ 
ces  navales  fuffifantes  pour  protéger  fes  éta- 
hliflemens,  fes  colonies  &  fon  commerce,  ain- 
fi  que  pour  faire  refpefter  fon  pavillon  dans 
toutes  les  mers  du  monde*,  c’eft  peut-être  elle 
qui  l’a  empêchée  de  fe  convaincre  qu’il  n’y  a 
point  de  véritable  puiftance  fans  marine. 

La  guerre  &  le  commerce,  difoit  M.  de  Lou - 
vois ,  font  deux  colonnes  qui  foutiennent  mu¬ 
tuellement  l’édifice  de  l’état  ,  &  l’une  ne 
peut  tomber  fans  entraincr  la  chute  de  l’autre. 
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Le  commerce  apporte  à  l’état  les  moïens  de 
faire  la  guerre ,  Sc  le  commerce  ne  fe  main¬ 
tient  que  par  le  pouvoir  oïl  le  foüverain  fe 
trouve  d’infpirer  la  terreur  à  ceux  qui  feroient 
tentés  de  troubler  ou  de  détruire  cette  fource 
féconde  de  la  grandeur  &  de  la  profpérité  des 
empires. 

En  tems  de  paix,  le  commerce  des  Ànglois 
êc  des  Hollandois  efl:  fupérieur  à  celui  des 
François  5  mais  pendant  la  guèrrë ,  il  y  a 
prefque  autant  de  François  que  d’Anglois  5c 
d’Hollandois ,  répandus  dans  toutes  les  mers 
du  monde  j  parce  qu’ alors  la  plus  grande  par¬ 
tie  des  fujets  de  ces  deux  nations  eft  erriploïée 
dans  les  armées.  En  France  le  foldat  n’eft 
point  marin  &  le  marin  n’efi:  point  foldat  :  il 
y  a  aflez  de  monde  dans  ce  roïaume  pour  four¬ 
nir  à  tout,  quand  une  adminiftration  pruden¬ 
te  juge  à  propos  d*en  faire  ufage. 

La  marine  négligée  fait  difparoitfe  tous  cë$ 
avantages  *  on  n’ôfe  fortir  de  fes  ports  &  le 
commerce  périt  par  fa  propre  inaétion  ;  les 
prifes  riches  &  fréquentes  qu’il  efluie  achè¬ 
vent  fa  ruine}  &  quoique  ces  pertes  foiei# 
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immenfes  dans  la  réalité  ,  elles  font  encore 
bien  plus  confidérables  par  les  conféquences. 
Si  en  effet  une  puiffance  quelconque  enleve 
huit  millions  à  fon  adverfaire,  celle-ci  en  ref- 
fent  le  même  préjudice,  que  fi  elle  en  avoit 
perdu  feize,  parce  qu’elle  les  a  de  moins,  ôc 
que  fon  ennemi  les  a  de  plus ,  indépendam¬ 
ment  des  bénéfices  que  ces  huit  millions  au- 
roient  procurés ,  s’ils  avoient  continué  à  tra¬ 
vailler  dans  le  commerce. 

Pendant  la  guerre,  le  commerce  des  enne¬ 
mis  de  la  France  peut  fouffrir  quelque  altéra¬ 
tion  par  l’occupation  prefque  générale  de  leurs 
gens  de  mer  au  fervice  des  flottes  8c  des  ar¬ 
mées  de  terre  :  mais  fon  aétivité  n’eft  que 
fufpendue  ,  le  fond  fe  maintient  à  l’apui  de 
leurs  forces  maritimes  -,  8c  à  la  publication 
de  la  paix  tout  fe  ranime  8c  paroit  plus  florif- 
fant  que  jamais.  Il  n’en  eft  pas  de  même  de 
cette  puiffance ,  fa  foiblefle  lui  attire  des  maux 
prefque  fans  remedej  elle  perd  fes  vaiffeaux* 
Ces  marehandifes ,  fes  efpeces ,  fes  etabliffe- 
mens  meme  $  8c  il  faut  à  la  fin  de  chaque 
guerre  ^  reprendre  l’édifice  de  fon  commerce 
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dès  le  fondement  ,  ce  qui  ne  peut  fe  faire 
qu’avec  une  lenteur,  des  peines  &  des  frais 
capables  de  lafler  la  patience  des  plus  zélés 
minières  &  d’épuifer  les  reftources  des  plus 
riches  citoïens. 

Il  faudroit  donc  en  tout  tems  que  la  Fran¬ 
ce  eût  une  marine  refpe&able.  La  naviga¬ 
tion,  qui  eft  l’ame  du  commerce  ,  ne  peut 
fe  cultiver  fans  qu’il  en  réfulte  un  profît  con- 
fîdérable.  La  conftruétion  des  vaifTeaux  , 
leur  avitaillement ,  leur  équipement,  dont  la 
dépenfe  eft  toujours  très  forte,  fe  faifant  dans 
l’intérieur  de  l’état,  procurent  à  un  grand 
nombre  d’habitans  les  moïens  de  vivre  &  de 
s’enrichir.  Elle  occupe  tous  ceux  qui  font 
fur  les  côtes  de  la  mer,  inutiles  prefque  à  au¬ 
tre  chofe ,  &  qui,  faute  de  navigation,  font 
forcés  de  paffer  au  fervice  des  étrangers*  c’eft 
ce  qui  eft  arrivé  à  la  France,  toutes  les  fois 
qu’elle  a  ceffe  de  naviger.  En  perdant  fes 
hommes,  elle  perd  doublement:  fes  côtes  de¬ 
viennent  défertes ,  fa  navigation  s’affoiblit  & 
celle  des  étrangers  s’augmente  à  fes  dépens. 

Les  deffenfes  faites  aux  matelots  de  forûî 
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du  roïaume  font  allez  inutiles  *  ces  gens  oe 
font  nés  que  pour  naviger,  la  mer  eft  leur  é- 
lément  ;  iî  on  ne  les  occupe  point ,  quelque 
rigoureufes  que  pu i lient  être  ces  deffenfes,  ils 
s’échapent  pour  aller  chercher  de  l’occupa¬ 
tion  ailleurs,  c’eft  en  vain  qu’on  voudroic  s’y 
oppofer. 

Mais,  dira-t-sn  ,  l’entretien  d’une  puiiîan- 
te  marine  coûte  des  fommes  immenfes  à  l’é¬ 
tat?  Pour  détruire  ce  préjugé,  il  fuffit  de  con- 
fulter  l’expérience  du  pafle.  Par  les  états  de 
l’Amirauté  ,  il  eft  démontré  qu’en  France  , 
une  marine  de  cent  vaifleaux  de  foixante  piè¬ 
ces  de  canon  ne  coûteroit  au  plus  que  dix  mil¬ 
lions  tournois,  année  commune,  pour  toutes 
chofes  ,  en  les  fuppofant  armés  pendant  fix 
mois  de  l’année  ,  ce  qui  n’arrive  jamais  tous 
les  ans.  Cette  fomme  n’eft  certainement  pas 
un  objet  comparable  à  l’honneur  8c  a  l’utilité 
qui  en  reviendroit  à  l’état. 

La  France ,  quand  elle  1s  voudra ,  peut  fa¬ 
cilement,  8c  fans  nouveaux  impôts  à  charge 
au  peuple  ,  trouver  annuellement  dix  à  douze 
millions  pour  l’entretien  de  cette  marine.  Cet- 
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te  dépenfe  eft  indifpenfable,  fi  elle  veut  être 
refpeétée  de  Tes  voifins  &  partager  l’empire 
de  la  mer. 

Une  armée  de  vingt-cinq  à  trente  mille 
hommes  fur  cette  plaine  liquide,  lui  procu- 
reroit  plus  de  gloire  &  plus  de  profit,  qu’u¬ 
ne  de  trois  cens  mille  hommes  en  Allemagne 
ou  en  Flandres  5  cependant  cette  derniere  coû- 
teroit  dix  fois  plus,  fans  pouvoir  l’empêcher 
de  recevoir  la  loi  des  puiflances  maritimes,  Sc 
fans  pouvoir  protéger  le  commerce  étranger, 
par  lequel  feul  un  état  peut  devenir  riche  & 
puiffànt. 

Les  anciens  connoiffoient  que  leur  pouvoir 
St  leurs  richefles  dépendoient  principalement 
des  forces  maritimes,  St  ils  n’étoient  pas  moins 
perfuadés,  que  Themiftocle  l’avoit  été  St  que 
Pompée  le  fut  enfuite  ,  de  cette  grande  maxi¬ 
me  de  politique  ,  Qui  eft  maître  de  la  mer  ejl 
maître  de  la  terre . 

Or  fi ,  pour  être  en  état  de  dominer  fur  ter¬ 
re  ,  il  faut  être  le  plus  fort  par  mer,  quelques 
dépenfes  que  puiffe  coûter  une  marine  formi¬ 
dable,  il  n’y  a  pas  à  héfiter,  il  faut  la  faire 
par  préférence  à  toutes  autres  moins  impôts 
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tantes ,  moins  utiles  &  par  conféquent  moins 
glorieufes  à  l’état. 

En  i<s8i.  tems  où  la  marine  de  la  France 
fut  la  plus  floriflante ,  on  a  vu  plus  haut  que 
Louis  XIV.  avoit  cent  foixante  -  fix  *  mille 
hommes  de  mer,  non  compris  les  foldats  de 
marine  *,  auffi  fa  puiflance  fur  mer  étoit-elle 
devenue  auflî  redoutable  aux  Anglois  aux  Hol- 
landois  &  aux  Efpagnols ,  que  celle  de  les 
prédéceffeurs  leur  avoit  été  méprifable. 

L’Angleterre ,  qui  n’équivaut  pas  à  la  moi¬ 
tié  de  la  France  par  fon  étendue  St  par  fa  po¬ 
pulation  ,  eft  cependant  devenue  fi  riche  & 
fi  purifiante  par  fa  navigation  &  fon  commer¬ 
ce  ,  qu’elle  contrebalance  depuis  long- tems 
toutes  les  puilfiances  de  l’Europe.  Si  on  pou¬ 
voir  trouver  fur  ce  globe  l’ifle  d’Eldorado , 
on  la  çhercheroit  vainement  ailleurs  qu’en  An¬ 
gleterre.  Cette  ifle  fortunée  ,  par  la  fagefie 
de  fes  loix  pour  le  commerce  &  la  navigation, 
par  l’habileté  &  le  courage  de  fes  marins  ,  mé¬ 
rite  d’être  la  reine  des  mers  6c  des  ifles  du 
monde  entier. 

Hollande  ce  marais  cultivé  qui ,  mal¬ 
gré  hs  efforts  de  l’induftrie  de  Tes  habit  ans. 
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ne  produit  pas  la  vingtième  partie  du  nécef- 
faire  à  leur  fubfiftance,  a  fu  braver  2c  domp- 
ter  le  couroux  &  la  tirannie  de  fes  anciens 
maîtres 5  &  par  le  commerce  8c  la  navigation 
eft  encore  devenue  fi  puiflante  qu’elle  met 
en  mer  un  nombre  prodigieux  de  v  ai  fléaux  , 
Sc  que  dans  le  befoin  elle  entretient  néanmoins 
de  grandes  armées  de  terre.  Ce  païs  eft  de¬ 
venu  ,  pour  ainfi  dire  ,  le  tréfor  général  de 
toutes  les  nations.  Dans  tous  les  tems  la  Hol¬ 
lande  a  fu  profiter  habilement  des  occafions 
qui  fe  font  préfentées  en  faveur  de  fon  com¬ 
merce  ,  2c  notamment  de  l’intérêt  qu’eut  la 
France  de  défunir  en  1678.  les  Provinces- 
'  Unies  de  fes  alliés.  La  circonflance  fâcheu- 
fe  où  fe  trouvoit  Louis  XIV.  le  mit  dans  la 

nécefiîté  de  lui  accorder  le  renouvellement 

/  * 

des  anciens  traités,  &  de  lui  permettre  de  les 
expliquer  comme  elle  voudroit  $  ce  qu’elle 
accepta  avec  joie  &  en  conféquence  le  traité 
de  Nimegue  fut  conclu  le  10  Avril. 

Après  avoir  dit  dans  l’article  VI.  de  ce  trai¬ 
té  que  les  fujets  de  part  Sc  d’autre  jouïroient 
d’une  pleine  &  entière  liberté  de  commerce 
dans  toutes  les  limites  des  états  refpeéÜf  ^ 
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les  Hollandois  ajoutèrent  aux  anciens  termes 
ce  que  l’on  trouve  dans  l’article  VII.  dont  ils 
ont  fi  bien  fend  tout  l’avantage,  qu’ils  l’ont 
encore  étendu  dans  le  traité  de  commerce  fait 
à  Utrecht  le  1 1 .  Avril  1713.  En  conféquen- 
ce  ces  républiquains  jouïffient  de  la  fertilité 
de  la  France  6c  de  tous  les  avantages  de  fes 
fujets.  Ils  en  font  un  ufage  suffi  précieux 
pour  eux  que  nuifible  aux  François,  &  cela 
fans  contribuer  en  rien  au  foutien  de  la  mo¬ 
narchie.  Cette  attention  toute  particulière 
que  les  Hollandois  donnent  à  cet  article , 
jnontre  qu’ils  regardent  prefque  pour  rien  le 
relie  du  traité ,  pourvu  que  la  France  exér 
cure  cet  article  qui  leur  elt  auffi  favorable, 
qu’il  eft  contraire  à  l’intérêt  de  fon  com¬ 
merce}  auffi  pour  cet  article,  ne  balancerent- 
jls  pas  un  moment  à  fe  défunir  de  leurs  alliés 
à  Nimegue,  8c  à  ligner  les  premiers  le  traité 
de  Rifwicîç. 

Il  çie  paroit  aflez  inutile  de  raporter  une 
infinité  d’autres  exemples  pour  démontrer  que 
k  France  pouroit  drer ,  du  commerce  8c  de 
la  navigation ,  plus  d’avantages  que  toutes  les 
aqtres  nadoqs  du  monde ,  fi  ces  deux  bran? 
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ches  de  la  force  &  de  la  richeffe  d’un  état  y 
croient  gouvernées  par  la  fagefle  des  loix  éta¬ 
blies  en  Angleterre  &  en  Hollande  j  parceque 
par- là  on  en  étendroit  bien  plus  le  goût  dans 
le  roïaume. 

Quand  la  Fvance  jouira  de  cette  fupériori- 
té  maritime  5  aidée  de  fes  victoires  de  terre, 
elle  deviendra  bientôt  l’arbitre  de  l’Europe: 
mais  que  la  faine  politique  ,  en  l’éclairant  , 
éloigne  de  fes  projets  ces  victoires  aquifes  par 
des  efforts  ruineux,  &  par  le  fang  de  tant  de 
viéVimes  innocentes  &  infortunées.  Que  la 
gloire  ,  ce  tiran  du  béros  comme  du  loldat, 
fe  repofe.  C’eft  dans  le  fein  de  fes  campagnes 
fertiles ,  c’efl:  fur  les  mers  de  l’univers  que 
l’induftrie  doit  lui  ouvrir  des  routes  à  de  plus 
grandes  &  de  plus  riches  conquêtes ,  d’autant 
plus  fortunées  qu’elles  n’entrainent  point  le 
malheur  de  l’humanité.  Sous  le  régné  de 
Louis  XV.  dont  la  fageffe  mefure  fa  gloire 
fur  la  félicité  de  fon  peuple,  fon  miniftere  efl 
déjà  convaincu  que,  vivre  en  paix  pour  fe  pro¬ 
curer  l’avantage  d’un  grand  commerce,  c’eff 
véritablement  faire  la  guerre  à  fes  ennemis. 

ï  f 
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La  BALANCE  du  COMMERCE; 


N  ne  peut  s’empêcher  de  convenir  que 


le  moïen  le  plus  fur  pour  que  le  com¬ 
merce  réponde ,  en  tout  tems  Sc  également  5 
aux  deux  grands  buts  qu’il  fe  propofe,  la  gloi¬ 
re  de  la  nation  6c  le  gain  du  fujet  $  feroit  d’a¬ 
voir  une  façon  de  connoitre  fans  cefîe  fî  le 
commerce  aéfuel  eft  avantageux  ou  contraire 
au  bien  de  l’état.  On  en  a  toujours  avoué 
îa  nécefïité  :  mais  la  maniéré  d’y  parvenir  n’a 
jamais  été  bien  établie.  Des  gens,  peut-être 
également  éclairés ,  ont  ouvert  des  routes  dif¬ 
férentes  ^  6c  fans  prétendre  décider  entre  eux9 
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je  m’attacherai  à  faire  voir  celle  que  je  crois 
la  plus  facile  parce  qu’elle  me  paroit  la  plus 
lîmple*  &  la  plus  favorable,  parcequ’à  cha¬ 
que  inflant  elle  met  ,  pour  ainfï  dire  ,  l’état 
&  le  négociant  en  pouvoir  de  combiner  leurs 
opérations ,  &  de  juger  ce  qu’ils  peuvent  & 
ce  qu’ils  doivent  rifquer,  fans  craindre  de  tra¬ 
vailler  inutilement. 

Pour  parvenir  à  ce  grand  but,  il(ne  fuffit 
pas,  félon  moi,  de  connoitre  les  marchandifes 
que  le  commerce  fait  entrer  dans  le  roïaume 
£c  celles  qu’il  en  fait  fortir ,  car  on  ne  peut 
trouver ,  par  la  balance  fuperficielie  qui  en 
réfulteroit  ,  ce  qui  refie  à  décider  pour  le 
foutenir  ou  pour  l’améliorer.  Il  efl  bien  d’au¬ 
tres  confidérations  à  faire  ,  que  l’on  regar¬ 
de  peut-être  comme  des  accidens,  mais  qui, 
dans  mon  opinion,  deviennent  efîentielles  par 
leur  union  intime  arec  toutes  les  branches  du 
commerce. 

Si  en  effet  on  a  conclu  de  ce  que  j’ai  dit 
ci-defîus  que,  comme  le  commerce  efl  ce  qui 
fait  fleurir  un  état  ,  l’argent  efl  ce  qui  fou- 
nmt  le  commerce  5  tout  ce  qui  tend  journel* 
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lement  à  diminuer  ou  à  augmenter  l’abon¬ 
dance  de  ce  métal,  doit  de  meme  entrer  en 
compenfation  dans  la  balance  du  commerce. 
Ï1  ne  me  paroit  donc  pas  fuffifant,  pour  for¬ 
mer  une  jufte  balance  ,  de  connoitre  fï  un 
pais  fait  entrer  chez  lui  autant  de  marchan¬ 
dées  étrangères,  qu’il  en  produit  des  fiennes 
au-dehors  ,  en  ne  donnant  pas  plus  d’éten¬ 
due  à  un  de  ces  deux  termes  qu’à  l’autre  ; 
car  pour  y  parvenir ,  il  eft  bien  d’autres  arti r 
des  qui  rentrent  dans  cette  derniere  clafle. 

Il  faut  retrouver  encore  l’argent  que  lui  en* 
lèvent  les  dépenfes  externes  \  foit  dans  les 
roïaurnes  qui  fuivent  le  rit  Romain ,  les  droits 
accordés  au  St,  Siégea  foit  en  France  les  ar¬ 
rérages  des  rentes  confîdérables  dues  à  l’é¬ 
tranger  par  la  ville  de  Paris ,  ou  les  frais 
qu’entraine  le  grand  nombrp  d’aflurances,  que 
les  François  font  en  Hollande  &  en  Angle¬ 
terre  ,  dernier  article  dont  aucun  auteur  ou 
miniflre  n’a  jufques  à  préfent  pris  la  peine 
de  former  un  calcul  foit  dans  tous  les  états 
indifféremment ,  les  voïages  des  fujets  qui , 
pendant  leur  féjour  che£  l’étranger ,  y 
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venir  ^  pour  leur  fubfiftance  ou  pour  leur 
luxe ,  l’argent  de  leur  païs  $  les  frais  que  coû¬ 
tent  les  accidens  qui  arrivent  aux  vaiffeaux  de 
la  marine  marchande *ou  nationale,  pendant 

î  f 

les  voïages  de  long  cours  ;  l’entretien  des  con- 
fuls,  miniftres,  ambafiadeurs  &  de  leur  fuite 
qui,  en  inftruifant  à  propos  leur  maître,  le 
mettent  dans  le  cas  de  diriger  avantageufe- 
roent  les  opérations  du  négociant  j  enfin  ce 
qui  concerne  les  affaires  étrangères ,  comme 
penfions ,  gratifications  ,  fubfides  publics  & 
fecrets  fans  parler  de  la  guerre  qui ,  quoi- 
qu’accidentelle ,  mérite  qu’on  y  faffe  atten¬ 
tion  pour  bien  favoir  la  jufte  balance  du  com¬ 
merce. 

C’eft  de-là  que  les  plus  habiles  financiers 
difiinguent  la  dette  de  l’état  en  deux  parties, 
&  qu’ils  prétendent  qu’on  doit  avoir  une  vraie 
connoifiance  de  l’une  &  de  l’autre ,  pour  for¬ 
mer  cette  balance  tant  défirée  >  &  que  le 
moïen  qui  conduit  le  mieux  les  efprits  à  la  no¬ 
tion  de  cette  double  dette,  eft  réellement  celui 
qui  mène  le  plus  fûrement  l’état ,  le  prince  &  le 
particulier  à  connoître  la  fituation  du  commerce. 
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Ils  entendent  par  première  dette ,  tous  les 
biens  qu’un  païs  reçoit  du  dehors  5  8c  par  fe - 
tonde  dette  tous  ceux  que  la  néceflité  ,  la  con¬ 
venance  ou  les  accidens°le  forcent  à  répandre 
au-dehors.  Si  donc  le  moïen  qu’on  entreprend 
pour  découvrir  la  jufteffe  ou  le  deffaut  de  l’é¬ 
quilibre  ,  ne  conduit  qu’à  la  connoiffance  de 
l’une  ou  de  l’autre  de  ces  dettes ,  il  eft  impar¬ 
fait  en  foi  &  ne  peut  répondre  au  but  qu’on  fe 
propofe,  fa  voir,  l’inftruétion  du  commerçant 
&  le  guide  de  Pétat. 

La  maniéré  dont  fe  conduifent  à  cet  égard 
les  fermiers-généraux  en  France  pour  préfen- 
ter  au  Controleur  général  des  Finances  un  état 
annuel ,  8c  qu’ils  prétendent  vrai ,  du  com¬ 
merce  de  ce  roïaume,  me  paroit  défeCtueufe 
par  une  fuite  du  principe  que  je  viens  de  po- 
fer.  Us  lui  donnent  un  tableau ,  qui  lui  fait 
voir  ,  avec  exactitude  à  la  vérité,  pour  quel¬ 
le  fomme  chaque  année  l’une  portant  l’autre, 
le  roïaume  a  fourni  au-dehors  des  marchandi- 
fes  de  fon  cru  ou  fabriquées  dans  le  pais ,  8c 
ils  y  opofent  ce  que,  dans  ces  mêmes  années, 
.ta  France  en  z  tiré  de  l’étranger.  Si  en  ba- 
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lançant  les  unes  par  les  autres,  ils  trouvent 

V  H. 

que  chaque  année  il  fore  plus  de  marchandé 
fes  du  païs  qu’il  n’y  en  entre  de  l’étranger, 
ils  en  concluent  6c  avec  eux  le  miniftre  que 
le  commerce  eft  bon  6c  utile  à  l’état. 

Cette  méthode  ,  qui  ne  confifte  que  dans 
un  dépouillement  des  livres  des  douanes  pour 
lequel  il  fuffit  de  l’intelligence  d’un  commis, 
me  paroit  fujette  à  erreurs  par  l’incertitude 
qui  en  doit  réfulter.  Car  en  fupofant  qu’on 
pût  aporter  la  précifion  la  plus  exaéle  en  éta- 

bliffant  ces  calculs  *  (ce  qui  me  paroit  d’au-  ' 

tant  plus  difficile  que  ,  prefque  à  chaque  pas,  . 

on  eft  obligé  de  fe  fonder  fur  une  eftimation  ! 

arbitraire  5  telle  eft  celle  qu’on  doit  faire  de 
ce  qui  entre  6c  fort  annuellement  par  contre¬ 
bande  ,  fie  même  celle  à  laquelle  il  faut  avoir 
recours  pour  donner  le  prix  fupérieur  ou  infé- 
rieur,  que  la  révolution  journalière  du  com¬ 
merce  met  aux  marchandées  dont  on  connoît  j 

l’entrée  fie  la  fortie:  )  quand  ,  dis* je,  ces  cal¬ 
culs  feroient  faits  avec  la  derniere  exactitude. 

Ils  me  paroitroient  toujours  infuffifans  pour 
établir  la  balance  générale  du  commerce  , 
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parce  qu’il  y  manquerait  au- moins  la  moi¬ 
tié  des  connoiflances  néceffaires  pour  y  par¬ 
venir. 

Par  cette  méthode  on  balancera  bien  les 
effets  reçus  du  dehors  ,  que  les  financiers  ap«* 
pellent  première  dette  de  V état  :  mais  par- elle  , 
on  ne  confidere  en  aucune  façon  ceux  que  là 
nation  livre  volontairement  ou  forcément  à 
l’étranger.  Il  fuit  donc  que,  dans  cette  ma¬ 
niéré  ufitée  en  France,  on  laifîe  en  arriéré  la 
fécondé  dette ,  qui  pouroit  fouvent  faire  pan- 
cher  la  balance  du  côté  opofé  ,  où  l’entraine 
la  connoiffance  même  la  plus  exaéte  du  pro¬ 
duit  des  marchandées  importées  ou  exportées 
licitiment  :  c’eft  donc  avec  raifon  qu’elle  me 
paroit  infuffifante  pour  montrer  au  jufte  la  fi- 
tuation  du  commerce  ,  à  un  minière  qui  en 
doit  diriger  les  opérations  pour  le  bien  de  l’é¬ 
tat ,  &  à  des  particuliers  qui  n’y  facrifient 
leurs  veilles  &  leurs  travaux ,  qu’autant  qu’ils 
fe  flattent  que  le  profit  poura  compenfer  leurs 

efforts. 

Comme  ce  n’eft  point  allez ,  pour  lhii* 

ftruétion  publique  ,  d’indiquer  les  deffauts 
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dfUtie  méthode,  fi  on  n’en  fait  entrevoir  une 

» 

meilleure-,  je  ne  fais  point  difficulté  de  dire, 
que  la  connoiffance  exaéte  des  fucccffions  du 
change  me  paroit  un  moïen  plus  promt  & 
plus  certain. 

Celui-ci  inflruit  pour  ainfi  dire  à  chaque 
minute  ,  &  conduit  comme  par  la  main ,  le 
légifiateur,  fans  l’abandonner  un  in  fiant  ;  lorf- 
qu’en  jugeant  par  l’examen  des  denrées  ou 
marchandifes  qui  peuvent  entrer  dans  un  état 
&  en  fortir,  on  ne  peut  aquérir  que,  detems 
éloignés  à  tems  éloignés  ^  la  vraie  connoiffan- 
ce  dont  on  a  befoin  :  que  d’ailleurs  n’étant  é- 
clairé  que  par  le  paffé ,  on  ne  voit  le  mal  que 
lorfque  la  perte  qui  en  réfulte  efi:  infaillible  } 
êc  fi  la  fuite  peut  offrir  des  moïens  de  la  ré¬ 
parer,  ou  le  dommage  fouffert  n’en  fera  pas 
moins  réel ,  ou  les  avantages  qui  peuvent  s’en 
retirer  méritent  moins  ce  nom,  que  celui  de 
compenfations  fouvent  encore  inégales  aux 
accidens  que  l’on  a  effuïé. 

Le  change  d’ailleurs  ne  fe  décide  fur  aucun 
objet  particulier,  mais  relativement  à  tous  les 

objets  pris  enfemble.  Il  ne  fera  pas  connoi- 
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tre  en  effet  l’efpece  de  marchandife  qui  entre 
ou  qui  fort  avec  le  plus  d’abondance ,  de- là 
l’intérêt  du  particulier  n’aura  point ,  je  l’a¬ 
voue  ,  une  régie  fpéciaîe  de  conduite  dans  le 
détail  de  fon  négoce  :  mais  ces  affaires  de  dé¬ 
tail  font  d’un  génie  reflerré ,  qui  ne  fait  pas 
attention  que  tout  homme  qui  commerce  n’a 
que  fon  profit  en  vue  ,  8c  que  le  profit  par¬ 
ticulier  dérive  de  la  connoiffance  des  loix  gé¬ 
nérales.  Si  donc  l’état  &  le  commerçant  ont 
un  moïen  certain  de  juger ,  l’un  8c  l’autre, 
de  la  fituation  de  leur  commerce  relativement 
a  l’étranger  ,  cela  doit  leur  luffire  .  car  pai-la 
le  1  négociant  connoit  fa  pofition  ,  8c  cette 
fcience  le  fera  aifément  percer  dans  les  détails 
néceffaires  pour  la  foutenir  ou  pour  l’amé¬ 
liorer. 

De  tous  les  moïens  qui  peuvent  avoir  été 
propofés ,  le  change  me  paroit  le  feul  Sc  le 
plus  fûr  baromètre  du  commerce.  Il  flotte 
continuellement  8c  par-là  il  donne  des  leçons 
journalières  •  mais  dans  ia  fluéluation  meme, 
il  fuit  une  influence  générale ,  fans  fe  fou- 
snettre  à  aucune  en  particulier.  Comprenant 
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dans  fon  point  de  vuë  les  deux  dettes  du  dou¬ 
ble  état  à  qui  il  ferr,  il  les  envilage  *,  8c  lolT- 
qu’il  hauffe  ou  qu’il  baillé  au  préjudice  ou  en 
faveur  d’un  état  quelconque,  chacun  peut  ai- 
fémeiit  conclure  quel  eft  celui  qui  eft  en  det¬ 
tes  avec  l’autre  ,  &  en  conféquence  lequel 
pour  le  moment  a  le  commerce  le  plus  flo- 
riffant.  Comme  le  défavantagë  ne  peut  venir 
que  d’une  trop  grande  confommation  des  mar¬ 
chandées  étrangères  qu’exigent  le  luxe  ou  le 
goût,  on  en  tire  la  conclufîon  certaine  qu’il 
faut  la  retrancher  en  tout  ou  en  partie  ,  félon 
la  proportion  qu’elle  a  fait  fur  le  change  3  par¬ 
la  le  commerce  fe  releve  ,  l’or  &  l’argent 
rentrent  dans  l’état  d’où  ils  paroiftoient  fuir, 
Sc  la  fureur  du  change  ne  tarde  pas  à  l'an¬ 
noncer. 

Il  eft,  vie  dira-t-on^  de  ces  événemens  im¬ 
prévus,  par  lefquels  la  politique  maligne  rend 
dans  un  païs  le  change  défavorable  fur  un  au¬ 
tre  ,  fans  aucuns  motifs  ou  fur  de  vagues  pré¬ 
jugés,  &  dans  ce  cas  de  quel  ufage  pourra- 
t-il  être  pour  Connoîtte  l’état  nélnel  du  com¬ 
merce?  Je  réponds  à  cela  qu’un  accident  ne 
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peut  pas  faire  une  règle ,  &  que  le  hafard  ne 
nuit  point  à  l’ordre  général  :  d’ailleurs  quel- 
qu’envelopés  que  puiflent  être  ces  motifs , 
quelque  raifon  qu’on  allégué  pour  faire  va¬ 
loir  les  préjugés ,  les  uns  &  les  autres  font 
bientôt  découverts.  Un  miniftre  ecla  re 
inftruit  l’état  dont  il  ménage  les  intérêts  dans 
la  cour  où  cette  malice  fe  trame  y  on  laifîe 
palier  l’événement  ,  le  négociant  eft  averti 
qu’il  ne  doit  pas  s’en  faire  une  loi,  St  les  cho- 
fes  en  peu  de  tems  revenues  dans  leur  état  na¬ 
turel  ,  font  encore  mieux  juger  que  le  chan¬ 
ge  donne  à  chaque  nation  St  à  chaque  parti¬ 
culier  le  moïen  facile ,  promt  Sc  certain  de 
connoître  fainement  la  balance  aéluelle  du 
commerce.  ; 
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'Intelligence  des  Changes  n'eft  pas  Ci  dif- 


JLV  ficile  à  obtenir  qu’on  fe  l’imagine  ;  Sc 
malgré  Pobfcurité  que  le  jargon  des  négocians 
Z  jettée  fur  cette  matière  ,  on  parviendra  fa¬ 
cilement  à  la  connoître5(î  on  la  réduit  au  point 
de  {implicite,  dont  elle  eft  fufceptible. 

Sans  examiner  ce  que  Phiftoire  fournit  fur 
les  premières  origines  des  lettres  de  change, 
chacun  s’accorde  à  convenir  que  les  cruautés 
exercées  en  Angleterre  contre  les  juifs,  &  les 
injuftices  qu’ils  ont  efiuïées  en  France  ,  ont 
fait  inventer  à  ce  peuple  cette  reflource,  pour 
fauver  leurs,  biens  de  l’avidité  des  monarques. 

En  for  tant  de  France,  ils  fe  retirèrent  enLon> 
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maniéré  de  retirer  en  fecret  la  valeur  de  leurs 
biens,  qu’ils  avoient  laides  entre  les  mains  de 
leurs  amis.  Un  moïen  fi  peu  coûteux  &  fi 
peu  embara  fient ,  pour  faire  les  échanges  les 
plus  confidérables ,  ne  pouvoit  manquer  d’èr 
tre  goûté  par  les  négocians ,  dont  la  difficul¬ 
té  des  remifes  avoit  dû  jufques-là  refierrer  le 
commerce.  Les  Italiens  au  milieu  defqnels 
cette  nouveauté  avoit  paru,  furent  les  pre¬ 
miers  qui  l’introdui firent  en  Europe.  Lion 
fut,  dit-on,  la  première  ville  dans  laquelle 
les  lettres  de  change  furent  mifes  en  crédit , 
&  les  Génois  &  les  Vénitiens  furent  les  peu¬ 
ples  de  l’Italie  qui  s’en  fervirent  avec  le  plus 
d’ardeur,  parce  que  l’ufage  leur  en  étoit  plus 
îiéceOaire. 

Les  premiers  faifoient  autrefois  prefque  tout 
le  commerce  du  Levant  -,  &  les  féconds  es¬ 
taient  totalement  en  pofîeHion  de  celui  d’E- 
gipte  par  Alexandrie,  où  ils  prenoient  toutes 
les  marchandées  des  ïndes  -  Orientales  &  de 
Y  Arabie,  qui  arrivaient  par  la  mer-rouge,  & 
qu’ils  dHlribuoient  çp  fuite  dans  toutes  les  par¬ 
ties  de  l’Europe, 
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Les  Portugais  ,  qui  en  14 97  -  ous  colv" 
duite  de  Vafquès  ôc  de  Paul  Gamma  pénétrè¬ 
rent  les  premiers  dans  les  Indes  -  Orientales  9 
&  qui  pouffèrent  leurs  différens  établiffemens 
s  jufques  aux  ifles  Moluques ,  qui  découvertes 
d’abord  en  ifii  par  Francifco  Sirano  ne  fu~ 
rent  réunies  fous  leur  domination  qu’en  if29* 
ces  Portugais,  dis-je  ,  commencèrent  à  dé¬ 
tourner  une  grande  partie  du  commerce  de  la 
mer- rouge  -,  &  au  préjudice  des  Vénitiens, 
portèrent  des  épiceries  &  les  autres  marchan- 
difes  des  Indes  dire&ement  à  Lisbonne ,  d’où 
elles  paffoient  à  Anvers  &  dans  les  autres  vil¬ 
les  des  Païs-bas,  pour  fe  communiquer  en- 
fuite  à  toutes  les  villes  Anféatiques. 

Les  Efpagnols  qui  avoient  fait  reconnoître 
l’Amérique  en  1491.  par  Chriftophe  Colomb 
&  qui  en  1497  y  avoient  pris  terre  fous  Amé¬ 
lie  Vefpuce,  n’eurent  pas  fait  la  conquête  du 
Mexique  &  en  fuite  celle  du  Pérou  fous  Char¬ 
les  V.  £c  Philippe  II.  que  les  richefles  &  les 
mines  de  l’Amérique  répandirent  en  Europe 
pne  quantité  prodigieufe  d’or  &  d’argent. 

L’Italie  &  la  Flandre  profitèrent  fur  tout 
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de  ces  nouvelles  richefles ,  à  caufe  de  leur 
grand  commerce.  Le  produit  de  leurs  pro¬ 
pres  manufactures  Sc  les  marchandées  des  au¬ 
tres  états  dont  ils  chargeaient  les  flottes  d’Ef- 
pagne ,  leur  occafionoient  des  retours  en  ma¬ 
tières  d’or  &  d’argent  5  qui  pafloiént  ainfi  pour 
la  plupart  entre  les  mains  des  Génois  &  des 
Flamands. 

Le  commerce  étant  devenu  par-là  plus  gé¬ 
néral  ,  &  s’étant  fait  avec  plus  d'étendue  & 
de  correfpondance  de  nations  à  nations,  pour 
opérer  &  faciliter,  de  pais  à  pais,  les  paie- 
mens  &  les  compensations  néceflaires  ,  l’ufa- 
ge  des  lettres  de  change  devint  comme  indif- 
pênfable  ,  &  s’établit  prefqu’univerfellement 
par  tout. 

L’or  &  l’argent  fervànt  alors,  comme  aur 
jourd’hui,  de  prix  commun  à  toutes  les  mar¬ 
chandées  5  &  ces  matières  étant  monnoiées  à 
différens  titres,  poids  &  valeur,  félon  la  di- 
verfité  des  états,  roïaumes,  provinces,  répu¬ 
bliques,  principautés  ou  villes  libres,  il  a  fal¬ 
lu  trouver  une  jufte  proportion  entre  toutes 
ces  monnoies>  ce  qui  a  produit  la  multiphr 
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cité  des  calculs,  d’où  réfuite  aujourd’hui  tou¬ 
te  la  difficulté  de  l’intelligence  des  changes. 
Difficulté  qui  naît  de  ce  que,  la  plupart  des 
anciennes  monnoies  ne  habilitant  plus  en  beau¬ 
coup  d’endroits,  on  n’a  pas  laifle  de  continuer 
les  calculs  fur  le  pied  de  ces  mêmes  monnoies, 
qui  font  devenus  fifrices  &  imaginaires  ,  5c 
qu’il  faut ,  par  des  opérations  réitérées ,  ré¬ 
duire  à  la  valeur  des  monnoies  réelles  &  couv¬ 
rantes. 

C’eft  ainfi  qu’en  France  la  livre  Tournois, 
qui  ne  fubfifte  plus  réellement  en  efpèces  aiant 
précifément  cette  valeur ,  fert  pourtant  tou¬ 
jours  de  point  fixe  dans  la  maniéré  de  comp¬ 
ter  ,  &  de  piece  de  comparaifon  dans  les 
changes. 

L’ufage  des  lettres  de  change  ne  commen¬ 
ça  à  devenir  confidérable  en  France  que  fous 
Henri  IV.  Le  roïaume  n’étoit  auparavant 
qu’un  état  purement  militaire  dont  le  com¬ 
merce  étoit  très  borné,  &  dans  lequel  les  con¬ 
quêtes  de  l’Efpagne  aux  Indes  n’avoient  pref- 
que  point  encore  eu  d’influence. 

Mais  les  femmes  immenfes  que  ,  depuis 
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if?6.  jufqu’en  ifp 4.  Philippe  II.  y  fit  paf. 
fe1'?  pour  le  foutien de  la  ligue,  l’enrichirent 
tellement  en  peu  d’années,  que  ce-roïaume  fut 
plus  en  état  qu’aucun  autre  païs  de  multiplier 
&  de  perfectionner  fes  manufactures  ;  &  d’a¬ 
voir  un  commerce  plus  étendu  qu’aucune  au¬ 
tre  nation  de  l’Europe.  Cet  état  floriflant 
de  la  France  dura  jufqu’en  i<58f.  tems  où  la 
révocation  de  l’édit  de  Nantes  commença  l’é- 

O 

poque  de  la  décadence  de  fon  commerce. 

L’Angleterre  vit  aufll  confîdérablement  aug¬ 
menter  chez  elle  le  trafic  des  lettres  de  chan¬ 
ge,  fous  !e  regne.de  la  reine  Elizabeth ,  à  cau- 
fe  de  î’établiiîement  de  différentes  manu  factu¬ 
res  ,  que  les  Flamands  réfugiés  y  tranfporte- 
rent  lors  de  la  pcrfécution  qu’ils  fouffrirent 
fous  Philippe  II.  qui  en  if8o  avoir  réuni  fous 
fa  domination  le  Portugal  ,  qui  ne  parvint 
qu’en  1640  à  en  fecouer  le  joug  fous  le  régné 
de  Philippe  IV.  Le  commerce  Anglois  reçut 
tm  nouvel  accroiflement  fous  Cromwel  ,  tk 
fe  foutient  aujourd’hui  avec  honneur  &  ré¬ 
putation. 

La  Hollande  eft  devenue  par  degrés  corn- 
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sue  le  centre  du  commerce  &  des  négocia¬ 
tions  de  change,  depuis  que  Philippe  IL  aïant 

refufé  aux  vaiffeaux  marchands  de  cette  répu- 

/ 

blique  l’entrée  des  ports  d’Efpagne  &  de  Por¬ 
tugal  ,  elle  entreprit  de  s’emparer  des  établif- 
femens  Portugais  dans  les  Indes- Orientales, 
&  que  fa  compagnie  pour  les  grandes  Indes 
établie  en  i<5oi.  fut  venue  à  bout  de  s’apro- 
prier  tout  le  commerce  d’épiceries  ,  que  fai- 
foient  autrefois  les  Vénitiens,  &  prefque  tout 
celui  des  Portugais  :  de  maniéré  que  les  Hol- 
landois  5  en  trafiquant  aujourd’hui  dans  toutes 
les  mers  &  dans  les  païs  les  plus  reculés  5  ont 
mis  leur  ville  d’Amfîerdam  en  fituationde  four¬ 
nir  &  de  prendre  des  lettres  de  change  pour 
tous  les  endroits  des  quatre  parties  du  monde. 

S’il  falloit  ici  traiter  à  fond  la  matière  des 
changes  9  tels  qu’ils  fe  pratiquent  dans  tous  les 
différens  états ,  dans  les  républiques  ou  les  vil¬ 
les  libres ,  il  faudroit  en  venir  à  des  calculs 
&  des  difcufllons ,  qui  compoferoient  des  vo¬ 
lumes  entiers  5  ou  plutôt  qui  ne  feroient  qu’iw 
ne  répétition  de  tous  les  livres  qui  ont  été  faits 
fur  ce  fujgtf 


♦ 

« 


\f6  Mémoire  sur  ees  ’ 

Pour  parler  de  cette  matière  avec  autant 

de  fïmplicité  que  de  netteté,  on  conçoit  ai- 

% 

fément  que  le  tranfport  &  l’envoi  des  niar- 
ehandifes  d’un  pais  à  l’autre  établirent  d’a¬ 


bord  la  néceffité  des  retours  &  des  paiemens  ; 
or  ces  paiemens  ne  peuvent  fe  faire  que  par 
l’envoi  effectif  des  matières  d’or  &  d’argent 
qui  en  peuvent  former  la  valeur,  ou  par  com- 
penfation  avec  d’autres  marchandifes. 

Par  exemple 


Un  marchand  de  Paris  donne  à  un  mar¬ 
chand  d’Amflerdam  commifiîon  de  lui  envoïer 
pour  t rois-cens  mille  livres  d’épiceries  ;  &  le 
marchand  d’Amfterdam  fait  venir  de  Paris 
pour  trois-cens  mille  livres  de  galons  d’or  & 
d'argent. 

O 

Le  marchand  de  Paris,  au  lieu  d’envoïeren 
Hollande  trois-cens  mille  livres  en  efpèces , 
s’adrefîe  fur  la  place  à  celui  de  Paris  à  qui  il 
p fl:  dû  trois-cens  mille  livres  pour  fes  galons. 
Ce  dernier  fournit  à  l’autre  une  lettre  de  chan¬ 
ge  fur  fon  correfpondant  en  Hollande  ,  pour 
laquelle  il  reçoit  à  Paris  du  premier  le<  trois? 
fcns  mille-livres  en  efpèces  ou  la  valeur.,  Sc 
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cette  lettre  de  change  fert  à  païer  les  trois- 
cens  mille-livres  d’épiceries  qui  étoient  dues 
à  Amfterdam.  Cet  échange  &  cette  compen- 
fation  doivent  naturellement  fe  faire  au  pair5 
c’eft- à-dire  ,  fans  frais  ni  bénéfice  de  part  ni 
d’autre ,  parceque  la  balance  eft  égale. 

Supofons  maintenant  qu’il  foit  queftion  de 
recevoir  à  Amfterdam  en  efpèces  la  valeur  des 
trois  -  cens  mille  *  livres  données  à  Paris,  en 
prenant  pour  mefure  commune  des  efpèces 
courantes  de  l’une  &  de  l’autre  place  i  le  marc 
d’argent  de  onze  deniers  de  fin ,  fi  on  ne 
touche  pas  en  Hollande  les  mêmes  efpèces 
qu’on  a  debourfé  en  France,  parceque  la  tail¬ 
le,  le  titre  &  le  poids  y  font  différens  3  atten¬ 
du  cependant  que,  dans  notre  hipothefe,  les 
trois-cens  mille-livres,  efpèces  de  France  font 
en  argent  effeétif  fept-  mille  cinq -cens  marcs 
de  onze  deniers  de  fin ,  il  faut  qu’en  Hollan¬ 
de  on  touche,  ou  la  même  quantité  de  marcs 
d’argent  de  onze-deniers  de  fin,  ou  l’équiva¬ 
lent  en  telles  efpèces  que  ce  puiffe  être,  Sc 
dont  la  quantité  produite  en  effet  la  valeur 
des  dits  fept -mille  cinq-cens  marcs  d’argent 


25*  Mémoire  sur  ms 
de  onze-deniers  de  fin:  8c  voilà  cette  propor» 
tion  qu’on  appelle  le  pair  en  fait  de  lettres  de 
change. 

D’où  il  fuit  naturellement  que,  fi  la  balan¬ 
ce  des  marchandées  envoïées  réciproquement 
d’un  païs  à  un  autre  n’efi  pas  égale,  celui  des 
deux  païs  qui  doit  le  plus  trouvera  toujours  le 
change  à  fon  défavantage,  parceque,  faute  de 
compenfations  fuffifantes,  il  eft  obligé  de  fup- 
porter  les  frais  de  voiture  pour  Pargent  effec¬ 
tif  qu’il  faudrait  qu’il  envoïât  pour  s’aquitter, 

Amficrdam  ,  par  exemple  ,  tire  de  Paris 
pour  fix-cens  mille-livres  de  marchandifes  ÔC 
Paris  n’en  a  tiré  d’ Am  fier  dam  que  pour  trois- 
cens  mille  livres':  Amfterdam  redoit  donc  à 
Paris  trois-cens  mille-livres.  Pour  païer  cet¬ 
te  fomme  en  efpèces ,  il  en  coûterait  naturel¬ 
lement  à  Amfierdam  environ  trojs  pour  cent 
de  voiture,  c’eft-à-dire  ,  neuf-mille  livres  de 
perte ,  monnoie  de  France  ,  ou  deux-cens 
vingt-cinq  marcs  fur  les  fept-mille  cinq-cens 
marcs,  argent  qui  fait 4a  fomme  de  trois-cens 
mille  livres  en  efpèces  argent  de  France  fin- 
Vaut  le  calcul  ci-deiîus. 
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Ï1  efl  vrai  que,  pour  éviter  cette  perte,  le 
Hollandois,  après  avoir  confulté  le  change  de 
Paris  avec  quelqu’autre  pais ,  comme  pouroit 

être  l’Italie  à  qui  k France  doit  prefque  tou- 

•  *  / 

jour»,  à  caufe  des  foies  qu’elle  en  tire  ou  des 
bulles  qu’il  faut  païer  à  Rome ,  8c  avec  qui 
par  conféquent  le  change  eft  prefque  toujours 
défavantageux  pour  la  France}  le  Hollandois, 
dis-je,  trouve  aifément  des  lettres  de  change 
fur  l’Italie ,  qui  redoit  à  Amfterdam  à  caufe 
des  marchandées  que  cette  ville  y  envoie  :  8c  il 
donne  au  marchand  de  Paris,  en  compenfation 
de  ce  qu’il  lui  doit,  des  lettres  fur  l’Italie  à 
négocier,  en  forte  que,  fi  le  change  de  Fran¬ 
ce  ne  perd  plus  fur  l’Italie  que  les  trois  pour 
cent  ci-deffus ,  le  Hollandois  ne  s’aquitte  pas 
feulement  avec  Paris  ,  mais  gagne  encore  lie 
furplns. 

C’efi;  cette  méthode  qui ,  en  établifiant  une 
compenfation  indirecte ,  fait  la  matière  de  ce  1 

>  J* 

qu  on  appelle  arbitrage  en  fait  de  lettres  de 
change  ,  8c  en  quoi  confiée  la  plus  grande 
attention  8c  la  plus  parfaite  induftrie  des  né¬ 
gociai, 
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Quant  aux  différentes  évaluations  des  èfpè- 
ces  d’un  païs  à  un  autre,  foit  réelles  foit  ima¬ 
ginaires,  comme  elles  dépendent  uniquement 
des  calculs  qu’on  eft  obligé  de  faire,  ce  détail 
eft  moins  l’ouvrage  d’un  miniftre  que  celui 
d’un  calculateur  de  profeffion. 

La  feule  chofe  importante  pour  une  perfon- 
ne  chargée  du  gouvernement ,  c’eft  de  favoir 
au  julle  le  véritable  raport,  entre  les  efpèces 
courantes  de  l’état  à  la  tête  duquel  il  fe  trou¬ 
ve  &  les  changes  étrangers,  afin  de  pouvoir 
connoître  les  païs  où  le  change  eft  profitable 
ou  défavantageux  pour  lui  j  c  eft*a~dire ,  pour 
un  miniftre  de  France,  c’eft  de  favoir  quand 
il  eft  pour  elle  au-deffous  ou  au-deffus  du 
pair,  ôc  de  juger  par-la  du  véritable  état  de 
fon  commerce  avec  les  autres  nations. 

Dans  le  traité  général  du  commerqe  par 
Samuel  Ricard  imprimé  à  Amfterdam  en 
1700.  puis  en  1724.  on  trouvera  tous  les  dé¬ 
tails  &  toutes  les  opérations,  qui  peuvent  re¬ 
garder  la  matière  des  changes  étrangers ,  aves 
des  obfervations  très  curieuies  fur  d’autres  fu- 
jets  qui  peuvent  y  avoir  un  raport  indiieét- 
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On  finira  ce  mémoire  en  faifant  remarquer 
que  les  changes  avec  les  pais  étrangers  ne  tau- 
roient  être  au-deffus  du  pair  pour  la  France 
que  par  deux  raifons  :  ou  parceque  les  païs 
étrangers  lui  doivent,  à  caufe  de  la  quantité 
de  marchandées  qu’ils  en  ont  tirées  ,  au-delà 
de  celles  qu’elle  a  prifes  de  chez  eux,  &  dont 
ils  font  obligés  de  païer  l’excédent:  ou  parce¬ 
que  les  particuliers  &  les  négocians  de  Fran¬ 
ce,  en  des  tems  où  l’adminiftration  des  affai¬ 
res  publiques  produit  la  crainte  Se  la  défian¬ 
ce  ,  ont  fait  paffer  hors  du  roïaume  la  plus 
grande  partie  de  leurs  fonds,  au  moïen  def- 
quels  ils  renoncent  pour  un  tems  au  commer¬ 
ce  de  leur  patrie,  afin  de  s’affocier  à  celui  des 
etrangers  ,  &  faire  valoir  par-là  ces  mêmes 
fonds 5  ce  qu’il  leur  eft  facile  de  faire  par  les 
furetés  &  les  lumières  qu’ils  trouvent  dans  la 
capacité  &  la  bonne  foi  de  leurs  correfpondans. 

On  diftingue  aifément  fi  la  France  eft  dans 
le  premier  cas  ou  dàns  le  fécond. 

Dans  le  premier,  on  voit  fleurir  le  com¬ 
merce,  les  manufiiéf ares ,  la  confiance  &  la 

ciicu  ation:  alois  cotte  fituation  eft  une  pieu- 
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ve  certaine  de  la  bonne  adminiftration  de 

Tétât. 

Dans  le  fécond ,  quoique  le  change  foit  au- 
defflis  du  pair  pour  la  France  ,  on  voit  néan¬ 
moins  dans  le  roïaume  une  interruption  pres¬ 
que  générale  dans  le  commerce,  une  extrême 
rareté  d’argent ,  un  deffaut  de  confiance  5c  de 
circulation  ,  &  la  ceffation  des  manufaétures  , 
d’où  il  réfulte  néceffairement  que  l’argent  & 
le  commerce  fe  font  portés  ailleurs  -,  6c  que  5 
dans  le  cas  où  les  fujets  du  roïaume  font  obli¬ 
gés  ,  par  quelque  befoin  preffant  ,de  retirer  une 
partie  de  leurs  fonds  des  pais  etr^ngeis,  il  *u ri¬ 
ve  que  le  fujet  qui  fournit,  par  exemple,  fa 
lettre  de  change  fur  la  Hollande  à  celui  qui  lui 
en  fait  les  fonds  à  Paris,  perd  comme  s’il  étoit 
étranger  ,  tandis  que  l’autre  fujet  preneur  de 
la  lettre  profite  de  l’avantage  du  change. 

Jufques-là  le  roïaume  n’y  perd  rien  quant 
aux  changes,  puifque  c’eft  un  fujet  qui  profi¬ 
te  fur  l’autre  :  mais  lorfque  ,  la  confiance  é- 
tant  revenue,  les  François  retirent  la  totalité 
de  leurs  fonds  des  pais  étrangers ,  alors  le  roi- 
aume  perd  réellement,  foit  par  la  diminution 
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des  changes  qui  arrive  nécefiairement Toit  par 
les  frais  de  voiture  que  fupporte  le  retour  des 
fonds  en  efpeces. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la  France  le 
trouve  aujourd’hui  précifément  dans  ce  dernier 
cas,  puifque  tous  les  changes  font  pour  elle 
au-deffus  du  pair,  même  pour  l’Italie  où  ,  fé¬ 
lon  le  cours  de  fon  commerce,  elle  doit  pres¬ 
que  toujours  3  ce  qui  joint  à  la  ceflation  du 
commerce  &  aux  autres  inconvéniens  qui  fra- 
pent  les  yeux  de  chacun,  prouve  évidemment 
que  les  François  ont  mis  une  grande  quantité 
d’argent  à  couvert  dans  les  pais  étrangers. 

On  doit  conclure  de  tout  ce  que  je  viens  de 
dire  au  fujet  des  changes  ,  que  le  commerce 
eft  le  principe  &  le  mobile  de  toutes  les  va¬ 
riations  eflentielles  qui  y  arrivent ,  &  cette 
vérité  deviendra  plus  fenfible  par  quelques 
exemples. 

Il  femble  que ,  dans  l’étendue  d’un  même 
roiaume  ou  les  efpèces  font  par  tout  les  mê¬ 
mes,  les  lettres  de  change  de  province  à  pro¬ 
vince  devroient  toujours  être  au  pair  :  il  arri¬ 
ve  cependant  qu’on  donne  fouvent  à  Paris  cent 
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deux-mille  livres  pour  toucher  cent-mille  li¬ 
vres  à  Bordeaux  &  quelquefois  on  voit  le  con¬ 
traire  ,  &  ainfi  plus  ou  moins  pour  toutes  les 
villes  du  roïaume  entre  elles.  Cela  ne  vient 
que  du  défaut  d’égalité  de  balance,  entre  ces 
mêmes  villes,  pour  la  valeur  des  marchandifes 
5c  des  denrées  qu’elles  fe  fournirent  mutuelle¬ 
ment  y  de  forte  que  celle  qui  redoit  eft  tou¬ 
jours  dans  le  cas  de  païer  les  frais  de  la  remi- 
fe  ou  de  la  voiture  des  efpèces. 

De  pareilles  variations  ont  également  heu 
dans  les  provinces  qui  compofent  les  roiaumes 
d’ Angleterre  •>  où  les  mêmes  efpèces  ont  éga- 

ment  cours. 

Il  en  eft  de  même  à  P  égard  de  PEfpagne  , 
de  la  Suede ,  de  la  Hollande  ,  &c. 

Quant  à  l’Allemagne  &  à  l’Italie,  comme 
ces  païs  font  compofés  de  dïfférens  érats ,  qui 
ont  tous  leurs  monnoies  particulières,  les  mê¬ 
mes  variations  y  arrivent  aufîi  5  outre  que  les 
combinaifons  y  deviennent  plus  embarafiantes, 
parce  qu’il  faut  faire  pour  chaque  endroit  des 
calculs  différens ,  qui  tous  néanmoins  revien¬ 
nent  au  premier  principe  d’un  marc  d’argent 
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pour  un  marc  d’argent  du  même  titre,  onde 
l’équivalent  plus  ou  moins  ,  fuivant  que  le 
commerce  gouverne  les  changes. 

Pour  dire  aufli  quelque  chofe  des  changes 
par  raport  à  des  païs  bien  plus  éloignés  que 
celui  de  l’Europe,  on  citera  feulement  deux 
exemples,  qui  feront  connoître  que,  pour  a- 
voir  de  l’argent  dans  les  Indes-Orientales,  il 
y  a  confidérablement  à  perdre,  comme  il  y  a 
confidérabîement  à  gagner  pour  en  avoir  en 
Amérique. 

Si  un  particulier  de  Paris  vouloir  toucher 
cent  mille  livres,  par  exemple,  dans  le  roïau- 
me  de  Golconde  pour  acheter  des  diamants, 
&:  qu’il  les  donnât  à  la  compagnie  des  Indes, 
pour  avoir  une  lettre  de  change  fur  Fondi- 
chéri,  elle  lui  feroit  perdre  confidérablement, 
pareeque  la  compagnie  cft  obligée  elle-même 
d’y  envoïer  une  grande  quantité  de  piaftres , 
dont  le  retour  ne  lui  vient  qu’en  marchandi¬ 
ses  5  ainfi  i]  faudroit  que  ce  particulier  païât 
néceflairement  les  frais  de  voiture  £c  les  rif* 
ques  de  la  mer. 

Si  au  contraire  un  Efpagnol  vouloir  s’étsw 
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blir  au  Mexique,  &  qu’il  donnât  à  Madrid 
cent  marcs  d’argent  à  un  vice* roi,  qui  feroit 
fur  ion  départ  pour  aller  prendre  pofTeflion  de 
fon  gouvernement,  8c  qui  auroit  befoin  de  cet 
argent  en  Efpagne ,  pour  fournir  aux  frais  de 
fon  embarquement ,  le  vice-roi  rendroit  deux 
cens  marcs  pour  les  cent  qu’il  auroit  reçus  du 
particulier,  dès  qu’il  feroit  arrivé  au  Mexi¬ 
que  y  &  la  raifon  de  ce  gain  eft  que  le  retour 
des  marchandées  qu’on  envoie  de  l’Europe  en 
Amérique  fe  fait,  pour  la  plus  grande  partie, 
néceffairement  en  matières  d’or  8c  d’argent. 

Pour  faciliter  la  connoiflance  des  changes 
étrangers ,  on  a  cru  devoir  en  réduire  les  prin¬ 
cipes  à  ce  point  de  fimplicité  8c  de  précifion, 
ce  qui  eft  le  moïen  d’en  faire  mieux  8c  plus 
aifément  déveîoper  les  reflbrts$  en  renvoïant, 
pour  l’exécution  des  calculs ,  aux  opérations 
qui  font  contenues  en  détail  dans  le  traité  du 
S.  Ricard,  dont  il  fuffit  qu’un  miniftre  fe 
fe  rendre  compte  dans  les  occalions* 


OBSERVATIONS 

SUR  LES 

Grands  CHEMINS  de  FRANCE. 


’Utilité  &  la  commodité  que  le  commer¬ 
ce  &  la  fociété  retirent  de  la  conflru- 
étion  &  de  l’entretien  des  chemins,  eft  fi  gé¬ 
néralement  connue,  que  tout  ce  que  Ton  pou- 
roit  dire  pour  appuïer  cette  vérité,  feroit  inu¬ 
tile  &  fuperfiu.  Les  auteurs  qui  en  ont  par¬ 
lé  étoient  fi  convaincus  de  ce  principe,  qu’ils 
s’accordent  tous  à  dire  que  ,  moins  un  état 
apporte  de  précautions  pour  rendre  les,  che¬ 
mins  praticables ,  &  moins  il  s’éloigne  de  la 
barbarie. 


Comme  cette  partie  de  radminiflration  eft 
fuivie  dans  chaque  gouvernement  d’une  ma¬ 
niéré  plus  ou  moins  avantageuse,  chacune  des 
principales  doit  être  &  fera  dans  cet  ouvrage 
le  fujet  d’une  attention  particulière. 

Les  éloges  que  M.  de  Voltaire  donne  aux 

grands'  chemins  de  France  femblcnt  m’obliger 
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à  en  traiter  d’abord.  „  Les  grands  chemins ^ 

« 

5?  dit*  il  5  jufques  alors  impraticables  ,  ne  fu- 
55  rent  plus  négligés  5  Se  peu  à  peu  ils  devin- 
55  rent  ce  qu’ils  font  aujourd'hui  fous  Louis 
55  XV.  l’admiration  des  étrangers.  De  quel* 

55  que  côté  qu’on  forte  de  Paris,  on  voïage 
55  à  prélent  ,  environ  cinquante  à  foixaiug^ 
55  lieues  5  à  quelques  endroits  prè$?  dans  des 
55  allées  fermées  &  bordées  d’arbres.  Les  che- 
55  mins  conftruits  par  les  anciens  Romains 
55  étoient  plus  durables,  mais  non  pas  fi  fpa- 
35  cieux  ni  fi  beaux.” 

Je  conviens  avec  cet  auteur  éclairé  des  avau» 
tages  qu’il  préconife,  mais  on  ne  peut  s’em¬ 
pêcher  de  m’avouer,  qu’en  les  reflérrant  dans 
un  efpace  de  cinquante  ou  foixante  lieues  au 
tour  de  îa  capitale,  il  paroit  infirmer  que  l’é¬ 
tranger  doit  y  borner  fa  curiofité,  s’il  ne  veut 
pas  revenir  de  fa  furprife.  Cn  doit  certaine¬ 
ment  embellir  les  routes  qui  conduifent  à  h 
principale  ville:  mais  c’efi  ne  travailler  que 
pour  l’agrément,  fur  tout  quand  elle  n’a  com* 
me  Paris,  qu’un  commerce  fecondaire. 

Les  grands  chemins,  qui  font  par  tou:  un 
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objet  d’utilité,  exigent  par  tout  les  mêmes 
foins  de  la  part  d’un  miniftre  éclairé.  Je  ne 
prétens  donc  les  envilager  que  comme  la  fource 
d’un  bien  général,  Sc  c’eit  dans  cette  vue  que, 
fans  m’attacher  aux  avantages  particuliers,  je 
vais  montrer  à  mes  lecteurs  ce  qu’on  a  fait  Sc 
ce  qu’on  devroit  faire  en  France,  pour  porter 
à  la  perfeétion  cette  partie  des  ouvrages  pu¬ 
blics,  que  tout  gouvernement,  qui  tend  à  la 
grandeur ,  doit  fuivre  avec  zçle ,  ménager 
avec  ordre  Se  foutenir  avec  perfévérence. 

Les  François  ont  des  réglemens  fages  St.  très 
détaillés  fur  cette  partie,  comme  fur  toutes  les 
autres.  Ils  ont  prefque  tout  prévu  Se  ordonné: 
niais  ils  pèchent  par  l’exécution,  qui  cependant 
eft  feule  capable  de  mettre  une  partie  des  che¬ 
mins  en  état,  &  de  les  entretenir  à  peu  de  frais 
pour  le  roi,  fi  elle  étoit  fuivie,  je  ne  dis  pas  a- 
vec  cette  exaétitude  &  cette  précifion  de  laquel- 
quelle  on  ne  doit  pas  fe  flatter,  mais  feulement 
avec  une  attention  ordinaire  &  commune. 

Les  revenus  de  l’état  font  grands,  mais  un 
grand  état  a  de  grandes  dépenfes  à  rapporter* 
chaque  partie  a  des  befoins  indifpenfables  Sc 
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des  fonds  qui  y  font  deflinés  :  ceux  des  ponts 
&  chauffées  n’aïant  pas  été  jugés  fuffifans ,  on 
leur  en  a  affigné  d’extraordinaires.  Mais  fl 
Ton  vouloir  entreprendre  toutes  les  routes  fur 
le  pied  de  quelques  unes  qui  font  déjà  com¬ 
mencées,  ces  fonds  extraordinaires  feroient  in- 
fuffî  ans ,  &  ne  ferviroient  qu’à  faire  délirer 
qu’ils  eufTent  été  empioïés  avec  plus  de  difcer- 
1  nement.  ^ 

Qtie  les  chemins  foient  praticables  en  hiver 
comme  en  été ,  c’eft  avoir  parfaitement  fatis- 
fait  à  l’utilité  publique  :  ces  grandes  entrepri- 
fes  ont  elles  rempli  cet  objet  ?  non  ,  ce  font 
des  portions  de  monumens  admirables,  où  l’on 
n’arrive  que  par  un  bourbier,  &  d’où  l’on  ne 
fort  que  pour  tomber  dans  un  autre. 

Le  commerce  exige  plus  de  fuite  &«  moins 
de  magnificence  3  fimple  &;  utile  dans  fes  opé¬ 
rations,  il  ne  cherche  qu’à  avancer  parla  voie 
la  plus  courte,  la  plus  fûre  &  la  moins  coû- 
teufe  :  tout  ce  qui  ne  conduit  pas  à  ce  but  eft 
à  fon  détriment ,  parce  qu’il  eft  pris  fur  les 
deniers  deflinés  à  fon  entretien. 

Quoique  le  nombre  des  rou^  ioit  infini  ? 
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&  que  les  détails  d’une  partie  fi  vafte  &  fi  en¬ 
tendue  foient  immenfes  ,  cependant  on  peut 
les  ranger  fous  les  quatre  dalles  fuivantes. 

1.  Les  nouvelles  routes  à  conflruire  aux 
frais  du  roi. 

2.  Les  réparations  8c  entretiens  aétuelle- 
paent  inflans  des  anciennes  routes. 

3.  Les  routes  négligées  5  encombrées,  ufur- 
pées  &  cependant  utiles. 

4.  L’entretien  annuel  de  ces  dernieres  rou¬ 
tes  6c  de  celles  à  la  charge  du  roi. 

Réflexions  generales  sur 

CES  Q^U  ATRE  CHEFS. 

*  I 

On  devroit ,  avant  que  de  commencer  une 
route ,  examiner  attentivement  fi  elle  efl  vé¬ 
ritablement  néceffaire.  On  demandera  peut- 
être  à  quoi  bon  un  avis  qui  fuppole  gratuite¬ 
ment  des  fautes  que  Ton  ne  peut  préfumer  , 
telle  cft  l’apparence,  j’en  conviens  :  cepen¬ 
dant  il  eft  très  vrai  qu’il  a  été  entrepris  des 
routes  dont  on  pouvoit  fort  bien  fe  pafler ,  & 
que  d’autres  ont  été  commencées  Se  pref- 
qu’auffitôt  abandonnées ,  après  avoir  cauie 
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beaucoup  de  depenfès  au  roi,  de  dégât  S c  de 
préjudice  aux  héritages  des  particuliers  :  té- 
inoin  celle  d’Amboife  à  Poitiers  par  Bleré , 
Lôchers  &  la  Haie,  généralité  ce  Tours  v 
Celle  de  Chateau-Chalons  Sc  des  Coniitemini 
en  Franche-Comté  5  celles  de  Rheims  à  Re- 
theî  &  ce  Chalons-fur- Marne  à  Sainte-Mene-? 
hould  ,  généralité  de  Champagne  ,  &  tant 

d  autres  qu’il  eft  inutile  de  rappeller  ici. 

# 

Il  conviendroit  d’examiner  s’il  n’y  auroit 
point  d’autres  routes  exiftantes  qui  puflent 
fuppléer  à  celles  qu’on  fe  propofe  d’ouvrir:  Ç\ 
quelques  réparations  faites  aux  anciennes  ne 
fuffiroient  pas  au  commerce  6c  aux  voïageurs^ 
s’il  ne  feroit  pas  plus  avantageux  de  s’affujet- 
tir  à  des  parties  folides  par  la  nature  du  terrein 
ou  par  des  travaux  que  l’on  y  auroit  déjà 
fait,  que  de  s’obftiner  à  traverfer  des  monta¬ 
gnes,  des  marais  &  des  livieres,  pour  former 
de  beaux  alignemens,  avec  des  dépenfes  im- 
menfes  priies  fur  le  néceiïaire. 

Si  après  ces  examens,  il  eft  décidé  que  les 
routes  doivent  être  entreprifes,  il  importe  à 
^économie  &  à  la  durée  des  travaux,  de  les 
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diriger  par  les  meilleurs  terreins,  d’éviter  les 
ponts  &  la  proximité  des  grandes  rivières,  au¬ 
tant  qu’il  fera  poflîble,  tant  à  caufe  de  la  dé- 
penfe  ,  que  des  dangers  &  des  inconvéniens 
auxquels  ces  pofitions  font  necefîairement  fu- 
jettes  ,  enfin  de  pratiquer  des  bernes  ou  des 
accôtemens  aux  côtés  du  pavé,  de  les  tenir 
libres  &  en  état  ,  pareeque  les  voituriers  y 
pa fient  de  préférence  dans  la  belle  faiion,  ce 
qui  double  le  tems  de  la  durée  des  chauffées 
ferrées  ou  pavées  :  mais  il  s’en  manque  bien 
que  ces  précautions  foient  obfervées. 

Je  demanderois  encore  que,  dans  les  répa¬ 
rations  actuelles  des  anciennes  routes,  on  fe 
bornât  à  ce  qui  feroit  abfolument  indifpenfa- 
ble,  que  Ton  portât  tous  les  fonds,  refiant  de 
l’ordinaire  avec  ceux  de  l’extraordinaire,  fur 
une  route  capitale  quelconque.  Se  que  l’on  ne 
la  quittât  point  qu’elle  ne  fut  parfaite. 

Jufques  à  préfent  on  n’a  fait,  pour  ainfi  di¬ 
re,  que  fauter  d’une  branche  à  l’autre,  2c  plu- 
fieurs  de  ces  travaux  femblent  n’avoir  été  en¬ 
trepris  que  pour  déveloper  l’art  des  ingénieurs 
aux  yeux  des  paffans.  Mais  que  fert  à  ce  voi- 
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turier  d’avoir  roulé  légèrement  8c  à  Ton  aife  pen¬ 
dant  quelques  lieues,  fi  les  intervales  de  mau- 
vais  chemin  qu’on  a  laifie  fubfifler,  exigent  des  , 
attelages  auflî  fort  &  auffi  nombreux ,  que  fi 
ces  belles  parties  n’étoient  pas  faites,  &  lorf- 
qu’il  n’eft  pas  fur  de  conduire  fes  marchandi¬ 
ses  au  jour  nommé?  Qu’en  revient-il  à  ce  né¬ 
gociant  &  a  l’acheteur,  fi  les  frais  de  tranfport 
des  marchandifes  &  des  denrées  font  toujours 
auffi  chers  ;  s’il  manque  de  les  vendre,  faute 
o  être  arrivées  a  temsj  fi  elles  font  avariées  & 
gâtées  par  les  hafards  du  mauvais  chemin  Sc 
par  un  trop  long  féjour  en  route? 

Si  après  qu’une  route  à  été  confîruite  ou  ré¬ 
parée  ,  il  n’eft  pas  pourvu  à  fon  entretien ,  elle  fe¬ 
ra  bientôt  ruinée  &  impraticable,  ce  qui  caufe- 
ra  une  interruption  dans  le  commerce  général, 
non  feulement  à  cauie  de  l’enchaînement  indif- 
foluble  que  fes  parties  ont  entre  elles ,  mais  encore 
parcequ’il  faut  la  rétablir,  &  y  eniploïer  des  fonds 
néceflaires  ailleurs >  en  forte  que,  plufieursdé- 
penfes  de  cette  efpèce  venant  à  s’acumuler  elles 
excédent  la  pofiibilité  des  reffources,  &  tout 
retombe  dans  le  premier  état  de  dépérifiement» 
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Cette  négligence  qui  eft  très  commune,  qui 
ne  fouffre  que  quelques  exceptions  3  &  la  tolé¬ 
rance  des  ufurpations  des  riverains,  ont  ruiné 
2c  fait  abandonner  plufieurs  routes  cependant 
fort  utiles 5  ils  y  ont  pouffé  leurs  labours,  ils 
les  ont  anticipées  par  des  fofies  &  des  rigoles 
pour  y  faire  pourrir  leurs  engrais  3  ils  y  ont 
arrêté  les  eaux  ou  ne  les  ont  pas  détournées  , 
enfin  ils  les  ont  détruites. 

Sans  Paffemblage  des  ruiffeaux ,  nous  n’au¬ 
rions  point  de  grandes  rivières  ;  fans  les  ra¬ 
meaux  &  les  petites  routes  qui  aboutirent  aux 
routes  principales,  celles-ci  feroient  déferres 5 
ces  branches  8c  ces  rameaux  donnent  la  vie  & 
le  mouvement  aux  grandes  routes  3  elles  four¬ 
nirent  l’aliment  du  commerce  &  la  fub  fi  (lan¬ 
ce  des  grandes  villes  :  cependant  elles  font  ou¬ 
bliées  &  ignorées  par  les  ingénieurs  qui,  acou- 
tumés  aux  grandes  entreprifes ,  ne  les  croient 
pas  dignes  de  leurs  regards  Sc  de  leurs  atten¬ 
tions. 


L’intérieur  des  bourgs  8c  des  villages  eft,  ~ 

entre  autres,  fi  généralement  mauvais,  même  P 

. 

fur  les  grandes  &  belles  routes  faites  &  per- 

X; 


j.  *  * 
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feéhonees  par  le  roi,  qu’à  peine  les  voitures 

peuvent  -  elles  y  pafTer,  &  qu’il  s’y  forme  des 
amas  d’eaux,  &  des  cloaques  nuifibles  à  la  fa~ 
lubu'té  de  l’air,  dont  les  habitans  ne  peuvent 
manquer  de  refientir  les  effets  :  rien  cepen¬ 
dant  de  plus  modique  8e  par  conféquent  de 
plus  facile  que  ces  réparations ,  dont'  le  rmu- 
vais  état  ne  peut  erre  attribué  qu’à  une  négli¬ 
gence  impardonnable  à  ceux  qui  font  chargés 
de  cette  police:  il  n’y  a  point  de  villages  dont 
les  habitans ,  guidés  par  un  infpc&eur  tant 
foit  peu  raiionable  &  intelligent ,  ne  puiflent 
en  deux  ou  trois-jours  au- plus,  pris  dans  l’in- 
tervale  des  récoltes,  conduire  afTez  de  pier¬ 
railles  6c  de  gravier  pour  combler  les  trous  5 
unir  la  voie,  la  rendre  praticable,  &  fe  déli- 
\  ici  des  inconveniens  dont  la  malpropreté  6e  le 
mauvais  air  font  nécessairement  la  caufe.  Le 
paifan  occupe  du  poids  de  Ton  état,  enfeveîi 
dans  Ton  ignorance  6e  Ta  ruflicité,  ne  penfe 
qu’au  journalier  j  il  ne  fent,  il  ne  voit  aucune 
conféquence;  c’eft  cependant  la  partie  la  plus 
nombreufe  6c  la  plus  intérefîànte  de  l’état:  il 
faut  donc  que  le  fo  riverain,  ou  ceux  à  qui  il 


% 
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a  confié  fon  autorité  ,  penfent  ,  leflécuiflent 
&  veillent  pour  elle. 

Les  portes  de  la  plupart  des  petites  villes  du 
roïaume ,  autrefois  néceflaires  pour  leur  dc- 
fenfe  &  maintenant  abandonnées  comme  inuti¬ 
les,  menacent  une  ruine  évidente  &  ainfi  la 
vie  des  pafians 3  il  conviendroit  défaire  jetter 
à  bas,  aux  frais  de  chacune  de  ces  villes ,  tou¬ 
tes  celles  que  les  infpeéteurs  ne  jugeroient 
pas  avoir  une  folidité  fufïîfante.  Ces  villes  5 
quoique  fans  revenus  patrimoniaux,  ne  pou- 
roient  s’ ex  eu  fer  fur  le  défaut  de  moiens:  i.  a 
caufe  de  la  modicité  de  la  dépenfe:  2..  parce - 
que  les  matériaux  indemniferoient  8c  au-delà 
des  frais  de  démolition,  êc  du  peu  de  main* 
d’œuvre  qui  feroit  peut-être  nécefTaire  en 
quelques  endroits,  pour  relever  ou  aflurer  les 
jambages  ou  pieds-droits  des  dites  portes  jufi 
qu’aux  impoftes  ou  retombées  des  arcs. 

Les  routes  quoiqu’ufurpées ,  appartiennent 
toujours  au  public  &  font  imprefcriptibles, 
pareeque  la  prefeription  ne  court  point  con*» 
tre  le  public  3  Viam  publicam  populus  amitîere 

non  poîeft  ;  &  c’elt  en  conféquence  de  ce  pria-» 

T me  IV.  M 
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cipe  confiant  que  nul  ne  peut  apporter  du 
changement  aux  chemins,  les  fuprimer  ou  y  en 
fubfli tuer  d’autres,  fans  l’intervention  de  l’au¬ 
torite  fouveraine.  L’ordonance  de  Blois  porte 
que  „  les  grands  chemins  feront  remis  à  leur 
3,  ancienne  largeur  ,  nonobftant  les  ufurpa- 
3,  lions  qui  peuvent  avoir  été  faites.” 

Suivant  le  droit  Romain,  le  foin  de  réparer 
&  d’entretenir  les  chemins  étoit  une  charge 
des  héritages  adjacens,  dont  nul  n’étoit  exemt, 
pas  même  les  perfonnes  privilégiées,  de  quel¬ 
que  état  qu’elles  fuffent  :  Non  funt  enïm  immu* 
Mes  ab  infiituîione  itinerum  ,  feu  viarum  munitio - 
ne:  ce  qui  eft  conforme  au  Droit  François  ex¬ 
primé  dans  les  capitulaires,  chap.  107.  I.  6 .  & 
si  la  jurisprudence  actuelle  de  ce  roïaume  fur 
la  voierie.  Les  ordonances  de  Henri  IL  Char¬ 
les  IX.  Henri  III.  Louis  XIII.  Louis  XIV. 
&  Louis  XV.  y  ont  puifé  leurs  difpofitions. 
L’arrêt  du  18.  Juillet  1670.  qui  eft  encore  en 
pleine  vigueur  pour  les  chemins  de  Norman¬ 
die,  porte  ,,  qu’ils  auront  vingt-quatre  pieds 
de  large,  fans  que  cette  largeur  puifte  être 
«r>  occupée  par  des  foftes,  haies  ou  arbres >  & 
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,,  que,  s’il  s’en  trouve,  ils  feront  remplis, 
„  coupés,  arrachés,  huitaine  après  la  fîgnifi- 
„  cation  de  l’arrêt,  par  les  propriétaires,  ou  à 
„  leurs  frais  &  dépens  ,  avec  défenfes  à  tous 

„  propriétaires  &  riverains  de  planter  aucuns 

♦  *  *  '  ♦  *  / 

55  arbres  le  long  des  grands  chemins  qif  à  dix 
pieds  de  diftance  du  bord  :  ordonne  que  les 
33  dits  chemins  &  ceux  de  traverfe  feront  in- 
53  ce/Tament  réparés  &  entretenus  3  aux  frais 
33  &  dépens  des  propriétaires  des  terres  ou  fe 
33  trouvent  les  mauvais  chemins,  avec  des  cail- 

4 

33  loux ,  graviers  ou  fafcines  3  fuivant  les  or- 
35  donnances,  à  la  diligence  des  procureurs  du 
33  roi  des  Vicomtés  &  autres  de  ladite  pro~ 
3,  vince.” 

La  plûpart  des  coutumes  du  roïaume  obli¬ 
gent  les  propriétaires  &  détenteurs  des  terres 
voifines  des  chemins  5  à  couper  les  branches 
des  arbres  qui  empêchent  le  foleil  de  les  fé- 
cher ,  &  caufent  de  Pembaras  aux  pafîans  :  el¬ 
les  veulent  que5  û  le  grand  chemin  fe  trouve 
impraticable  par  les  bourbiers  5  glaces ,  inon¬ 
dations  ou  autrement  5  s’il  eft  embaraffé  par 

des  matériaux  deftinés  à  quelques  ouvrages  « 

M  z  &  " 
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ces  mêmes  propriétaires  &  détenteurs  foient 
obligés  de  donner  fur  leurs  terres  un  pairage 
provifionel  5  Si  via  puHica  deflruatur ,  vicinus 
viam  pr^ fl  are  debet.  Elles  les  contraignent  à 
recevoir  les  eaux  qui  s’écoulent  des  chemins, 
à  les  border  de  folles  &  à  nettoïer  ceux  qui 
ont  ete  faits  -  fluudus  inferior  tenetur  recipere  a- 
mam  provenientcm  ex  fundo  fuperiori ,  etiam  fi 
fundo  infetiort  noceat.  Enfin  elles  veulent  que, 
fi  ces  propriétaires  ou  détenteurs  négligent 
d’ôter  les  encombremens  &  qu’à  cette  occa- 
fion  il  arrive  quelque  accident  ou  quelque  per¬ 
te,  ils  foierit  tenus  des  dommages  Sc  intérêts 
envers  ceux  qui  ont  fouffert. 

Outre  ces  divers  réglemens ,  les  coutumes 

de  la  plûpart  des  provinces  ont  ftatué  fur  les 

* 

réparations  &  l’entretien  des  chemins.  Les 
tréforiers  de  France  ont  fendu  une  multitude 
d’ordonances  lur  la  voierie,  £c  Meilleurs  les 
Intendans  font  chargés  des  routes  entreprifes 
ou  finies  par  corvées  St  aux  frais  du  roi  :  mais 
d’une  part  tous  les  Intendans  ne  donnent  pas 
leur  attention  à  cette  partie  avec  une  égale  uti¬ 
lité  j  &  de  l’autre ,  ce  qui  elt  preferit  par  les 

I 
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coutumes  eft  fans  aucune  forte  d’exécution  , 
parceque  les  tréforiers  de  France  ont  totale¬ 
ment  envahi  la  voierie,  que  ccs  coutumes  at¬ 
tribuent  aux  Seigneurs  Hauts- jufticiers  dans 
Fétenduë  de  leurs  ]urifdiétions. 

Quelques  uns  de  ces  feigneurs  pouroient 
k  négliger,  cela  eft  fans  contredit,  attendu 
leur  grand  nombre  &  que  plufieurs  d’entre 
eux  ne  voient  jamais  leurs  terres,  &  que  d’au- 
très  manquent  ou  d’intelligence,  ou  de  cet 
efprit  d’ordre,  d’arangement  &  d’émulation 
qui  conduit  à  bien  faire:  mais  auffi  plufieurs 
y  tiendroient  la  main,  foit  par  l’intérêt  de  Eli¬ 
re  déboucher  plus  facilement  leurs  denrées  & 

/ 

celles  de  leurs  habitans,  foit  pour  parcourir 
leurs  terres  avec  plus  d’aifance  &  d’agrément  $ 
mais  le  motif  doit  être  indifférent,  puifqu’en 
le  faifant  pour  eux,  ils  le  feroient  pour  le  pu¬ 
blic  5  quelque  peu  qu’ils  fiffent,  ils  furpaf- 
feroient  toujours  de  beaucoup  ce  que  font  les 
tréforiers  de  France  départis  dans  les  provin¬ 
ces,  qui  tout  au  plus  veillent  légèrement  à  ce 
qui  concerne  la  ville  de  leur  réfidence,  mais 
ptufent  la  ruine  des  chemins  de  la  campagne 
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par  leur  inaéfcion,  par  celle  dans  laquelle  ils 
entretiennent  les  autres ,  &  par  les  exaétions 
que  font  leurs  petits  voïers  &  leurs  autres  fu- 
balternes  qu’ils  tolèrent. 

Cet  état  de  confufion  &  de  conflits,  que 
l’on  ne  doit  pas  efpérer  de  voir  cefler  par  des 
remontrances  ou  des  exhortations ,  ne  peut 
être  plus  heureufement  &  plus  promtement 

arrêté,  que  par  ce  changement  &  ce  tranC- 

!» 

port  d’autorité,  dont  le  gouvernement  a  fou- 
vent  Elit  utilement  ufage  en  différens  cas. 

Dans  celui-ci  ,  il  femble  que  le  plus  expé¬ 
dient  feroit  de  charger  uniquement  les  Inten- 
dans  de  la  police  concernant  l’entretien  des 
chemins ,  non  par  aucun  titre  public ,  qui 
mettroit  aux  champs  tous  les  bureaux  des  fi¬ 
nances  8c  accabîeroit  le  confeil  de  folîicitations 
&  d’importunités  ^  mais  feulement  par  des  let¬ 
tres  &  des  ordres  particuliers,  qui  leur  enjoins 
droient  de  tenir  en  vigueur  les  réglemens  de  la 
voierie,  &  les  autoriferoient  à  tendre  la  main 

f  s  , 

aux  feigneurs  de  bonne  volonté  qui  s’anime- 
roient  les  uns  les  autres  j  &  pour  l’exécution, 

4  faudroit  leur  donner  par  augmentation  de 
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ceux  qui  exiftent  actuellement,  des  Infpec- 
teurs  8c  fousinfpeéteurs  fidèles  &  intelljgens, 
fous  les  ordres  d’un  nombre  fuffifant  de  fupé- 
rieurs  bien  choifis ,  lefquels  infpeéteurs  & 
fous  infpetleurs  prêteroieut  ferment  par  de¬ 
vant  l’Intendant,  pour  être  en  état  de  dreffer 
des  procès  verbaux  ,  fans  être  obligés  de  fe 
fervir  de  papier  ni  marqué  ni  controllé. 

La  dépenfe  de  cet  établiffement,  que  l’on 
pouroit  fe  contenter  d’efîâïer  d’abord  dans  une 
feule  généralité,  procureroit  un  bien  qui  ne 

tarderoit  pas  à  fe  faire  fentir,  8c  feroit  avanta- 

^  * 

geufement  compenfé  par  la  diminution  des  dé- 
penfes  à  la  charge  du  roi,  qu’entraînent  les 
ponts  8c  chauffées. 

Avec  ces  précautions  les  routes  fe  multi- 
pîieroient,  le  commerce  s’animeroit ,  &  les 
deniers,  deftinés  à  l’entretien  &  à  la  conflruc- 
tion  des  chemins,  feroient  plus  utilement  em¬ 
ploies  :  mais  il  feroit  encore  plus  à  fouhaiter 
que  l’on  exécutât  en  France,  ce  qui  fe  pra¬ 
tique  dans  les  pais  héréditaires  d’Autriche,  & 
furtout  en  Angleterre  par  raport  atrx  chemins 
puoiics  dont  j  amai  occafion  de  parler  dans  la 
fuite  de  cet  ouvrage.  M  4 


OBSERVATIONS 


SUR  LES 

* 

DROITS  D’ENTREE  ET  DE 
SORTIE  DU  ROI  AU  ME 
DE  FRANCE. 


E  droit  qui  fe  perçoit  fur  les  denrées  & 


fur  ]es  niarchandifes  à  l’entrée  &  à  la 
fortie  du  roiaume,  eft  un  impôt  qui  fe  leve 
au  nom  du  roi  ,  fuivant  les  tarifs  qu’il  fait 
drefler  en  fon  confeil,  &  qu’il  autorife  par  fes 
lettres  patentes» 

L’origine  de  ces  droits  eft  fi  reculée,  qu’on 
ne  peut  y  remonter  que  par  conjectures.  En 
effet  rien  n’étant  plus  capable  de  rendre  un  é~ 
tat  floriffant  que  le  commerce,  il  eft  à  croire 
que  les  fouverains  Pont  toujours  finguliere- 
ment  protégé.  Mais  comme  cette  proteétion 
exigeoit  des  dépenfes  confidérables,  foit  pour 
rendre  les  chemins  fars  8c  praticables ,  foit 
pour  faciliter  la  navigation  des  rivières  &  tenir 
fa  ruer  libre  ?  foit  enfin  pour  réprimer  zu-dg* 
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dans  des  fujets  inquiets,  ou  au-dehors  des  voi- 
ûns  jaloux  5  il  eft  probable  &  naturel  de  pen- 
fer  que  les  denrées  &  les  marchandées,  qui  é- 
toient  l’occafion  de  ces  dépenfes,  en  fuppor- 
toient  les  charges. 

C’efl:  fur  ce  principe  que  Salomon  levoit 
des  droits  fur  les  chevaux,  &  fur  les  toiles  qui 
pafloient  par  l’Xfthme  de  Sirie  ,  maintenant 
Sués,  &  que  le  roi  des  Gabaonites  en  exigeoit 
un,  fur  l’encens  qui  traverfoit  fes  états. 

Il  n’y  a  point  de  fouverains  qui  n’en  aient 
établi  dans  les  pais  de  leur  domination  ,  &  il 
appartient  qu’à  eux  d’en  impofer.  C’eft  une 
des  prérogatives  la  plus  immédiate  de  la  fou- 
veraineté*  &  fi  quelques  feigneurs  en  lèvent  à 
leur  proffit ,  ce  ne  peut-être  que  par  une  éma¬ 
nation  de  la  fouveraine  puiflance  accordée  ou 
ufurpée.  Jus  vettigalia  concedendi ,  nova  créan- 
di  ?  vêtira  augendi  feu  prorogandi ,  ad  refcrvata 
Imper atoris  pertinent.  Linck.  Juf.  pub.  Rom. 
Germ. 

Le  premier  droit  de  cette  efpece  qui  ait  été 
levé  par  les  Romains  ,  eut  pour  but  de  fou- 
doïer  l’armée  chargée  de  veiller  contre  les 

m  r  . 
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pirates  qui  infeftoiént  la  mer-rouge  £c  qui  em- 
pechoient  le  commerce  de  l’Arabie  ,  de  l’E¬ 
thiopie  &  des  Indes. 

Ttlîe  croit  encore  la  contribution  qu’ils  exi- 
geoient  fur  la  mer  Eriihcréej  tel  étoit  le  droit 
que  les  Bifantins  Ievôient  à  l’entrée  du  Pont- 
Eu.xm,  &  que  long  tems  auparavant  les  A- 
themens,  après  s’être  rendus  maîtres  de  Chri- 
topolts,  av oient  impofé  fur  la  même  mer,  au 
raport  de  Polibe  qui  parle  de  l’un  &  de  l’au¬ 
tre  j  &  tel  enfin  le  droit  que  les  mêmes  Athé- 
* 

Biens  avoient  anciennement  exigé  furl’Helle- 
ipont ,  félon  le  témoignage  de  Démofthenes 
contre  Leptines  ;  droit  que  Procope  ,  dans 

fon  hiftoire  fecrete ,  dit  que  les  Romains  le- 
voient  de  Ton  tems. 

Strabon  nous  apprend  que  les  Corinthiens 
Ievôient,  de  tems  immémorial ,  des  droits  fur 
ies  mai  chandifes  que  l’on  tranfportoit  par  ter- 

r<"  ^  UIi£  rner  a  l’autre,  pour  éviter  le  grand 
tuui  pai  le  cap  de  Malca;  £c  nous  lifons,  dans 
l’hiftoire  de  la  Gaule  Narbonnoife  par  M.  de 
Mandajors,  que  les  Romains  Ievôient  à  Cor- 
Uiuium  &  à  Valchalone  un  droit  fur  le ,  via 
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qui  étoit  tranfporté  dans  la  Celtique. 

Caffiodore  femble  nous  affurer  que ,  de  fon 
tems ,  la  perception  de  ce  droit  étoit  prefque 
arbitraire,  &  à  la  difcrétion  de  ceux  à  qui  el¬ 
le  étoit  confiée.  „  Une  main  avare,  dit-il , 
„  ferme  les  ports,  &  fait  plier  les  voiles:  ce 
„  port  eft  fort  commode,  mais  il  y  régné  un 
„  mauvais  vent  qui  le  fait  abandonner  j  c’elfc 
5,  l’avarice  du  prince.” 

Malgré  l’ancienneté  de  ces  droits,  dont  l’é¬ 
vidence  eft  démontrée,  nous  ne  trouvons  rien 
de  fuivi ,  avant  les  déclarations  de  Charles  V. 
des  années  1 369*  &  1376.  qui  citent  comme 
des  droits  d’une  grande  ancienneté  ,  celui  de 
Repue  ou  domaine  forain  ,  &  un  autre  appel¬ 
le,  împofition  foraine  ,  qui  eft  ce  que  la  Fran¬ 
ce  appelle  aujourd’hui  Traite  Foraine. 

*  Cette  traite  foraine  fe  leve  fur  les  marchan¬ 
dées  qui  entrent  &  Torrent  du  roïaume  &  s’é¬ 
tend  même  fur  les  provinces  qui  font  répu¬ 
tées  étrangères.  Elle  contient  quatre  diffé- 
rens  droits  ,  qui  ont  été  réunis  en  différais 
tems. 

Le  droit  de  Refve  paffe  pour  le  [plus  ancien 


&  eft  appellé  Jus  iregni.  Les  droits  de  paiïa- 
ge  ou  de  l’impofition  foraine  font  aulîî  très 
anciens:  mais  celui  de  Traite  Domaniale  n’eft 
que  du  régné  d’Henri  III.  qui  l’établit  en 
H 77-  Il  ne  fe  leve  qu’à  la  fortie  ,  fur  qua¬ 
tre  efpeces  de  marchandées  feulement  ,  qui 
font  le  bled,  le  vin,  la  toile  5c  le  paftel. 

La  fuite  de  ces  droits  eft  allez  bien  établie 
depuis  Charles  V .  les  édits  &  déclarations  de 
i?78.  8t.  88.  if 4o.  4j.  4P.  f}m  ^  pp_ 

l6co •  3Z-  38-  4L  47,  f4-  J7-  <%•  47.  8i. 
oc  87.  en  font  connoitre  les  différentes  déno¬ 
minations  ,  leurs  progrès ,  leurs  augmenta¬ 
tions  &  leurs  réduétions  ;  &  comme  on  re¬ 
marque  beaucoup  de  variations  dans  la  quoti¬ 
té,  il  eft  bon  d’obfer ver  d’où  proviennent  ces 
changemens,  qui  fe  raportent  toujours  à  l’un 
des  trois  motifs  fuivans. 

Le  piemier  eft  a  caule  de  la  plus  grande 
facilité  du  commerce.  Telles  furent  les  rai- 
lons  qui  engagèrent  le  mini lire  à  refondre 
dans  le  taiif  de  i<5<54-  une  infinité  de  petits 
droits  connus  d  abord  fous  des  dénominations 
bai  bai  es,  dont  la  forme  de  perception  &  h 
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multitude  fatiguoient  également  le  com¬ 
merce. 

Le  deuxieme  eft  la  confédération  des  trai¬ 
tés  de  paix  ou  d’alliance,  ainfi  que  nous  l’a¬ 
vons  vu  par  celui  de  Rifwick  entre  la  France 
&  la  Hollande  ,  qui  produifit  le  tarif  de  1 66p. 
lequel  n’a  fubfifté  que  jufqu’en  1701.  à  caille 
de  la  guerre  d’Efpagne ,  &  qui  a  repris  fa  for¬ 
ce  par  le  Traité  d’Utrecht. 

Le  troifieme  motif  eft  la  faveur  'que  l’on 
veut  procurer  à  quelque  manufafture  :  alors 
on  diminue  les  droits  de  fortie ,  &  l’on  charge 
l’entrée,  afin  d’éloigner  les  marchandifes  é- 
trangeres  de  pareille  nature.  Ce  fut  ce  qui 
donna  lieu  au  tarif  de  j66j.  parceque  M.  de 
Colbert,  qui  donnoit  toute  fon  attention  au 
progrès  des  manufaéhires  qu’il  avoit  établies, 
&  dont  il  connoifloit  toute  l’importance,  vou- 
loit  procurer  la  confommation  des  denrées  du 
crû  du  roïaume ,  &  le  débit  au-dehors  de  ce 
qui  provenoit  de  fes  fabriques. 

Mais  il  paroit  que  ces  derniers  motifs  n’ont 
pas  produit,  en  faveur  du  commerce,  tous 
les  avantages  qu’il  en  devoir  efperer,  &  que 


t 


190  Observations  sur  les 

les  François  font  bien  loin  encore  du  bon  ufa- 
ge  que  leurs  voifins  en  ont  fait,  qui  confifle 
à  réduire  à  une  fomme  prefqu’imperceptible, 
les  droits  de  fortie  fur  leurs  denrées  primiti¬ 
ves  fuperflues  8c  fur  l’excédant  de  leurs  manu¬ 
factures  j  ainfi  qu’à  éloigner  du  roïaume ,  par 
une  forte  impofition  de  droits  ,  tout  ce  que 
l’art  6c  la  nature  leur  donnent  en  quantité 
fuffifante  -,  6c  à  favorifer,  par  toutes  fortes  de 
moiens  l’entrée  des  matières  premières  dont 
ils  peuvent  manquer. 

Il  y  a  beaucoup  d’ouvrages  d’orfèvrerie 
dont  le  travail  furpafle  la  matière •,  ainfi  pour 
un  marc  qui  fort,  il  en  rentre  quelquefois  trois 

ou  quatre,  toujours  plus  qu’il  n’en  efi:  forti. 

% 

Cependant,  par  un  aveuglement  qui  a  fubfi- 
fté  pendant  fept  à  huit  fiecles ,  les  François 
en  avoient  chargé  la  fortie  de  fix  pour  cent, 

i 

non  compris  le  droit  de  marque  6c  de  con- 
trolle.  Mais  enfin  le  premier  Août  17 33.  efi 
intervenu  arrêt,  qui  a  réduit  tous  ces  droits 
au  tiers,  c’eft-à-dire,  qu’ils  ont  déjà  fait  les 
deux  tiers  du  chemin  pour  s’aprocher  de  h 
bonne  route,  car  ils  n’y  feront  véritablement 
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que  quand  la  totalité  du  droit  aura  été  fupri- 
mée.  Mais  ce  premier  pas  eft  très  important^ 
c’eft  l’aurore  du  jour  qui  doit  diftïper  les  té¬ 
nèbres  de  l’ignorance  &  du  préjugé  -,  c’eft  un 
gage  indubitable  du  progrès  que  cette  nation 
a  l’efpérance  de  faire  inceflamment  dans  les 
mifteres  politiques  du  commerce  ;  &  déjà  par 
l’Arrêt  du  13  Oétobre  1743.  le  roi  a  exempté 
de  tout  droit  de  fortie  les  étoffes  &  les  tapiffe- 
ries  des  manufactures  du  roïaume  déroute  efpe- 
ce 3  les  ouvrages  de  bonneterie  &  les  toiles  du 
crû  du  roïaume  qui  feront  envoïées  à  l’étranger. 
Cet  arrêt  ne  devoir  avoir  fon  exécution 
qu’au  premier  Oétobre  1744.  tems  auquel  le 
bail  des  fermes  générales  devoir  être  renou- 
vellé:  mais  les  fermiers  généraux,  qui  lavent 
que  le  commerce  eft  Pâme  des  produits  6c  îa 
fource  de  toutes  les  richeffcs  ,  remontrèrent 
au  roi  que  les  fabriquons  &  négocians  du  roï¬ 
aume  ne  pouvoient  jouïr  trop  tôt  d’une  grâ¬ 
ce  auflï  intérefîante  pour  le  commerce  5  & 
que  dans  cette  vuë ,  ils  confentoient  que  cet¬ 
te  exemption  eût  lieu  dès  le  premier  Novem¬ 
bre  1743.  fans  demander  aucune  indemnité; 
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ce  qui  fut  accordé  par  autre  a£te  du  ip  dudit 
mois  &  an.  Mais  il  refte  bien  d’autres  par¬ 
ties  de  denrées  &  de  marchandées ,  fur  les¬ 
quelles  il  feroit  néceflaire  de  ftatuer  ,  tant  à 
l’entrée  qu’à  la  fortie,  pour  donner  au  com¬ 
merce  le  même  degré  d’aftivité  qu’il  a  reçu 
à  l’égard  de  ces  derniers  changemens. 

Aux  termes  de  l’article  III.  du  titre  8.  de 
l’ordonance  de  1687.  l’or  6c  l’argent  monnoïé 
6c  les  pierreries  ^  font  déclarés  marchandées  de 
contrebande  à  la  fortie ,  &  par  conféquent  fu- 
jettes  à  confifcation  ,  avec  amende  contre 
ceux  qui  en  feront  trouvés  porteurs.  Cette 
difpofition  tirée  des  anciens  régîemens,  &  no- 
tament  de  celui  de  Philippe-le-Bel  en  1307. 
eft  prefqu’auffi  ancienne  que  la  monarchie  : 
mais  elle  n’en  eft  pas  plus  raifonable. 

Comme  on  ne  donne  rien  pour  rien,  do  ut 
des ,  facio  ut  facias  difent  les  jurifconfukes  5 
jamais  perfonne  n’a  tiré  de  l’argent  d’un  état, 
fans  lui  en  avoir  fourni  la  valeur  en  denrées  ou 
en  marchandées  -,  8c  il  eft  à  croire  que  cet¬ 
te  marchandée  étoit  néceffaire  à  celui  qui  l’a 

achetée  par  la  feule  raifon  qu’il  l’a  achetée  : 

pour- 
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pourquoi  donc  empêcher  ce  créancier  légiti¬ 
me  d’emporter  fon  paiement  ?  c’eft  une  înw 
juftice  manifeftè.  Que  diroîent  les  Français  y 
fi  après  qu’ils  auroient  vendu  leurs  toiles  à  la 
Veracrux,  a  Porto-Bello,  à  Carthagêne,  les 
gouverneurs  faififloient  les  piaftres  qui  en  pro¬ 
viennent  ,  comme  marchandifes  déclarées  de' 
contrebande  à  la  fortie  par  les  ordonnances  du 
roi  d’Efpagnê. 

L’argent  doit  être  confidéré  comme  mar- 
éhandife,  on  ne  doit  jamais  arrêter  fa  courfe^ 
plus  elle  efl:  rapide,  plus  il  raporte  :  celui  qui 
fort  en  fait  rentrer ,  &  celui  qui  rentre  en 
fait  fortir.  Telle  efl:  la  méchanique  du  com¬ 
merce  3  s’y  opofer,  c’efl:  en  ignorer  les  prin¬ 
cipes,  c’eft  le  détruire. 

Chaque  état  a  des  avantages  particuliers,  ou 
par  fa  fituation,  ou  par  l’induftrie  de  fes  ha- 
bitans,  ou  par  la  diftribution  primitive  de  la 
nature,  au  mofen defquels  il  peut  fournir  quel¬ 
que  chofe  à  fes  voifîns.  Si  les  pars,  fe  pré¬ 
valant  de  leurs  avantages  ,  impofoient  des 
droits  trop  forts  fur  le  fuperflu  que  la  terré 

leur  donne  ou  que  l’ihduftrie  leur  procure* ih 
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mettroient  l’étranger  dans  la  néceffité  de  s’en 
palier  -,  &  ils  fe  priveraient  en  même  tems, 
ou  de  l’argent  ou  des  choies  que  l’on  leur  don¬ 
ne  en  échange  -,  ainlî  les  états  ne  doivent  point 
chercher  à  fe  faire,  à  cet  égard,  la  loi  les  uns 
aux  autres ,  ce  ferait  courir  à  leur  ruine  cer¬ 
taine  &  refpeétive. 

Il  eft  de  l’intérêt  d’un  état  que  fes  voifins 
fuient  riches  ;  car  s’ils  font  pauvres  ,  ils  ne 
viendront  point  acheter  le  fuperflu  de  leurs 
voifins  :  un  marchand  qui  ouvrirait  boutique 
dans  une  ville  de  mendians  ne  vendrait  rien. 
C’ell  une  grande  erreur,  une  erreur  invétérée 
en  France  ,  peut-être  même  dans  l’efprit  de 
ceux  qui  tiennent  les  premières  places ,  que 
fes  habitant  peuvent  fe  pafer  de  leurs  voifins  , 
lorfque  ceux-ci  ns  peuvent  fe  pafer  d'eux.  Plus 
fon  climat  eft  favorifé  du  ciel,  plus  il  a  beioin 
du  dehors  pour  confommer  ce  qu’il  a  de  trop. 
Si  la  nature  lui  a  reffufé  quelque  chofe,  fi  le 
dérangement  des  faifons  la  prive  des  produc¬ 
tions  ordinaires ,  ces  mêmes  voifins  viennent  à 
fon  fecours. 

Quand  les  droits  que  l’on  a  jugé  devoir  rai- 
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fonablement  établir  fur  les  denrées  &  fur  les 
marchandées,  le  font  une  fois,  il  eft  intéref- 
fànt  de  les  faire  exactement  aquitter  &:  d’em¬ 
pêcher  la  fraude,  parceque  le  fraudeur  feroit 
en  état  de  donner  fa  marchandife  à  meilleur 
compte  que  le  marchand  de  bonne  foi  :  en 
forte  que  le  fripon  gngneroit  ,  pendant  que 
l’honnête  homme  feroit  ruiné,  ce  qui  eft  con¬ 
traire  à  l’équité  &  à  la  faine  politique. 

Les  loix  générales  de  la  perception  de  ces 
droits  font ,  qu’aucune  perfonne ,  de  quelque 
qualité  £e  condition  qu’elle  foit  ,  ne  peut  en 
ordonner  ni  accorder  aucune  exemption  ni 
modération  ,  pour  quelque  caufe  ôc  fur  quel¬ 
que  marchandife  8c  denrée  que  ce  puifle  être* 
Le  fermier  a  droit,  ex  loge  publicanorum 5  & 
ainfi  jugé  par  arrêt  des  généraux  des  finances 
du  10.  Juin  1^40.  de  faire  faifir  &  arrêter, 
faute  d’aquittement  des  droits ,  toutes  denrées 
&  marchandées  paffantes  &  voiturées  au  dé- 

JL 

troit  de  fa  ferme:  cette  difpofition  eft  confir¬ 
mée  par  l’ordonnance  de  1687. 

Les  droits  fe  paient,  non  feulement  îorfque 

les  marchandées  vont  à  l’étranger  ou  en  vien- 

N  z 


ncnt ,  mais  encore  lorfqu’elles  paffent  dans 
jes  provinces  du  roïaume  réputées  étrangères. 
On  expliquera  ci-après  ce  que  c’eft  que  les 
provinces  réputées  étrangères, 
v  Toutes  les  marchandées  ne  peuvent  pas 
entrer  par  tous  les  bureaux  indifféremment , 
même  en  païant  les  droits  ,  mais  feulement 
par  ceux  qu’indiquent  les  ordonnances  &  les 
arrêts. 

Les  droits  fe  paient  fur  les  marchandées 
brutes,  fans  déduétion  des  cailles,  tonneaux, 
ferpillieres ,  cartons,  toiles  ,  pailles  &  autres 
embalages ,  à  la  réferve  des  marchandées  d’or, 
d’argent  &  de  foie,  ainfi  que  des  drogueries 
&  des  épiceries. 

Les  peines  contre  ceux  qui  feroient  furpris 
en  faifant  entrer  des  marchandifes  en  fraude 
font  la  confifcation  des  dites  marchandifes  , 
ainfi  que  celle  des  chevaux,  harnois,  équipa¬ 
ges  &  les  amendes  llatuées  par  les  réglemens: 
ce  qui  eft  conforme  au  droit  Romain  dig .  §. 
ult,  &  fuivant  les  loix  14.  16.  L.  4.  §.  C. 

eodem ,  il  y  avait  peine  de  mort  contre  ceux 
qui  kifîbient  palier  les  marchandifes  dcffen* 
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dues,  outre  la  confifcation  des  dites  marchan¬ 
dées,  &  trente  livres  d’or  d’amende  contre  les 
gouverneurs  des  lieux  qui  les  avoient  laide 
palier.  Les  loix  de  France  ne  font  pas  fi  ré¬ 
vérés  &  peut-être  ne  le  font- elles  pas  allez, 
puifque  chacun,  loin  d’y  tenir  la  main  com¬ 
me  il  le  devroit,  ne  fait  point  difficulté  de  fa- 
vorifer  la  contrebande ,  8c  fouvent  même  d’y 
contribuer,  au  grand  préjudice  du  commerce 
&  de  l’état. 

Quoique  ce  que  je  viens  de  dire  à  l’égard 
de  ces  impôts,  foit  conforme  au  droit  qui  ap¬ 
partient  aux  princes  en  vertu  de  leur  fouve- 
raineté,  &  même  à  la  bonne  police  qui  veut 
qu’ils  connoifient  les  denrées  &  les  marchan- 
difes  qui  entrent  dans  leurs  états  &  celles  qui 
en  fortent,  pour  étendre  ou  rcfierrer  la  main, 
fuivant  les  befoins  du  commerce  :  cependant 
on  ne  peut  s’empêcher  de  convenir  que  U 
multiplicité  de  ces  impôts,  &  les  formalités 
de  leur  perception  ne  foient  très  gênantes 
pour  le  commerce,  &  ne  doivent  en  altérer  la 
vivacité,  particulièrement  ceux  qui  fe  lèvent* 
àms  l’intérieur. 

N  $ 
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Lorfque  les  differentes  provinces  ,  qui  a- 
voient  été  démembrées  de  la  couronne,  y  ont 
etc  leunies  ,  il  a  ete  ftipulé  que  les  privilèges 
dont  elles  jouïfloient  leur  feroient  confervés* 
&  comme  il  n’étoit  pas  jufte  qu’elles  parta» 
geaflent  en  même  tems  ceux  de  l’ancienne 
France  5  toutes  les  marchandifes  qui  viennent 
de  ce  s  provinces  ou  qui  y  font  tranfportées , 
font  affùjetties  aux  droits  de  l’étranger.  C’eft 
pourquoi  on  diftingue  le  roïaume  en  provinces 
de  V ancienne  France  &  en  provinces  réputées  é- 
trangeres  :  mais  ces  provinces  ,  en  perfiftant 
dans  leur  réparation  ,  ne  connoiflent  pas  leur 
véritable  intérêt.  Le  centre  de  l’état  eft  tou¬ 
jours  le  mobile  de  circonférence  ,  c’cft  de- là 
d’où  part  la  confommation  ,  c’eff-à-dire ,  la 
caufe  &  la  fource  du  commerce. 

Mon  fi  eu  r  le  maréchal  de  Vauban,  qui  a- 
voit  porté  fes  vues  fur  toutes  les  parties  de 
l’économie,  avoit  propofé ,  par  fes  mémoires 
de  fuprimer  tous  les  bureaux  de  l’intérieur, 
pour  les  rejetter  fur  les  frontières. 

La  Rochelle  &  le  païs  d’Aunis,  aïant  re¬ 
connu  l’avantage  qui  pouvoir  leur  en  revenir. 


Droits  d’entrée,  Sec.  î5>9 

ont  demandé  à  être  réunies  au  corps  de  Péta 
&  à  être  traitées  comme  les  provinces  appel¬ 
les  de  V ancienne  France ,  ce  qui  leur  a  été  ac¬ 
cordé. 

La  Bretagne  paroit  être  la  plus  éloignée 
de  la  conviétion  de  cette  vérité  *  elle  ne  paie 
qu’un  droit  modique  appelle  des  Ports  Ha¬ 
vres  :  mais  en  revanche  tout  ce  qu’elle  reçoit 
des  provinces  du  roïaume  Sc  tout  ce  qui  fort 
de  chez  elle  pour  y  être  tranfporté,  tout  ce¬ 
la,  dis-je,  cft  indifféremment  affujetti  aux 
droits  impofés  fur  les  étrangers.  Si  elle  fai- 
foi  t  la  balance  de  fon  bénéfice  avec  ce  qui 
lui  en  coûte ,  elle  connoitroit  combien  elle 
eft  léfée.  Cependant  fi  prévention  eft  telle 
qu’elle  a  toujours  conftamment  rejetté  les 
propofitions  de  réunion  qui  lui  ont  été  fai¬ 
tes.  Il  feroit  plus  facile  de  faire  entendre  rai- 
fon  aux  autres  provinces:  mais,  quoiqu’il  en 
foit ,  il  demeure  pour  confiant  que  l’état  en 
général  fera  toujours  léfié  de  cette  fépara- 
tion  ,  parceque  la  bonne  politique  &  Pinte* 
rêt  réel  d’une  nation  ,  font  de  ne  pas  per¬ 
mettre  que  l’on  tire  de  l’étranger  ce  qu’elle 
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peut  fournir  par  le  crû  de  fon  fol  &  par  for) 
induftrie. 

Ces  reflexions  avoient  fait  imaginer  le  ta¬ 
rif  du  droit  unique ,  auquel  on  a  travaillé  à 
grands  frais,  pendant  plus  de  vingt-ans.  Au 
moïen  de  cette  opération ,  qui  réduit  tous  les 
anciens  droits  à  un  feul,  fous  le  titre  de  Droit 
Unique  ,  (que  l’on  doit  croire  proportionné 
Sc  aproprié  aux  befoins  &  à  l’avantage  du 
commerce  ,  par  les  examens  réitérés  qui  en 
ont  été  faits  au  bureau  du  commerce ,)  le  roi 
fuprimoit  tous  les  bureaux  de  l’intérieur ,  8c 
les  rejettoit  fur  les  extrémités  du  roïaume. 
De  cette  manière  un  marchand ,  qui  eft  ex¬ 
po  fé  aujourd’hui  à  voir  confifquer  fes  mar¬ 
chandées  à  chaque  pas ,  faute  de  favcir  tou¬ 
tes  les  formalités  ufitées  dans  les  différens  bu¬ 
reaux  &  les  droits  qu’il  y  faut  païer,  pouroit 
parcourir  la  France,  d’une  extrémité  à  l’au¬ 
tre  ,  après  avoir  aquitté  le  droit  unique  à  l’en- 
tree  ,  fins  être  oblige  de  faire  aucunes  nou¬ 
velles  déclarations  5  fans  païer  aucun  autre 
droit,  &  fans  trouvpr ,  dans  toute  fa  traver- 
fêe  t  ÎÇ  moindre  obftacle  à  fon  commerce  &  4 
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fa  tranquilité  :  mais  par  des  raifons  qu  il  ne 
nous  apament  pas  de  fermer,  le  miniftere  n’a 
pas  encore  jugé  à  propos  de  mettre  à  exécu¬ 
tion  ce  projet  fi  utile  &  fi  dcfirablc. 

Cette  fupreffion  de  bureaux  ouvriroit  la 
barrière  au  commerce  dans  une  très  grande 
partie  du  roïaume ,  Sc  lui  rendroit  cette  pré- 
cieufe  liberté ,  fans  laquelle  il  ne  fait  que  lan¬ 
guir,  &  il  ne  feroit  plus  queftion  de  ces  pro¬ 
vinces  réputées  étrangères,  négligées,  aban- 
donées  &  traitées  en  effet  comme  étrangères, 
quoique  fous  la  même  dénomination  :  ce  qui 
parait  fi  fort  oppofé  à  la  raifon,  à  la  politique 
&  à  l’aVantage  refpeélif  des  provinces  que  , 
quelqu’effort  que  l’on  fe  faffe  ,  on  a  peine  à 
fe  rendre  aux  motifs  qui  en  ont  perpétué  la 
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E  terme  de  Peage  5  fignifioit  autrefois 
toutes  fortes  d’impôts  5  qui  fe  païoient 
En  ies  marchand ues  que  l’on  tranfportoit  d’un 
lien  à  un  autre  5  maintenant  il  ne  fe  dit  que 
d’un  droit  qui  fe  prend  fur  les  marchandées 
pour  l’entretien  des  grands  chemins.  Il  ne 
faut  pas  cependant  le  confondre  avec  celui  des 
nazres  Sc  de  1  îtnpofïtion  foraine  qui  fe  paie 
iur  les  denrées  fabriquées  &  fur  les  marchan- 
cifes  qui  entrent  &  qui  fortent  du  roïaume, 
&  ciont  je  viens  de  parler  dans  mes  oblerva- 
tions  précédentes. 

Divenes  coutumes  accordent  le  droit  de 
péage  aux  feigneurs  châtelains  5  &  elles  ap¬ 
pellent  chemins  péagers  ,  ceux  dont  la  répara¬ 
tion  doit  être  faite  par  les  châtelains  5  ou  au- 
ties  aiant  droit  de  péage.  Ils  font  appelles 
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de  différens  noms  dans  les  courûmes  8c  ordo- 
nances  :  on  les  nomme  Barrages  aux  entrée* 
des  villes:  Pontenages  aux  partages  des  ponts: 
Biïïettes  ou  Brancbieres  aux  traverfées  de  cam¬ 
pagne,  où  l’on  a  mis  pour  fignal  un  petit  bil¬ 
lot  de  bois  attaché  à  une  branche  :  on  l’ap¬ 
pelle  quelquefois  Coutume quelquefois  Prévô¬ 
té  ,  8c  quelquefois  Travers ,  qui  eft  un  droit 
qui  ne  fe  paie  que  fur  les  frontières. 

Tous  les  grands  péages  appartenais  au  roi 
de  France  font  maintenant  réunis  au  bail  gé¬ 
néral  des  fermes  de  fa  Majefté.  Les  princi¬ 
paux  font  connus,  fous  les  noms  de  péages  de 
Ferrone,  Tablier  8c  Prévôté  de  la  Rochelle, 
Douane  de  Lion,  Douane  de  Valence,  Dé¬ 
nier  Saint  André,  Droits  de  poids  8c  carte. 
Table  de  mer,  Vingtain  de  caréné,  Deux 
pour  cent  d’Arles,  Liard  du  Baron,  Foraine 
Domaniale,  Patente  de  Languedoc,  Foraine 
d’Arzac  ,  Coutume  de  Baïonne ,  Convoi, 
Comptablie  8c  courtage  de  Rourdeaux,  Trai¬ 
te  de  Charante,  Prévôté  de  Nantes,  Ports  fi C 
Havres  8c  Brieux  de  Bretagne,  8cc.  indépen- 
dament  defquels,  il  y  a  encore  tous  les  péa- 
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ges  particuliers  appartenons  aux  terres  &  fei- 
gneuries  du  Domaine. 

Les  fleuves  étant  mis  par  les  jurifconfultes 
inter  jura  regalia ,  il  s'enfuit  que  le  fouverain 
doit  empêcher  qu’il  ne  fe  fafle  fur  iceux  au¬ 
cune  exaction,  à  moins  qu’il  n’en  réfulte  un 
bien  public  équivalent.  On  doit  dire  la  mê¬ 
me  choie  des  chemins,  cependant  la  plûpart 
des  rivières  font  chargées  de  péages  fi  exorbi- 
tan$5  que  les  commerçons  font  forcés  de  les 
abandonner  &  de  prendre  les  routes  de  terre. 

Quiconque  eft  chargé,  dit  Grotius ,  d’affu- 
rer  &  de  favorifer  la  navigation,  en  allumant 
■  des  feux  la  nuit  8c  en  mettant  des  balifes  fur 
les  bancs  de  fable,  n’agira  point  contre  le  droit 
de  la  nature  5c  des  gens,  s’il  impofe  une  con¬ 
tribution  raifonable  à  ceux  qui  naviguent. 

Sénéque  remarque  que  les  livres  des  jurif¬ 
confultes  Romains  traitent ,  en  une  infinité 
d’endroits,  la  nature  des  Péages,  qui  fe  paï- 
oient  fur  les  ponts,  les  rivières  Sc  les  havres. 
Les  droits  qui  fe  levèrent  fur  le  canal  du  Rhô¬ 
ne,  à  préfent  la  Camargue,  eurent  pour  pre¬ 
mier  principe  l’indemnité  des  travaux  fai  es  par 
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!e  Conful  Marius;  les  Marfeillois  s’emparèrent 
de  ce  canal  5c  des  droits  qui  s’y  percevoient 
lors  de  la  chiite  de  l’empire ,  &  ce  fut,  félon 
Strabon,  une  des  reffources  qui  contribua  le 
plus  à  la  grande  richeffe  de  ce  peuple ,  ce  qui 
prouve  qu’ alors  le  commerce  étoit  très  florii- 
fant. 

Les  Romains  ne  connurent  Pufage  du  Pavé 
que  1 88  ans  après  les  rois.  Claudius  Appius, 
à  l’imitation  des  Carthaginois,  fit  paver  la  voie 
Appienne.  Les  légions  Romaines  &  les  peu¬ 
ples  des  provinces  travailloient  enfemble  aux 
ouvrages  des  grands  chemins,  auxquels  les  em¬ 
pereurs  donnoient  une  lî  fînguliere  attention, 
que  la  plûpart,  même  Héliogabale ,  la  honte 
du  trône,  y  emploïerent  leurs  propres  deniers. 

Après  la  conftruftion  des  chemins,  les  Ro¬ 
mains  impoferent  des  droits  fur  les  marchandi- 
fes  qui  étoient  voiturées ,  &  établirent  plu- 
fieurs  officiers  pour  veiller  à  l’entretien  des 
routes,  &  à  la  perception  du  droit. 

Les  receveurs  particuliers  de  ce  droit,  ap- 
pelîés  Mandées ,  furent  diftribués  à  différentes 
diftances  :  les  receveurs  généraux  ,  nommés 
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ffkiæ flores,  rarnaffoient  par  les  mains  des  pre¬ 
miers  les  déniers  qui  provenoient  de  l’impôt. 
Ils  etoient  chargés  de  faire  le  paiement  des  en- 
trepreneurs >  c’efl-à-dire,  qu’ils  avoient  alors 
à  peu  près  les  mêmes  fonctions  dans  cette  par¬ 
tie,  que  les  tréforiers  des  ponts  &  chauffées 
ont  aujourd’hui  dans  la  France  :  Se  pour  la 
police  Se  la  juflice,  ils  avoient  des  commif- 
faires,  fous  la  dénomination  de  Curatores  via- 
rum  ,  qui  etoient  les  ordonateurs  &  connoif- 
foient  des  matières  contentieufes,  comme  font 
à  préfent  les  tréforiers  de  France. 

Les  Romains  avoient  deux  fortes  de  péages5 
le  premier  étoit  appelle ,  Veïïigal  peregrinum 
five  portorium  ,  lequel  a  beaucoup  de  raport 
avec  le  Refve,  haut  paffage,  entrées  des  vil¬ 
les,  droit  de  chauffées,  de  pontenage  ,  Scc. 
Il  ne  fe  levoit  que  fur  ce  qui  étoit  deftiné  à 
être  vendu  :  portorium  enim  veüigal  fuit  auod 
importations  (fl  exportations  rerum  venalium  ca - 
piebatur. 

La  deuxieme  forte  étoit  le  droit  qui  fe  le* 
voit  fur  les  efdaves  affranchis ,  il  fut  établi 

par  C.  Manlius  Fan  3^8  de  la  fondation  de 
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Rome,  Ils  étoient  eftimés  une  certaine  Tom¬ 
me  ,  dont  les  fermiers  publics  prenoient  la 
vingtième  partie  ,  à  raifon  de  quoi  elle  fut 
appellée  Figefima .  Les  François  n’ont  aucun 
droit  qui  reffemble  à  celui-ci ,  fi  ce  n’eft  le 
péage  corporel,  que  les  Juifs  d’Alface  étoient 
obligés  de  païer  ,  fuivant  un  tarif  arrêté  en 
1663.  lequel  a  été  converti  en  un  droit  annuel 
que  chaque  chef  de  famille  paie  au  roi  par 
forme  d’abonement  :  droit  que  l’on  prétend 9 
en  Alface ,  être  purement  feigneurial  &  ter¬ 
ritorial  mais  non  fouverain.  En  effet  tous  les 
feigneurs  particuliers  le  perçoivent  ,  à  titre 
de  propriétaires  de  leurs  feigneuries ,  dans 
tous  les  lieux  ou  il  y  a  des  Juifs  domiciliés, 
&  3e  roi  n’en  jouît  que  dans  les  terres  qui  é- 
toient  anciennement  de  la  domination  d’Au¬ 
triche,  &  qui  ont  été  aquifes  de  l’Archiduc 
Sigifmond,  moïennant  trois  millions  de  livres 
par  un  traité  de  1  <5(5  . 

L’origine  de  tous  les  péages  particuliers , 
qui  fe  lèvent  en  France  fur  les  marchandifes 
paffantes,  vient  du  tems  où  les  feigneurs  a? 
voient  le  droit  de  guerre  5  moïennant  le  péa* 
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ge  aquitté,  le  feigneur,  fur  le  terrein  duquel 
pafloit  la  marchandife,  la  prenoit  fous  fa  pro¬ 
tection  Sc  fauvegarde  ,  pour  la  conduire  en 
fûreté  jufqu’au  détroit  du  feigneur  voifin ,  qui 
Cn  fai  toit  autant. 

Dans  ce  tems,  fi  quelqu’un  étoit  volé  fur 
le  grand  chemin,  le  feigneur  péager  étoit  te- 
nu  de  l’indemnité  à  qui  elle  appartenoit ,  en 
prouvant  feulement  que  le  meurtre  ou  le  vol 
avoit  été  fait  entre  deux  foleiîs.  Ce  qui  s’ob- 
ferve  encore  dans  plufieurs  païs  &  notam¬ 
ment  en  Italie ,  où  il  y  a  des  gardes  que  l’on 
nomme  Stationaires ,  établis  pour  la  fureté  des 
marchands ,  &  entre  autres  à  Terraine  fur  le 
chemin  de  Naples  à  Rome  }  police  très  an¬ 
cienne,  puifqu’Ariftote  en  fait  mention,  Sc 
que  jofeph  nous  apprend  qu’elle  avoit  lieu  en 
Judée. 

Après  l’abolition  du  droit  de  guerre ,  les 

0 

rois  ont  ordonné  qu’au  lieu  de  cette  conduite, 

proteétion  &  garantie,  les  feigneurs  péagers 

feroient  obligés  d’entretenir  en  bon  état  les 

chemins,  ponts  6c  chauffées  fituês  au-dedans 

de  leurs  péageries  :  au  moi  en  de  quoi  les  fei* 
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gneurs  péagers  font  tenus  des  frais  qu’entrai- 
fcent  les  chemins  de  leurs  territoires  ,  tant 

grands  que  petits  ,  voi fins  ,  voifinaux  &  de 

% 

traverfe,  étant  dans  l’étendue  de  leur  jurif- 
diélion.  Il  a  été  ainfi  jugé  8c  réglé  par  pi  ti¬ 
reurs  arrêts  &  régîemens  &  notamment  par  la 
déclaration  du  }r.  Janvier  1663. 
de  faifir  ?  non  feulement  le  revenu  des  péages  , 
mais  encore  celui  des  terres  des  feigneurs ,  pour 
être  emploies  aux  réparations  des  chemins, 
fuivant  les  marchés  qui  en  feront  faits  par  les 
tréforiers  de  France.  Il  faut  cependant  en  ex¬ 
cepter  les  grandes  chauffées  roïales  qui  font  a 
la  charge  du  monarque. 

Quel  avantage  pour  le  commerce  !  lî  cette 
loi  étoit  obfervée  avec  la  rigueur  que  le  légi¬ 
slateur  a  preferite  ,  tant  pour  les  péages  apar- 
tenans  au  légiflateur  même,  que  pour  ceux  à 
la  charge  des  provinces,  villes,  communau¬ 
tés  8c  feigneuries  tant  eccléfiaftiques  que  laï¬ 
ques.  Mais  loin  de  favorifer  le  tranfport  des 
denrées  Se  des  marchandifes,  fource  de  l'opu¬ 
lence  8e  de  la  richeffe,  tout  femble  confpirer 

à  s’y  oppofer.  Pouroit  on  s’imaginer  que* 
Tome  1F.  O 
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dans  un  roïaume  policé,  où  l’autorité  fouve- 
raine  ne  trouve  aucune  efpèce  de  réfiftance  à 
fes  volontés,  on  fouffre  qu’il  y  ait  des  rivières 
navigables,  telles  que  la  Saône  par  exemple, 
dont  les  droits  de  péage  font  fi  exorbitans, 
que  les  commerçans  de  Lion  ont  plus  d’avan- 
tages  à  tirer  leurs  marchandées  par  terre  que 
par  eau?  C’eft  cependant  un  fait,  ôc  ce  n’efi; 
pas  malheureufement  le  feul  exemple  de  ce 
déffaut  dans  cette  partie. 

Il  a  été  deffendu,  dans  tous  les  tems,  d’é¬ 
tablir  de  nouveaux  péages  ,  &  d’exiger  des 
droits  plus  forts  que  ceux  portés  par  les  tarifs. 
Les  papes ,  dans  la  vue  d’étendre  leur  auto¬ 
rité,  ont  voulu  joindre  les  cenfures  eccléfi- 
aftiques  aux  ordonances  des  rois:  comme  oit 
le  voit  par  la  bulle  in  cœna  Domini ,  dans  la¬ 
quelle  font  ces  termes:  Item  excommunicamus 
&  anathematifamus  omnes  qui ,  in  terris  fuis , 
nova  Pêagia ,  vel  prohihita  exigunt  :  mais  heu- 
reufement  l’autorité  roïaîe  n’aïant  pas  beloin 
de  celle  de  Rnme  pour  obliger  les  fujets  à  Po- 
béiffance,  cette  bulle  n’a  point  été  reçue  en 
France,  6c  le  Parlement  la  profcrivit  en  I/88-. 
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Les  péages  font  domaniaux  &  non  d’aides 
&  de  fubfides,  &  il  ne  doit  y  en  avoir  aucun 
fans  charge  &  fans  entretien.  L’article  V.  dtï 
Titre  des  droits  de  péage,  travers,  &c.  dti 
réglement  général  des  eaux  &  forêrs,  enrend 
qu’aucun  ne  foit  réfervé,  même  avec  titre  6c 
poffeffion,  s’il  n’y  a  chauffées,  bacs,  éclufes 
ou  ponts  à  entretenir  à  la  charge  du  feigneur. 

Suivant  l’article  VII.  du  même  réglement 
&  par  les  ordonnances  Je  Blois  &  d’Orléans, 
il  eft  ordonné  qu’il  fera  mis  &  appofé  par  les 
péagers,  tant  fur  les  rivières  que  fur  terre, 
dans  des  lieux  éminens  &  acceffibles ,  un  ta¬ 
bleau  ou  pancarte,  contenant  par  détail  le 
montant  de  leurs  droits,  vérifié  &  lignifié 
par  juge  compétent ,  fans  le  pouvoir  autre¬ 
ment  lever  ni  excéder,  fous  aucun  prétexte,- 
nonob  fiant  tout  ufage  contraire,  à  peine  de' 
punition  exemplaire  contre  les  contrevenans,- 
de  reftitution  du  quadruple  envers  les  mar¬ 
chands,  outre  l’amende  arbitraire  envers  le  roi. 

On  voit  par  les  ordonances  dont  je  viens  de 
raporter  quelques  difpofitions ,  &  Port  peut 
voir  par  une  infinité  d’autres  réglemens  qué 
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les  rois  de  France,  bien  informes  du  préjudi¬ 
ce  que  la  multiplicité  de  ces  péages  caufe  au 
commerce,  ont  eu  dans  tous  les  tems  une  at¬ 
tention  finguliere  à  empêcher  qu’il  n’en  fût 
établi  de  nouveaux,  &  à  fuprimer  les  anciens, 
autant  qu’il  leur  a  été  pofiîble  5  &  il  y  a  même 
eu  autrefois  une  commilïion  établie  par  Arrêt 
du  2p.  août  1724.  pour  procéder  à  l’examen 
&  vérification  de  tous  les  titres  des  droits  de 
péages,  pafiages,  pontenages  travers  &  au¬ 
tres  qui  fe  perçoivent  fur  les  ponts,  chauffées, 
chemins,  rivières  navigables  &  ruifieaux  y  af- 
fluans  dans  toute  l’étendue  du  roïaume  :  lequel 
arrêt  ordonnoitaux  propriétaires  des  dits  droits, 
de  remettre,  dans  quatre  mois,  au  greffe  de 
la  commifiion,  des  copies  collationées  &  lé- 
galifées  des  titres  &  pancartes,  en  vertu  des¬ 
quels  ils  perçoivent  les  dits  droits  $  &  faute 
par  eux  d’y  fatisfaire  dans  le  dit  tems,  il  leur 
eft  fait  deffenfes  de  les  percevoir,  à  peine  de 
concuflîon:  enfin  enjoint  aux  fieurs  iatendans 
d’y  tenir  la  main. 

Il  s’en  faut  de  beaucoup  que  la  France  ait 
retiré  de  cette  revifion  tout  le  fruit  que  Von 
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s’en  étoit  propofé.  Les  intendans  ont  mis  leur 
attacher  cet  arrêt,  ils  en  ont  fait  l’envoi  à 
leurs  fübdélégués ,  &  ils  ont  cru  avoir  fatisfait 
à  tout  ce  qui ,  en  cette  partie ,  apartenoit  à 
leur  miniflere.  Les  fubdélégués  ont  fait  pu¬ 
blier  &  afficher  l’arrêt,  &  ils  ont  penfé  que 
leurs  fondions  ne  s’étendoient  pas  plus  loin. 
Plufîeurs  des  feigneurs  péagers  font  demeu¬ 
rés  dans  le  filence  &  ont  continué  de  perce¬ 
voir,  comme  par  le  pafië,  les  droits  de  leurs 
pancartes.  Ceux  qui  fe  font  aprochés  volon¬ 
tairement  de  la  commiffion,  ou  qui  y  ont  été 
traduits  ou  dénoncés,  ont  emploie  leur  pro- 
pre  crédit  ou  celui  de  leurs  amis,  pour  fe  main¬ 
tenir  en  jouiflance.  En  forte  que  les  jugemens 
de  fupreffion  ou  de  réduction  qui  y  font  inter¬ 
venus,  ne  font  tombés  que  fur  ceux  dont  les 
caufes  étoient  vifiblement  infoutenables.  Peut- 
etie  par  des  taifons  de  menagcmens  convena¬ 
bles  aux  ci rcon fiances,  le  Confeil  n’a-t-il  pas 
jugé  à  propos  de  prononcer  à  toute  rigueur 
fur  tout  ce  qui  a  été  fournis  à  fon  tribunal. 
Quoiqu’il  en  Toit,  le  ma!  fu  b  fi  fie  prefque  dans 
fcn  entier)  &  il  fera  difficile  de  le  déraciner 
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tant  que  i’on  ne  prendra  point  le  parti  de  fu* 
primer  tous  ces  droits,  dans  quelques  mains 
qu’ils  fe  trouvent,  Gins  exception.  Il  y  a 
pour  ce' a  un  moïen  fûr  &:  équitable,  qui  ren¬ 
ferme  deux  parties  dans  fon  exécution. 

i.  De  faire  exécuter  l’article  V.  du  régle¬ 
ment  général  des  eaux  &  forêts ,  que  je  viens 
de  raporter,  par  lequel  il  eft  deffendu  de  la  if- 
fer  fubfifter  aucun  péage,  même  avec  titre  & 
pofieffion  ,  s’il  n’y  a  chauffées,  bacs,  cclu- 
fes  ou  ponts  à  entretenir  j  &:  qui  ordonne  que 
ceux  qui  font  en  état  de  juftifier  que  leur  péa¬ 
ge  eft  à  titre  onéreux  &  chargé  d’entretien  5 
aient  à  rapporter  les  pièces  juftificatives,  en 
bonne  forme,  de  la  dépenfe  caufée  depuis 
trente  ans  par  cet  entretien ,  afin  de  la  com¬ 
parer  avec  le  produit;  pour  fuprimer  entière¬ 
ment  le  péage  fi,  depuis  les  dites  trente  an¬ 
nées,  il  n  a  ocafionné  aucuns  frais;  ou  pour  en 
réduire  la  perception  à  la  jolie  proportion  de 
l’entretien,  auquel  le  propriétaire  auroit  été 
alfujetti  pendant  le  fukiit  efpace  de  trente 
ans.  On  ne  penfc  pas  que  la  centième  partie 
des  péages,  qui  exigent  actuellement  en  Jïan* 
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ce  ,  puflent  foutenir  cette  épreuve  ,  fi  elle 
étoit  bien  faite  -,  &  la  fuprefiion  qui  en  réful- 
teroit  feroit  jufte,  fon Jée  fur  le  principe  mê¬ 
me  de  Pétabliflement  des  péages  &  autorifée 
par  les  anciennes  loix  de  l’état. 

z.  De  rembourfer  aétuellement ,  fi  cela  fe 
peut,  ou  païer  jufqu’au  rembourfement ,  la 
rente  de  tous  les  péages  confervés,  reconnus 
chargés  de  dépenfes  &  d’entretiens,  fuivant 
la  liquidation  qui  en  feroit  faite,  déffcation 
préalablement  faite  des  dites  dépenfes  ou  en¬ 
tretiens. 

Ces  liquidations,  du-moins  pour  la  plus  gran¬ 
de  partie,  fe  trouveroient  faites  d’une  manié¬ 
ré  contre  laquelle  les  propriétaires  iVauroient 
point  à  réclamer,  puifque  ce  feroit  leur  pro¬ 
pre  ouvrage  •,  je  veux  dire  les  déclarations 
qu’il  ont  dû  fournir  depuis  Iongtems  pour 

Fimpofition  du  dixiéme.  En  conféquence  le 

£ 

roi  mettroit  dans  fa  main  les  péages  confervés, 
feroit  tenu  des  frais  de  réparation,  léveroit  les 
droits  à  fon  profit  &  feroit  maitre  de  les  mo¬ 
dérer  à  tel  point ,  qu’ils  ne  puffent  être  à 
charge  au  commerce. 
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Je  n’ignore  pas  qu’il  y  a  deux  objections 
confidérables  à  foire  fur  les  deux  moïens  qui 
viennent  d’être  propofés.  La  première  eft 
que,  quoique  la  plûpart  des  péages,  qui  ne 
font  aftujettis  à  aucunes  charges,  ou  qui  n’en 
ont  que  de  médiocres  à  fuporter  eu  égard  à 
leur  produit,  puiflent  être  regardés  comme  de 
véritables  ufurpations  Sc  un  fardeau  de  l’état 
duquel,  au  fond,  il  feroit  jufte  de  le  délivrer* 
cependant  il  y  a  fi  long-tems  qu’ils  fubfiftent , 
que  la  pofleffion  immémoriale  emporte  pre- 
feription  contre  le  vice  de  l’origine  s  en  forte 
que  pouvant  regarder  les  poflefieurs  aétuels 
comme  des  pofiefieurs  légitimes  de  bonne  foi* 
foit  qu’ils  tiennent  ces  fortes  de  biens  à  titre 
d’acquifitions ,  foit  qu’ils  les  aient  à  titre  de 
fucceflion  à  la  fuite  de  leurs  aïeux,  &  que  ccs 
biens  conftîtuant  une  partie  de  leur  fortune  & 
de  leur  patrimoine  ,  il  ne  feroit  pas  jufte  de 
les  en  dépouiller  fans  indemnité. 

Il  cft  difficile  de  réfifter  à  la  force  de  cet 
argument*  ainfl,  on  pouroit,  en  (uprÿnant 
les  péages  de  la  première  efpèce,  ordonner  le 
Fgmbourfemçnt  du  fond,  fuivant  les  liquida# 
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dons  qui  en  feroient  faites  fur  le  pied  de  dix- 
fois  leur  valeur  feulement ,  attendu  le  vice  de 
leur  origine,  &  leur  profcription  prononcée 
de  tout  tems  par  les  réglemens.  Quant  aux 
fommes  néceflaires  pour  parvenir  aux  rem- 
bourfemens,  il  faudroit  les  impofer  en  une  ou 
plufieurs  années  fur  les  provinces,  dans  l’éten- 
duë  defquelles  les  dits  péages  fe  lèvent  ;  étant 
jufte  que  Je  public  contribue  à  l’aquifition 
de  la  liberté  générale;  &  particulièrement 
les  provinces  dans  lefquelles  ces  droits  ont  lieu, 
comme  en  étant  les  plus  fatiguées ,  &  devant 
jouir  de  la  plus  grande  partie  du  bénéfice  qui 
en  réfuîteroit. 

La  fécondé  objeélion  que  Ton  peut  faire  eft 

que,  fi  le  roi  rembourfoit  les  péages  aïïujettis 

à  des  frais  d’entretien ,  &  fe  chargeoit  de  cet 

entretien,  moïennant  la  perception  des  droits 

à  fon  profit,  cette  aquifition  paroitroit  oné~ 

reufe  à  fon  domaine;  parcequ’en  fupofant  que 

les  feigneurs  particuliers  trouvent,  dans  le 

produit  de  leurs  péages,  l’indemnité  de  leurs 

frais  £c  meme  au-delà,  il  n'en  fera  pas  ainfi 

du  fouverain,  'qui  n’efi:  jamais  fi  bien  fervi 

O  y 
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dans  ces  fortes  de  perceptions  &  de  dépenfes 
qu’un  particulier  qui,  faifant  fon  objet  capital 
de  la  régie  de  fon  héritage,  en  tire  tous  les 
avantages  poÛîbles ,  &  pratique  toutes  les 
économies  dont  d  peut  être  fufceptible. 

On  peut  répondre  à  ce  fécond  argument: 

t.  Que,  défalcation  faite  des  charges  fur 
le  produit  des  péages  qui  y  font  afTujettis, 
prifes  fur  les  déclarations  du  dixiéme  ou  fur 
trente  innées  communes,  dans  le  cas  où  la  dé¬ 
claration  îrauroit  pas  articulé  ces  charges  -,  le 
net  ne  feroit  pas  fort  confidérable ,  ni  par  con- 
féquent  le  fond  de  l’amortiffement. 

2.  Que  le  roi,  étant  déjà  chargé  de  tous 
les  grands  objets  de  dépenfes  relatives  aux 

ponts  &  chauffées,  il  n’en  coûtera  pas  un 

<  * 

fîxieme  de  plus  pour  celles  réfuî tantes  dtes  péa¬ 
ges  particuliers  qu’on  fuprimera*  &  que  le 
bien  qui  en  reviendra  au  commerce  général, 
indemnifera  avantageufement  les  peuples  de 
Fimpofition  de  ce  fîxieme. 

3.  Que  le  fouverain  n'eft,  &  ne  peut-être 
riche,  qu’autarit  que  f es  fujets  le  font  5  ôc  q ue 
fes  fujets  ne  le  peuvent  devenir  que  par  le  corn- 
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merce.  D’où  il  fuit  qu’il  doit  emploïer  tous 
les  moïens  imaginables  pour  débaraffer  ce  com¬ 
merce  de  tout  ce  qui  lui  elt  contraire,  8c  lui 
procurer  cette  liberté,  fans  laquelle  il  ne  peut 
ni  s’étendre  ni  fe  multiplier:  qu’ainfi  ce  qui 
paroit  onéreux  au  premier  coup  d’œil ,  devient 
un  avantage  réel  après  en  avoir  mûrement  pe- 
fé,  examiné  8c  combiné  les  conféquences. 

Il  feroit  d'ailleurs  d’un  grand  avantage  de  dé¬ 
baraffer  le  commerce  des  entraves  qui  le  gê¬ 
nent,  qui  rebutent  le  négociant  &  qui  dégoû¬ 
tent  le  citoïen.  Si  donc  la  même  {implicite 
de  fyflême,  dont  j’ai  déjà  parlé,  donnoit  les 
moïens  d’abolir  toutes  les  douanes  &  tous  les 
péages  répandus  dans  l’intérieur  du  roïaume  :  fî 
on  diminuoit  le  tau  des  taxes  impofées  dans  les 
bureaux  des  frontières,  &  les  embaras  multi¬ 
pliés  de  toutes  parts,  le  commerce  prendroit 
tout  à  -  coup  un  luftre  &  une  vigueur,  qu’il 
n’aura  jamais  fins  cette  opération. 

Si  ce  projet  pouvoit  s’exécuter  ,  fans  au¬ 
cune  diminution  des  déniers  publics  comme 
on  le  penfe ,  il  eft  évident  que  l’état  y  trou¬ 
verait  les  plus  grands  avantages.  N’eft-il 


pas  à  préfumer  que  l’intérêt  feul  du  traitant 
efi:  le  plus  grand  obftacle;  &  l’on  fait  que  l’in- 
téiet  particulier  a  toujours  un  grand  nombre 
d  avocats ,  lorfque  l’intérêt  général  en  a  peu. 
Le  fermier  n’eft  jamais  occupé  que  du  pro¬ 
duit  prefent  de  fon  bail,  cela  eft  dans  la  natu¬ 
re  des  choies.  L’amelioration  la  plus  confi- 
dérable  pour  l’avenir,  qui  ébrécheroit  le  moins 
du  monde  (ës  profits  du  moment,  eft  un  mon¬ 
tre  à  fes  yeux,  &  il  en  allure  la  pratique  im- 
pofiîble.  Comme  i!  pa fie  dans  le  monde  pour 
tin  homme  qui  do;t  être  inftruit  dans  ces  for¬ 
tes  de  matières ,  il  perfijadc  facilement  ceux 
qui  n’en  ont  que  de  légères  connoiftances  :  ce¬ 
pendant  il  fuffiroit  de  réfléchir  politiquement, 
pour  foutenir  au  contraire  que  cette  utilité 
préfonte  eft  paftagere,  qu’elle  détruit  pour  la 
fuite  le  fondement  des  richefles ,  &  porte  à 
î’état  le  plus  grand  des  préjudices. 

Quoiqu  il  en  foit,  il  feroit  facile  de  démon¬ 
tre!  que  les  douanes  &  les  péages  intérieurs  rui* 
nent  le  commerce,  6c  interrompent  l’exporta- 
tion  autant  que  l’importation  ^  que  de  négliger 
la  facilité  de  la  circulation  Sc  de  la  confojr.ma- 
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îion  des  denrées,  pour  donner  fon  application 
immédiate  au  commerce  extérieur  &  mariti¬ 
me,  c’eft  bâtir  une  belle  ville  dans  une  plaine 
un  peu  marécageufe,  &  oublier  de  conftruire 
les  chemins  qui  doivent  y  conduire. 
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PARVENIR  EN  FRANCE  A  LA 
SUPPRESSION  DES  DROITS 
INTERIEURS. 


JE  n’ai  pu  parler  des  droits  d’entrée  6c  de 
fortie  que  les  François  lèvent  fur  les  mar¬ 
chandées  ,  ni  des  péages  qui  fe  trouvent  dans 
ce  roïaume,  fans  m’élever  avec  raifon  contre 
les  inconvéniens  qu’effuie  le  commerce,  tant 
de  leur  rigueur  que  de  leur  multiplicité.  J’ai 
fait  fentir  que  des  efprits,  vraiment  zélés  pour 
le  bien  de  cette  monarchie,  avoient  cru  pou¬ 
voir  y  fupléer,  en  retranchant  tous  les  droits 
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liz  Projet  pour  la  suppression 
intérieurs ,  qu’ils  entendoient  remplacer  par 
»  ^inipofition  d’un  droit  unique  qui,  produifant 
peut-être  les  mêmes  bénéfices  à  l’état  ,  ne  pou- 
roit  que  donner  plus  d’a&ivité  au  commerce,' 
en  diminuant  les  embaras  &  la  lenteur  que  les 

droits  aétuels  mettent  dans  les  opérations  du 
négociant. 

Si,  comme  je  l’ai  dit  dans  l’article  précé¬ 
dent,  les  fermier  generaux  fe  font  opofés  à  cet 
etabliflement ,  dans  la  crainte  que  cette  rioti- 
veauté  ne  diminue  leurs  profits  aétuels,  il  eft 
d'autres  perfonnes  qui,  perfuadées  de  fan  utili¬ 
té,  ont  cru  voir  tant  de  difficultés  à  en  faire 
la  difpofition  &  le  tarif,  que  l’inquiétude  de 
ne  pouvoir  les  vaincre  les  a  dégoûtées  d’y  tra¬ 
vailler.  Pour  moi,  qui  en  ai  toujours  fenti 
l’avantage,  &  que  les  obfhcles  ne  font  ordi¬ 
nairement  qu’animer  lorfqu’il  s’agit  du  bien  de 
ma  patrie,  j’ai  cherché  les  moïens  d’introdui¬ 
re  en  France  le  droinmique,  &  je  les  foumets 
ici  au  public,  peut-être  avec  plus  de  préci- 
fioh  qu’on  n’en  (buhaiteroit  dans  l’expolé  d’uni 
fi  grand  objet,  mais  du-moins  fans  rien  ôter  à 
la  clarté  nécefiaire  pour  faire  voir  la  pofiibilité 
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d'un  projet  dont  chacun  reconnoit  l’avantage 
8c  l’importance. 

On  doit  regarder  comme  droits  intérieurs 
ceux  qui  fe  lèvent  aux  partages  d’une  provin¬ 
ce  à  l’autre  du  roïaume,  comme  fi  ces  pro¬ 
vinces  appartenoient  à  différens  fouverains. 
Tels  font: 

L 

Les  droits  d’entrée  &  de  fortie  du  tarif  de 
1664..  ou  autrement  des  cinq  greffes  fermes 
qui  fe  perçoivent  dans  les  provinces  de  Bafle 
Normandie,  Bas  Maine,  Anjou  5c  Bas  Poi¬ 
tou  ,  fur  les  marchaiidifes  qui  entrent  &  for- 
tent  de  Bretagne. 

Enfuprimant  tous  ces  droits,  on  les  perce- 
vroit  dans  les  bureaux  qui  font  établis  le  long 
de  la  mer  fur  les  côtes  de  Bretagne,  dans  les¬ 
quels  on  ne  îeve  actuellement  que  les  droits 
des  ports  £5?  havres  &  ceux  de  la  prévôté  de 
Nantes,  qui  font  d’anciens  droits  très  modi¬ 
ques,  impofés  par  les  anciens  ducs  de  Bre¬ 
tagne. 

On  y  leve  encore  des  droits  du  tarif  de  1  <5*7. 
2c  ceux  des  nouveaux  arrêts ,  qui  ne  concer- 
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tient  que  les  ouvrages  de  manufactures  étran¬ 
gères. 

Quoique  la  province  de  Bretagne  n’ait  ja¬ 
mais  voulu  confentir  à  l’établiflement  du  ta¬ 
rif  de  1664.  il  eft  cependant  certain  qu’elle  y 
trouveroit  un  grand  avantage  ,  puifq'u’elle  a 
plus  de  commerce  avec  les  provinces  du  ro- 
ïaume  qu’elle  n’en  a  avec  l’étranger  :  &  que 
d’ailleurs  elle  fe  trouve  aflujettie  aujourd’hui 
aux  droits  du  tarif  de  i66j.  des  nouveaux  ar¬ 
rêts  Sc  à  ceux  du  tabac. 

Comme  le  droit  unique  fe  percevroit  dans 
les  bureaux  qui  font  actuellement  établis  fur  la 
côte,  iln’yauroit,  par  raport  à  cette  provin¬ 
ce  ,  d’autres  changemens  à  faire  que  de  fupri- 
mer  les  bureaux  intérieurs. 

II. 

Les  mêmes  droits  du  tarif  de  1664.  qui  fe 

lèvent,  dans  le  Haut-Poitou,  le  Berri  &  le 

Bourbonnais,  furies  marchandas  qui  entrent 

dans  les  provinces  qui  font  au-delà  comme  fur 

celles  qui  en  fortent,  à  quoi  il  faut  ajouter  les 

droits  de  la  traite  de  Charente,  qui  fe  paient 

Sur  les  vins  6c  fur  les  eaux  de  vie  5  qui  vont 

par 
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£>ar  terre  de  Xaintonge  en  Poitoii. 

nr. 

Les  droits  de  comptablîe,  qui  fe  lèvent 
fur  les  marchandifes  qui  entrent  de  la  féné- 
chaülîëe  de  Bourdeau  x  ou  en  Portent  par  terre. 

IV. 

-  :  f. 

Les  droits  de  la  patente  de  Languedoc  èc 
traite  d’Arzac ,  qui  fe  lèvent  fur  les  mareban¬ 
difes  Portant  de  la  province  de  Languedoc, 
&  des  fénéchauflees  de  Rotiergue  ,  Quercï , 
Armagnac,  Jugerie  de  Comminge  8c  Riviè¬ 
re  Verdun,  pour  être  tranfportées  en  Chaîo- 
fe ,  Landes ,  Dax  &  Baïonne. 

En  fuprimant  tous  ces  droits  intérieurs,  il 
conviendra  d’établir  des  bureaux  tout  le  long 
des  Pirenées,  pour  y  recevoir  le  droit  unique 
fur  toutes  les  marchandées  qui  entreront  dans 
lé  roïaume  ou  qui  en  fortiront. 

Je  dois  convenir  qu'il  ne  fera  pas  facile  de 
faire  cet  établilfement ,  tant  à  caule  des  mon¬ 
tagnes  dont  la  garde  eft  difficile,  que  parce» 
qtie  ’es  babitans  de  cette  frontière  n’ont  jamais 
été  affiüjettis  à  aucuns  droits,  dont  lis  fe  pré-* 

tendent  exempts,- 

lome  1/7.  P 
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Ce  droit  unique  fera  suffi  établi  à  Bourdeaux 
&:  le  long  de  la  mer  jufqu’à  Baïonne ,  au  lieu 
des  droits  de  convoi,  comptablie  &  courtage, 
qui  fe  perçoivent  dans  la  féné  chauffée  deBour- 
deanx  ,  &  de  ceux  de  la  coutume  de  Baïonne 
qui  fe  paient  dans  le  coutumat  de  Baïonne. 

Mais  il  faut  obferver  qu’il  y  a  chaque  an¬ 
née  deux  foires  à  Bourdeaux  de  quinze- jours 
chacune  ,  pendant  lefqueiles  toutes  les  mar¬ 
chandées,  qui  entrent  à  Bourdeaux  ou  qui  en 
forcent,  font  exemptes  des  droits  de  la  comp- 
tablîe  feulement  ,  beaucoup  moins  forts  que 
ceux  du  convoi  qui  ne  fe  leve  que  fur  .fix  ou 
fept  efpeces  de  marchandées  ,  dans  lefquelles 
font  compris  les  vins  &  les  eaux  de  vie,  qui 
font  les  deux  tiers  ou  environ  du  produit  de 
Bourdeaux. 

Or  fi  les  privilèges  des  foires  acordoient 
^exemption  du  droit  unique,  tout  le  produit 
de  Bourdeaux  tomberoit  entièrement,  parce- 
que  tons  les  chargemens  fe  feroient  en  tems 
de  foire. 

Ainfi  on  juge  qu’en  fuprimant  tous  les 
droits  de  convoi  comptablie  courtage  ? 
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pour  établir  le  droit  unique  ,  il  faut  en  même 
tems  fuprîmer  en  entier  le  privilège  de  la  frart- 
chife  des  foires. 

Il  fe  trouve  quatre  difficultés  fur  cc  qui  re¬ 
garde  Baïonrfe  &  le  pa'is  de  Labourd. 

L x première  eft  que  la  moitié  des  droits  d’en¬ 
trée  &  de  fortie  de  la  coutume  de  Baïonnë 
appartient  au 'Duc  de  Gramont. 

Comme  ce  droit  de  coutume  eft  fort  mo¬ 
dique  &  que  le  droit  unique  qui  y  fera  fubfii- 
tué  fera  plus  fort,  il  ne  feroit  pas  jufte  oué 
le  duc  de  Gramont  proffitât  de  cette  augmen¬ 
tation  ;  c’eft  pourquoi  l’on  penfe  que  le  roi 
devrait  alors  lui  affigner  un  revenu  fixe  fur  le 
produit  des  fermes,  mais  a  égalé  proportion 
avec  le  produit  annuel  qu’il  en  retire  au¬ 
jourd’hui. 

La  féconds  eft  que  toutes  les  marchandifes 
qui  entrent  dans  Baïonne  &  qui  en  forreftt  „ 
tant  par  mer  que  par  terre,  pour  le  compte 
des  bourgeois,  font  exemptes  des  droits  du 
cou  tu  mat,  &  de  ceux  des  nouveaux  arrêts: 
or  fi  cette  exemption  avoir  lieu  pour  le  droit 
«inique ,  toutes  les  marchandifes  entreraient 
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dans  le  roûume  par  Baronne,  fans  païer  au* 

cuns  droits. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  il  faut 
révoquer  l’exemption  des  bourgeois  de  Ba¬ 
ronne  ,  ou  déclarer  ce  .port  franc  comme  ceux 
de  ivTarfeille  &  de  Dunkerque  ;  parce  moïen 
tout  ce  qui  entremit  à  Baionne  ou  en  forti- 
rmt  par  terre,  paierait  le  droit  d’entrée  oa 
de  fortie. 

Le?  hab'tans  de  Saint  Jean  de  Luz  jouïfîcnt 
du  même  piivilege  que  ceux  de  Baïonne,  mais 
comme  cette  ville  n'eft  point  fermée,  il  n’y 

a  d’autre  parti  à  cet  égard  que  de  révoquer 

* 

P  exemption.. 

La  troifieme  difficulté,  effc  que  les  habirans 
du  pais  de  Labourd  font  en  poffieffiion  de  l’ex¬ 
emption  des  droits  de  coutume  de  Baïonne, 
fur  les  denrées  &  fur  les  marchandifes  nécef- 
f  ires  pour  leur  nouriture  8c  pour  leur  ufage 
perfonel  ;  &  comme  i!  n’y  aura  plus  de  bu¬ 
reaux  entre  le  païs  de  Labourd  8c  le  relie 
du  roïautne,  cette  exemption  particulière  de¬ 
viendront  une  exemption  générale. 

On  ne  voit  de  remede  à  cet  égard  que  de 
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révoquer  cette  exemption,  dont  les  habitans 
du  pnïs  de  Labourd  feront  déjomagés  ,  en  ce 
que  le  commerce  qu’ils  feront  avec  le  refie  du 
roïaume,  ne  fera  plus  fujet  à  aucun  droit. 

La  Quatrième  difficulté  eft  que  la  ferme  du 
tabac  n’aïant  jamais  été  établie  à  B  Yonne  ni 
dans  le  païs  de  Labourd  ,  les  droits  fur  le  ta¬ 
bac  établis  par  l’arrêt  du  zp.  décembre  171p. 
n’y  peuvent  être  perçus. 

Si  ce  privilège  continuoit  d’avoir  lieu,  au¬ 
près  la  fupr.effion  des  bureaux  intérieurs ,  ce 
feroit  une  porte  ouverte  pour  introduire,  dans 
îe  roïaume,  tous  les  tabacs  en  fraude. 


Pour  y  remédier ,  on  ne  fauroit  fe  difpenfer 
d’ordoner,  que  les  droits  feront  perçus  fur  le 
tabac,  à  l’entrée  du  roYaume  par  mer,  fi  le 
port  n’eft  pas  déclaré  franc  ;  ou  à  la  fortie  par 
terre,  fi  l’on  accorde  la  franchife  à  ce  port. 

y? 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  mar¬ 
chandions  qui  vont  par  terre  de  Rouffillon  en 
Languedoc,  ou  de  Languedoc  en  Rouffilîoq 
confiflent  dans  les  droits  de  la  douane  de  Lien* 
en  la  foraine  ou  patente  de  Languedoc  ,  & 
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dans  les  droits  d’entrée  &  de  fortie  du  tarif  de 
îô68  On  les  perçoit  ,  les  premiers  à  l'en¬ 
trée  dans  les  bureaux  de  Languedoc  ,  les  fé¬ 
conds  à  !a  fortie  dans  les  memes  bureaux  & 
les  troifiemes  fe  paient  à  une  fécondé  ligne  de 

i 

bureaux  établis  dans  le  Rouffillon. 

(  es  doubles  droits  font  fort  onéreux  au 
commerce 9  6c  i!  n’y  aura  aucune  difficulté  à 
les  luprimer  ,  en  établifîant  le  droit  unique, 
qui  fera  perçu  dans  les  bureaux  actuellement 
établis  dans  le  Rouffillon,  fur  la  frontière  des 
Pirenées. 

VL 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  mar- 
chandües  qui  paflent  de  Languedoc  en  Dau¬ 
phiné,  Provence  5c  Comtat,  ou  qui  viennent 
de  ces  provinces  Ôc  vont  en  Languedoc,  font 
la  foraine  ou  patente  de  Languedoc,  dénier 
Saint  André  &  liard.  du  baron.  Nulle  diffi¬ 
culté  à  la  fupreffion  dç  ccs  droits  Se  à  Péta- 
bliflément  du  droit  unique  dans  les  bureaux 
qui  font  fur  la  côte  de  Languedoc. 

VIL 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  en  Provence 
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&  qui  font  la  foraine  fur  les  marchandises  qui 
vont  de  Provence  en  Dauphiné,  &  les  doua¬ 
nes  de  Lion  fur  les  foies  &  foieries  qui  vont 
dans  leComtat.  Il  n’y  a  nulle  difficulté  àfupri- 
mer  ces  premiers  droits,  &  la  réunion  du  Com- 
tat  à  la  France  femhle  donner  la  même  facilité 

« 

Mais  fi  les  choies  étoient  encore  dans  le  mê¬ 
me  état  ou  qu’elles  y  revinrent,  il  feroit  alors 
néceffaire  de  conferver  tous  les  bureaux  qui 
environnent  le  Comtat  ,  &  d?y  faire  perce¬ 
voir  le  droit  unique ,  dans  les  cas  ou  fe  per¬ 
çoit  .auj  >tuQ  hui  la  douane  de  Lion  ,  tant 
pour  empêcher  le  verfement  des  tabacs  du 
Comtat,  oîi  les  plantations  ne  poliraient  être 
defrendues,  que  pour  percevoir  les  droits  fur 
les  manufaftufes  d’étoffes  de  foie  du  Comta t, 
qui  auroient  trop  d’avantages  fur  celles  du 
roiaume  5  fi  les  fujets  du  Comtat,  qui  ne  paie- 
iount  aucune  ces  impohtxons  miles  fur  les  (li«* 

jets  du  roi,  étoient  encore  exempts  des  droits 
des  fermes. 

Le  droit  unique  fera  auffi  établi  dans  les 
bureaux  de  la  côte  de  Provence ,  de  la  fron¬ 
tière  de  Savoie  &  du  comté  de  Nice  9  pour 
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tenu  lieu  des  droits  de  foraine  ,  doliane  dç 

Li  m,  tab!e  de  mer,  deux  pour  cent  d’Arles, 

td*ogueries  &  épiceries,  vingtain.de  caréné  & 
autres  droits  domaniaux. 

V 1 1 1. 

Les  droits, de  la  douane  de  Valence  fe  le- 
U  ut  es  les  marchandées  qui  entrent 

dans  le  Dauphiné,  en  fortent  ou  le  traverfent. 

\  I  t. 

Il  n’y  a  nulle  difficulté  a  les  fuprimçr  >  ni  à 
faire  percevoir  le  droit’ unique  dans  les  bu¬ 
reaux  établis  fur  la  frontière  de  Savoie  ,  au 
moïen  de  quoi  la  douane  de  Valence  ne  fe 
percevra  plus  dans  l’intérieur. 

Les  obfervations  qui  ont  été  faites  pour  le 
Çomtat  à  l’article  de  Provence,  doivent  fer*» 
vir  ici  pour  la  principauté  d’Orange  qui  appar¬ 
tient  à  M.  le  Prince  de  Conti, 

I  X. 

Les  droits  de  la  douane  de  Lion,  tiers  fur 
taux  &  quatrième -qui  fe  lèvent  dans  la  ville 
de  Lion,  feront  facilement  fuprimés  par  l’é- 
jtablifle  ’  ent  du  droit  unique  qui  fera  établi 
fur  les  frontières. 

j  — 

Il  ftut  obferver  que  ,  par  année,  il  y  3 


V 
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quatre  foires  à  Lion  de  quinze  jours  chacune, 
pendant  lefquelles  les  marchandées  qui  for¬ 
int  de  Lion  pour  être  tranfportées  hors  du 
roïaume ,  jouïffent  de  l’exemption  des  droits 
de  fortie. 

La  fupreffion  des  droits  intérieurs  donnera 
allez  d’avantages  au  commerce  ,  fans  laifer 
iubfifter  encore  cette  exemption,  qui  tombe 
principalement  fur  les  foieries  qui  vont  être 
favorifées  par  l’exemption  des  droits  fur  les 

"  foies. 

Les  observations  faites  pour  le  Comtat  doi¬ 
vent  fervir  pour  la  principauté  de  Dombes  qui 
apartient  à  M.  le  Duc  du  Maine. 

X. 

Les  droits  d’entrée  8 c  de  fortie  du  tarif  de 
166 4.  fur  les  marchandifes  qui  vont  du  duché 
de  Bourgogne  dans  le  comté  ,  &  du  comté 
dans  le  duché  ,  peuvent  être  fuprimés  ,  en 
faifant  percevoir  le  droit  unique  dans  les  bu¬ 
reaux  qui  font  aftuellement  établis  en  Fran¬ 
che-Comté,  pour  la  perception  des  droits  fur 
le  tabac  ,  dont  la  ferme  n’a  jamais  eu  lieu 
dans  cette  province  ,  dans  laquelle  il  faut; 
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même  en  interdire  toute  plantation. 

X  I. 

11  ne  fe  PerÇ™'t  dans  la  province  de  Cham¬ 
pagne  que  des  droits  d’entrée  &  de  fortie  ; 
mais  comme  il  fe  trouve  encore  d’autres  pro¬ 
vinces  du  roïaume  au-delà  de  la  Champagne’, 
qu:  font  les  Trois  Evêchés,  &  l’Alface  dans 
lefquelies  il  n’y  a  aucuns  bureaux,  il  eft  quef- 
tion  de  ravoir  fi  l’intention  du  roi  eft  de  les 
ladTer  fubfifter  en  Champagne,  ou  de  les 
tran (porter  fur  les  frontières  d’Alface  Sc  dans 
les  1  rois  Evêchés ,  pour  rendre  tous  Tes  fu- 

jets  égaux ,  fur  quoi  il  faut  prévenir  trois  dif¬ 
ficultés. 


La  première  que  la  Loraine  eft  enclavée  en¬ 
tre  l’Alface,  la  Champagne  &  les  Tiois  Evê- 
chés  ,  ce  qui ,  même  malgré  fon  union  à  h 
couronne  de  France,  obligera  à  l’enfermer  de 
bureaux,  outre  ceux  de  la  frontière,  à  moins 
o  j  on  ne  j'-gc  a  piopos  de  la  régler  comme 

p.  v>v  ince  Françoise  $  ce  a  quoi  je  ne  vois  nul¬ 
le  impoflibilité. 

,  La  feconde  le  Clermontois ,  apartenant 
a  a^.  Luc,  eft  pareillement  entre  les  Trois 
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Evêchés  &  la  Champagne,  ce  qui  exigerait 
de  pareils  établiflemens. 

La  troifieme  que  la  ferme  du  tabac  n’a  ja¬ 
mais  eu  lieu  dans  l’Alface,  ou  il  faudroit  or- 
doner  la  perception  des  droits  iur  le  tabac  Sc 
en  deffendre  la  culture. 

j  Par  ces  raifons,  on  èftime  qu’on  pouroit,  à 
l’égard  de  cette  province,  laiffer  fubfifler  les 
choies  comme  elles  font,  d’autant  plus  que  les 
frais  de  régie  augmenteraient  confidérablement. 

XII. 

îl  ne  fe  perçoit  que  des  droits  d’entrée  & 
de  fortie  dans  le  Soiflonois. 

XIII. 

La  Picardie  ne  procure  que  les  droits  d’en¬ 
trée  Sc  de  fortie  du  tarif  de  1664.  qui  font 
droits  intérieurs.  Puifque  cette  province  eft 
couverte  de  la  Flandres ,  dans  laquelle  il  y  a 
des  bureaux ,  ou  l’on  perçoit  a&uellement  les 
droits  du  tarif  de  1671.  on  peut  y  recevoir 
de  même  le  droit  unique. 

Mais  on  ne  peut  faire  cette  fupreffion  des 
bureaux  de  Picardie,  fans  ordoner  la  percep¬ 
tion  des  droits  fur  le  tabac  aux  bureaux  cfô 
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Flandres,  &  on  deffendre  lu  plantation,  tant 
dans  cette  province  que  dans  celles  du  Hai- 

runt  o..  ce  1  Artois  ,  où  la  ferme  du  tabac  n’a 
jamais  eu  l  eu. 

Il  faudrait  auffi  révoquer  le  privilège  du 
tranfit ,  accordé  aux  manufactures  du  païs 
conquis  pour  l’entrée  des  matières,  &  pour  la 
fortie  des  ouvrages,  afin  que  cette  province  fe 
trouve  en  parité  avec  les  autres  du  roïaume. 

Avant  que  de  finir ,  je  remarquerai  en  gé- 
ne  a!  qu  on  travaille  depuis  longtems  au  pro¬ 
jet  d’un  nouveau  tarif,  qui  ne  devoir  fervir 
que  pour  l’étendue  des  cinq  greffes  fermes j 
l’intention  du  confeil  étant  de  laifler  fubfifter 
I1  s  dioits  îocaux  ,  qüi  fe  perçoivent  dans  les 
provinces  réputées  étrangères.  Mais  quoique 
eu  ta.uf  it  ait  eu  pour  objet  que  les  cinq  grof- 
fes  fermes ,  on  en  peut  faire  un  tarif  abfo’u , 
en  examinant  de  nouveau  ce  qui  a  été  arrêté 
poui  les  d  i  oit  s  des  vins,  des  eaux  de  vie, 
ces  fuis  dellines  pour  les  provinces  exemptes 
de  gabelles  $  iur  1  entree  des  matières  premie-* 
res  fervant  aux  manufactures-,  &  fur  la  fortie 
de;,  marchandiies  manufacturées  dans  le  roïau? 
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me  3  8c  en  confidérant  auhî  s’il  convient  de 
lai  (Ter  fubfifter  les  franchi  Tes  des  foires  de 
Beaucaire,  Toulon,  Troics,  Rouen  &  Diep¬ 
pe. 

Cet  examen  demande  que  Meilleurs  les 
co m miliaires  qui  feroient  pris  du  Confeil  s’af- 
fembkffent  avec  quelques  uns  de  Meilleurs  les 
députés  des  provinces  &  des  directeurs  de  la 
compagnie  des  Indes  >  £c  lorfqu’ils  feroient 
convenus  des  droits ,  on  drefieroit  un  projet 
d’édit  ou  de  déclaration,  tant  pour  la  fupref- 
fion  des  droits  intérieurs  ,  que  pour  la  per¬ 
ception  du  droit  unique,  dont  il  efl  très  im¬ 
portant  que  l’établi  {Terrien  t  foit  aflurc  8c  exé¬ 
cuté  ,  avant  que  de  fuprimer  les  droits  inté¬ 
rieurs. 

J’eftime  que  ce  changement  n’en  doit  ap¬ 
porter  aucun  ni  au  droit  de  fret  dans  le  cas 
de  la  navigation  de  port  en  port  par  les  navi¬ 
res  étrangers,  ni  à  ceux  du  Domaine  d’occi- 
cident ,  tous  ces  droits  devant  fe  percevoir 
dans  les  mêmes  ports  8c  par  les  mêmes  com¬ 
mis  chargés  d’exiger  le  droit  unique. 

*.  .  ‘  - 
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SUR  LES  SOIES 

Par  raport  aux  entrées  par  les  quelles  on  doit 

< 

les  recevoir  dans  de  roïaume  de  France . 

« 

"JP  ^  P^uPart  ^es  négocions  François  ,  Sc 
fur  tol*t  ceux  de  Tours  Se  des  villes  des 
provinces  du  nord  ont  cru  que  les  Lionois 
jouifToient ,  par  exclufion,  du  commerce  des 
io*es  q  Italie  3  d  Efpagne  Se  du  Levant  5  Sc 
comme  toute  exclufion  eft  contraire  à  la  li¬ 
berté  du  commerce,  beaucoup  de  gens  fort 
fenfés  fe  font  élevés  contre  cette  exclufion 
prétendue.  Il  eft  cependant  certain  que  l’en- 
îjee  des  foies  dans  îe  roiaume  ,  reftrainte  à, 
Marfeiüe,  le  Font  de  Beauvoifin  Sc  Lion, 
eft  un  réglement  fort  fagement  établi  ,  & 
qu  il  feroit  périlleux,  pour  le  commerce  des 
fujets  du  monarque  François,  d’acorder  ren* 
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\ 

trée  des  foies  par  les  ports  que  cette  nation 
2  fur  l'Océan,  ou  par  terre,  voie  de  Flan¬ 
dres  9  comme  l’ont  demandé  la  plupart  des 
négocians  qui  habitent  les  villes  du  côté  du 
nord. 

Les  anciennes  Sc  les  nouvelles  ordonnances 
ont  toujours  fixé  l’entrée  des  foies  dans  le  roï- 
aume  par  la  ville  de  Lion  3  &  Pefprit  de  ces 
premières  ordonances  étoit  de  conferver  le 
commerce  de  cette  matière  première  aux  né¬ 
gocians  de  Lion,  qui  pouvaient  la  tirer  aifé- 
ment  de  fes  fourees3  &  d’empêcher  par  con- 

féquent  que  les  marchands  d’Anvers  &  des 

* 

autres  villes  de  Flandres  n’en  fîflent  le  com¬ 
merce  en  France  3  non  feulement  pareeque  les 
foies  ne-pouvoient  arriver  par  les  Fiamans  que 
de  la  fécondé  main ,  mais  encore  parce  qu’il 
n’ étoit  pas  difficile  de  les  faire  entrer  en  frau¬ 
de  ,  à  caufe  qu’il  n’y  avoit  pour  lors  qu’un 
feul  bureau  à  paffier  à  l’entrée  de  la  Picardie, 
au  lieu  que  ,  du  coté  de  Lion  ,  les  foies  ne 
peuvent  arriver  qu’elles  n’aient  auparavant 
paiTé  ;  favoir ,  celles  qui  viennent  de  la  mer 
par  Marfeiile  &  par  les  bureaux  du  Rhône, 
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&  celles  qui  viennent  du  côté  de  terre  paf 
ôuze  ou  par  le  Pont  de  Beau voi fin,  <Sc  qu’el¬ 
les  ne  foient  parconféquent  contrôlées  par  pltf. 
lïeurs  buieaux  le  long  de  ces  deux  routes , 
avant  que  d’arriver  à  Lion. 

L’efprit  des  ôrdonânces  fur  la  reftriclion  du 
paflage  des  foies  par  Lion  ,  a  ete  de  porter  les 
négocians  &  habitans  de  cette  ville,  à  imiter* 
les  manu  factures  de  foieries  &  les  dorures  des 
Italiens  qui  etoient  en  grand  nombre. 

Les  gros  droits  que  les  foies  ont  toujours 
paies  a  l’entrée  ,  ont  fait  prêter  une  grande 
attention  à  la  confervation  de  ces  mêmes" 
droits  :  &  cela  paroit  principalement  par  le 
fecueil  des  ordonances  de  la  douane  de  Lion, 
où  il  y  a  un  tarif  des  droits,  que  doivent  païer 
à  cette  douane,  non  feulement  les  foies,  mais 
encore  les  draps  d’or  ,  d’argent  &  les  foies 
tant  pour  le  droit  principal  de  cette  douane, 
que  pour  celui  des  deux  &  demi  pour  cent. 

II  eft  d’abord  porté ,  par  l’édit  du  roi  Fran¬ 
çois  1.  du  18.  Juillet  ïf4<o.  que  toutes  les 
marchandées  de  foieries  or  &  argent,  venant 
d’Italie,  d’Efpagne  &  d’Avignon,  feront  con * 
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duites  à  Lion ,  avant  que  d’être  tranfportées 
en  aucune  autre  ville  du  roïaume,  &  qu’elles 
feront  fcellées  en  ladite  ville  de  Lion  lôus 
peine  de  confifcation  >  &  cette  reftri&ion  du 
paflage  de  Lion  eft  encore  renouvellée  par 
l’édit  de  Charles  neuf  du  14.  Octobre  ifqo. 

Ce  même  édit  ordonne  la  confifcation  des 
marchandifes  d’or  &  d’argent  &  de  foie  ve¬ 
nant  de  Flandres  à  Paris. 

Cette  même  defFenfe  de  tirer  les  dorurès  Sc 
les  foyeries  de  Flandres  eft  renouvellée  par  uri 
autre  édit  du  même  roi  Charles  IX.  du  if. 
Juillet  if f6.  Il  y  eft  fpécialement  déffendu, 
par  l’article  6.  qui  règle  les  bureaux  par  lef- 
quels  doivent  entrer  les  marchandifes  venant  à 
Paris,  de  faire  entrer,  avec  les  dites  mar¬ 
chand  ifes ,  aucunes  du  Levant,  d’Italie  St 
d’Efpagne. 

Par  l’article  9  du  mêftîe  édit ,  la  reftn&iori 
du  paflage  par  Lion  eft  renouvellée  encore,  a 
l’occafion  de  l’entrepôt  que  faifoient  à  Genè¬ 
ve  quelques  maifons  Françoifes,  des  marchan¬ 
difes  qu’elles  tiraient  d’Italie  &  du  Leéaftt, 

&  ou  elles  introduifoient  dans  le  roïaume ,  paf 
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d’autres  endroits  que  Lion,  8c  furtout  par  1* 
Bourgogne. 

Par  l’article  10.  de  ce  même  édit  on  renou¬ 
velle  les  deffenfes  à  tous  marchands  de  vendre 
aucuns  draps  d’or,  d’argent  ou  de  foie,  qu’ils 
n’aient  été  marqués  à  Lion ,  fous  peine  de  con-  * 
fifcation  de  tous  leurs  biens. 

Par  autres  lettres  patentes  du  même  roi 
Charles  IX.  du  7.  Juillet  ff66.  la  permidîon 
qu’avoient  les  habicans  de  Briançon  de  rece¬ 
voir,  en  faveur  de  leurs  foires,  les  draps  d’or, 
d’argent  8c  de  foie  venant  d’Italie,  &  de  les 
introduire  en  Dauphiné  8c  en  Provence,  a  été 
révoquée ,  Sc  le  paffage  de  ces  marchandifes 
reftraint  à  la  ville  de  Lion. 

Par  lettres  patentes  .d’Henri  ÏII.  du  8.  Oc¬ 
tobre  1  fS 3 .  il  eft  ordonné  que,»  non  feulement 
les  foies  d’Italie  8c  du  Levant,  mais  encore 
celles  d’Avignon  ,  de  Provence  8c  de  Lan¬ 
guedoc  ,  ne  pouront  être  négociées  en  aucune 
ville  du  roïaume,  qu’elles  n’aient  été  amenées 
en  la  ville  de  Lion,  8c  ce  en  faveur  des  habi- 
tans  de  la  dite  ville  8c  de  leurs  privilèges. 

Par  d’autres  lettres  patences  du  même  roi 
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Henri  III.  du  2.  Mars  if8f.  les  mêmes  def- 

S 

fenres  &  la  reftriétion  du  partage  par  Lion  de 
inarchandifes  de  foie  ries ,  d’or  &  d’argenc,d  é- 
piceriés  &  de  camelot,  venant  d’Itiîie^  d’Ef- 
pagne  Sc  du  Levant,  font  renouvellées^  non 
feulement  pour  le  paiement  de$  droits*  mais 
encore  pour  la  confervation  du  commerce  des 
marchandées  de  Lion  &  de  leurs  foires  en 
forte  qu’il  eft  deffendu,  par  les  mêmes  paren¬ 
tes^  aüx  villes  de  Marfeille,  Toulon,  Aigues- 
mortes  &  autres  villes  maritimes  du  Langue- 

o 

doc  êc  de  Provence,  de  recevoir  des  marchan- 
difes  d’Italie  &  de  Piémont ,  à  moins  que  ce 
ne  foit  par  le  Pont  de  Beau voi  fin  &  la  ville 


de  Lion. 


Il  y  eft  ordonné,  dans  la  même  vuë ,  que  les 


foies,  camelots,  épiceries  &  drogueries,  ve¬ 
nant  du  Levant  par  Marfeille  ,  feront  con¬ 
duits  à  Lion  ,  quand  même  ces  marchandées 
feraient  deftinées  pour  Avignon,  Geneve,  la 
Savoie  &  le  Piémont. 


Le  même  palfage  par  Lion  eft  encore’  or¬ 
donné  pour  les  nianufaétures  de  foieries  fabri¬ 


quées  à  Geneve  &  à  Avignon. 

0.A 
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difes  qui  viennent  par  le  Rhône,  de  Piémont  ; 
de  Savoie  &  de  Bourg  en  Brefle,  font  encore 
re  drain  tes  au  paftage  de  Lion,  de  même  que 
celles  de  Flandres  paflant  par  la  Saône:  enfin 
toutes  celles  de  Flandres ,  d’Allemagne  &  d’An¬ 
gleterre  deftinées  pour  l’Italie  &  pour  Marfeil- 
le,  feront  pareillement  conduites  à  Lion  >  & 

il  eft  fi  évident  que  cet  édit  a  été  principale¬ 
ment  fait  pour  l'augmentation  du  commerce 
de  Lion,  qu’il  eft  exprefle'ment  ordonné,  par 
fon  dernier  article ,  aux  maîtres  des  ports  de 
Villeneuve  lez  Avignon  ,  de  ne  la;fler  pafler 
aucuns  draps  de  foie  ou  autres  marchandifes 
Portant  d’Avignon,  pour  entrer  dans  le  ro'iau- 

à  « 

me,  fans  faire  promeffie  de  raporter  un  certi¬ 
ficat  des  officiers  de  la  douane  de  Lion,  com¬ 
me  les  dites  marchandifes  y  auront  été  portées. 

On  ne  peut  mieux  prouver  que  le  but  du 
monarque  François  etoit  de  diminuer  le  com¬ 
merce  d’Avignon  pour  favorifer  celui  de  Lion,, 
qu’en  rappellant  qu’il  eft  encore  défendu ,  par 
k  même  article ,  au  maitre  des  ports  de  Ville- 
neuve,  de  ne  laifler  à  Avignon  aucuns  draps 
de  foie  d’Italie ,  balles  de  loies ,  ou  autres  mar- 
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cbandifes  étrangères,  à  moins  qu’il  ne  lui  foie 
confhté  qu’elles  ont  été  païer  les  droits  à  la 

ville  de  Lion. 

Les  lettres  patentes  d’Henri  IV.  du  8.  Jan¬ 
vier  1600.  confirment  les  ordonnances  précé¬ 
dentes  par  raport  à  la  reftriftion  du  paffage 
par  Lion,  &  déclarent  toutes  les  autres  voies 
obliques  &  deffendues,  non  feulement  pour 
la  confervation  des  droits  du  roi ,  mais  enco¬ 
re  à  caufe  de  la  diminution  des  foires  de  la 
dite  ville.  Ce  même  prince  a  confirmé  ces 
lettres  patentes  par  d’autres  du  dernier  Dé-? 
cembre  160  f. 

Les  ordqnances  de  Louis  XIII.  8c  de 
Loui:  XIV.  ont  toujours  maintenu  la  même 
reftriftion  du  paffage  par  Lion,  pour  les  foie- 
ries  d’Italie,  d’Efpagne  &  du  Levant,  8c  il 
eft  certain  que  cette  reftriétion  a  produit  un 
grand  avantage  pour  le  commerce  du  roïau- 

me,  car  elle  a  donné  lieu  à  l’établiffement  des 

*  >  • 

manufaftures  de  taffetas,  velours,  fatins,  dav 
mas,  rubans,  galons  8c  autres  ouvrages  de 
foie^,  de  même  qu’à  celles  des  brocards  d’or 
&  d’argent  ainfi  qiffaux  fabriques  des  tireurs  v 
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ha  heurs,  rafineurs  8c  fileurs  d’or  &  d’argent^ 
qui  font  toutes  établies  à  Lion  &  dans  cette 

province,  par  l’induftrie  des  négocians  de  cet- 

\ 

te  ville,  qui  ont  attiré  les  ouvriers  d’Italie, 
oîi  fleurifoient  ces  différentes  manufactures, 
La  liberté  qu’ont  les  étrangers,  par  les  pri¬ 
vilèges  des  foires  de  Lion  ,  de  commercer  dans 
cette  ville,  a  auffi  donné  lieu  à  Létabliffement 
de  beaucoup  de  familles  Italiennes,  fur  tout 
de  Florence,  de  Pife  &  de  Luques,  qui  fe  re¬ 
tirèrent  à  Lion,  lqrs  de  la  révolution  de  la  ré¬ 
publique  de  Florence  8c  de  l’élévation  des 
Médicis.  C9eft  donc  à  la  difpofition  naturel¬ 
le  des  Lionois  pour  le  commerce ,  8c  à  l’hof- 
pitalité  que  les  habitans  de  cette  ville  fameufe 
ont  accordée  aux  Italiens,  qu’eft  dû  cet  éta~ 
bîiffement  de  la  bourfe  ou  de  la  place  des 
changes  à  Lion,  de  même  que  l’inftitution  des 
paiemens  en  virement  de  parties,  qui  éparg¬ 
nent  aux  négocians  de  cette  ville  les  fonds 
confidérab'es  qu’ils  devroient  avoir  en  argent. 
Ce  n'eft  pas  feulement  cette  reftriçtion  & 
le  génie  des  Lionois  qui  avoient  contribué  à 

Letabiiflement  de  leurs  manufactures  5  ^  â 
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l'augmentation  de  leur  commerce  ,  c’eft  en¬ 
core  la  fituation  de  leur  ville  ;  car  elle  a  deux 
grandes  rivières  le  Rhône  6c  la  Saône  qui  la 
traverfent ,  &  une  troifieme  qui  n’eft  qu’à 
douze  lieuës,  qui  eft  la  Loire.  La  première 
6c  la  derniers  portent  en  defcendant  toutes  les 
marchandées  des  Lionois  dans  la  méditerrance 
8c  dans  l’océan,  mais  l’autre  lui  donne  com¬ 
munication  avec  la  Franche-Comté,  la  Suif- 
fe,  l’Alface  &  toute  l’Allemagne  par  le  Rhin. 

Leur  voifinage  des  montagnes  de  Suiffe  Sc 
du  Piémont  eft  encore  une  grande  occafion  de 
commerce  pour  eux  :  mais  outre  la  diftributi- 
on  de  leurs  manufactures  originaires  de  foieries, 
de  dorures,  de  futaines,  des  toiles  du  Beau- 
jollois  6c  de  la  Breffè,  ils  font  encore  en  pof- 
feiïion  d’acheter  toutes  les  manufactures  d’Au¬ 
vergne,  du  Dauphiné  &  du  Languedoc,  hors 
les  draps  propres  au  Levant  5  6c  tant  que  la 
reftriCrion  a  duré  ils  achetoient  prefque  toutes 
celles  du  Berri ,  de  Champagne,  de  Picardie 
6c  de  Normandie  ÿ  deftinées  pour  Pulage  de 
î’ïtalie,  de  l’Efpagne  6c  du  Levant;  6c  par 
la  fr^ncjiife  de  leurs  foires ,  qui  exemptoit 
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toutes  ces  marchandifes  originaires  du  droit 
d’entrée  dans  leur  ville,  ils  attiroient  un  con¬ 
cours  extraordinaire  de  négocians  étrangers  & 
entretenoient  un  commerce  exaét  avec  ceux 
qui  n’y  pouvoient  pas  venir. 

Mais  depuis  qu’on  a  donné  atteinte  aux  ex¬ 
emptions  des  Lionois,  8c  qu’on  a  diminué  la 
reflriétion  du  pafThge  par  leur  ville,  tant  en 
remontant  qu’en  descendant ,  ce  grand  com¬ 
merce  eft  diminué  à  un  point  que  les  Gene¬ 
vois,  qui  venoient  autrefois  fe  fournir  à  Lion 
de  toutes  ces  marchandifes  du  roïaume  ,  ont 
enlevé  la  meilleure  partie  du  commerce  de 
cette  ville,  6c  parviendront  à  le  faire  tomber 
tout-à  fiit,  fi  l’on  n’y  remédie. 

La  régie  des  fermes  du  roi  8c  la  multiplici¬ 
té  des  droits  ont  beaucoup  contribué  à  la  di¬ 
minution  du  commerce  de  Lion.  On  a  retran¬ 
ché  ^exemption  du  droit  d’entrée,  dont  jouïf- 
foit  cette  ville  ,  pour  les  marchandifes  origî- 

mires  qui  y  venoient  pendant  les.foires  :  on 

;  * 

a  affbjetti  à  païer  certains  droits  de  fortie  cel¬ 
les  qu’ils  envoient  à  l’étranger  pendant  ces 
foires  qui ,  auparavant ,  les  fai foient  for -? 


sur  les  Soies,  &c«  24$ 

tir  en  toutes  exemptions:  on  a  ouvert  un  paf- 
fage  par  l’Auvergne,  pour  aller  de  Paris  par 
la  Bourgogne  à  Geneve,  en  Savoye,  en  Pié¬ 
mont  &  en  Suifle  &  pour  en  revenir  ,  route 
qui  étoit  autrefois  oblique  pour  les  marchnn- 
difes ,  afin  qu’on  fût  obligé  de  fe  fervir  du 
partage  de  Lion,  tant  en  allant  qu’en  revenant. 
D’après  ce  tableau,  il  eft  aifé  de  voir  la  facili¬ 
té  que  les  Genevois  ont  pour  enlever  aux  Lio- 
nois  tout  le  commerce  qu’ils  faifoient  avec 
l’Allemagne  &  l’Italie,  &  qu’ils  fourniffoient 
des  manufactures  de  Paris ,  du  Berri ,  de  la 
Champagne ,  de  la  Picardie  &  de  la  Nor¬ 
mandie. 

Jufqu’alors  néanmoins  on  n’avoit  point  don¬ 
né  atteinte  à  la  reftriétion  du  partage  des  foies 
par  Lion  :  mais  les  négocians  de  Provence  & 
de  Languedoc  s’aviferent ,  il  y  a  environ  qua¬ 
tre-vingt-cinq  ans  de  faire  paffer  des  foies , 
comme  de  leur  crû,  par  l' Auvergne  ,  pour 
être  portées  à  Paris  &  dans  les  provinces  au- 
delà.  Cela  ,  comme  on  le  juge  ailément,  cau- 
fa  un  grand  procès  au  Confeil  entre  eux  &  les 
JLionois  :  ôc  quoique  ces  derniers  expofafient 
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que  k  balle  de  foie,  qui  paffoit  par  leur  villa 
pour  être  portée  à  Paris,  à  Tours  St  autres 
villes  au-delà,  leur  coûtoit  près  de  cent  vingt- 
cinq  livres  de  droit,  plus  que  ne  paieroient  les 
marchands  de  Languedoc  ,  en  faifant  pafler 
les  mêmes  balles  de  foie  par  l’Auvergne,  8c 

41'  f- 

quoiqu’on  alléguât  encore  au  procès  que  les 
foies  étrangères,  qui  venoient  par  Marfeille, 
feroient  confondues  avec  les  originaires  de 
Languedoc*  on  ne  laifîa  pas  de  prononcer  au 
Confeil ,  par  un  arrêt  du  16.  Juillet  1687. 
l’ouverture  de  la  route  de  Languedoc  par  l’Au¬ 
vergne,  &  l’on  fe  contenta  d’augmenter  le 
droit  du  tarif  de  1 66 car,  au  lieu  de  feize 
livres  le  cent  que  les  foies  crues  y  font  taxées, 
on  les  a  portées  à  vingt- cinq. 

Voilà  le  premier  titre  qui  ait  donné  quel- 
qu’atteinte  à  la  reftriftion  du  paflage  de  Lion, 
depuis  environ  cent  cinquante  ans  qu’elle  a- 
voit  été  obfervée.  Ce  n’a  été  néanmoins  que 
pour  les  foies  originaires  de  Provence  &  de 
Languedoc-,  car  celles  qui  viennent  de  l’étran¬ 
ger  y  font  toujours  affiijetties. 

Les  Commis  des  fermes  y  ont  depuis  don- 
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né  quelques  nouvelles  atteintes,  par  une  régie 
mal  entendue  8c  contre  les  régies >  car  ils  ont 
fait  païer  les  droits  de  la  douane  de  Lion 
dans  leurs  bureaux  de  Provence  8c  de  Dau¬ 
phiné,  8c  ont  dilpenfé  par- là  les  marchands 
de  l’intérieur  du  roïaume  de  le  conformer  à 
ce  qu’exigeoit  la  reftriction  du  pafîage  de 
Lion:  ce  qui  a  augmenté  confidérablement  le 
commerce  des  Genevois  8c  des  Savoïards,  au 
préjudice  de  celui  de  Lion,  &  ce  qui  eft  con¬ 
traire  à  l’ancienne  ordonance  des  fermes,  qui 
vouloit  que  toutes  les  marchandifes  fujettes  à 
la  douane  de  Lion  ,  la  vinfent  païer  dans 
Lion  même. 

Un  fermier  de  cette  douane,  qui  étoit  ré¬ 
parée  pour  lors  des  autres  fermes  du  roi,  s’eft 
avi'é  auffi,  de  fon  autorité  &  fans  l’interven¬ 
tion  des  Lionois ,  de  déroger  aux  anciennes 

ordonances  qui  génoient  le  commerce  d’Avi- 
gnon. 

Outre  ces  autorités  pour  démontrer  la  re- 
ftnétion  du  paflage  des  foies  étrangères  par 
Lion,  on  en  trouve  encore  une  preuve  dans  le 
tarif  de  16}  z.  car  les  foies  n’y  font  point  men- 
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tionées  parmi  les  droits  d’entrée,  quoiqu’elles 
Je  (oient  parmi  les  droits  de  (ortie  \  ce  qui  con* 
firme  que  leur  entrée  dans  le  roïaume  n’étoit 
pas  permife  par  les  bureaux  de  Picardie,  de 
Normandie,  de  Champagne  &  d’Anjou,  mais 
qu’elle  ne  pou  voit  fe  faire  que  par  Marfeil’e, 
le  Pont  de  Beauvoifîn  &  Lion,  qui  ont  à  cet 
effet  un  tarif  particulier. 

Après  avoir  expofé  les  titres  qui  ont  établi 
la  reftriétion  du  paffage  des  foies  par  Lion, 
îl  faut  en  donner  les  raifons  qui  fe  prennent  de 
la  convenance  &  de  futilité  du  commerce. 

On  a  prétendu  par-là  procurer  deux  avanta¬ 
ges  aux  fujets  de  la  France:  le  premier,  eft 
de  les  obliger  à  tirer  les  foies  de  leurs  four- 
ces.  en  les  empêchant  de  les  prendre  de  la  fe- 

J  *•  • 

condemain,  c’eft*à-dire,  par  les  Flamands, 
les  Hollandois  ou  les  Angloisj  car  tous  les 

•m 

marchands  des  provinces  du  nord  &  principa¬ 
lement  ceux  qui  habitent  les  ports  de  l’océan, 
ont  tant  de  commerce  avec  ces  trois  nations , 
que  Pocafion  du  voifmage  les  auroit  inftnftr 
blement  portés  à  prendre  d’eux  les  foies  étram- 
gérés,  quand  même  elles  leur  auroient  coûte 
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plus  cher,  plutôt  que  de  les  faire  venir  de 
leurs  fources, 

*  Le  fécond  avantage  efl  celui  dont  on  a  dé¬ 
jà  parlé,  c7eil> à-dire i  l’établifTement  des  m^ 
nufactures  de  foies  St  de  dorures,  qui  étoient 
d’autant  plus  faciles  à  tenter  à  Lion,  que  lc3 
habitans  de  cette  ville  étoient  vôifiris  des  Ita- 
liens,  chez  qui  ces  manufactures  fleuriflbient, 

&  avec  lefquels  ris  avoient  une  grande  com¬ 
munication,  non  feulement  à  caufe  de  la  pro¬ 
ximité  &  de  l’égalité  du  climat ,  mais  encore 
par  le  concours  que  leurs  foires  attiroient  né- 
cefiairement  chez  eux» 

D'ailleurs  cette  reflriétion  du  paflage  par 
Lion  n-’eft  point  une  exclusion  de  commerce 5 
car  il  efl:  permis  à  tous  les  marchands  du  ro- 
ïaume  de  tirer  eux -mêmes  les  foies  d’Italie, 
d’Efpa gne  8c  du  Levant,  6c  ils  ne  font  point 
obligés  de  fe  fervir  du  miniflere  des  marchands  • 
Lionois  pour  cela,  car  ils  ont  la  liberté  de 
donner  commilîion  dans  les  lieux  de  la  foiirce 
des  foies,  8c  de  fe  fervir  d’un  homme  à  Lio» 
qui  les  recevra  à  vingt  fous  par  balle,  fans 
qu’aucun  négociant  en  ait  connoifi'ance. 
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On  peut  donc  tirer  de  ces  raifônemens  cei- 
te  conféquence  infaillible  que  lés  foies,  dont 
les  négocians  de  l’intérieur  du  roïaume  vou¬ 
dront  fe  pourvoir  par  le  miniftere  dés  mar¬ 
chands  commiflîonnaires  des  ports  de  l’océan  y 
ne  pouront  leur  être  fournies  que  par  le  ca_ 
ml  des  Anglois  &  des  HolIanJois,  &  qu’il  eft 
plus  important  aujourd’hui  d’arrêter  ce  com- 
merce  avec  ces  deux  nations  qu’il  ne  l’a  ja¬ 
mais  été  d’empêcher  autrefois  les  François  d’a* 
voir  recours  aux  Flamands.  On  ne  poura  dou¬ 
ter  de  la  folidité  de  cette  réflexion,  fi  l’on  re¬ 
marque  que,  depuis  la  fuite,  ou  plutôt  l’ex- 
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clufion  infenfee  des  proteflans,  les  Anglois  & 
les  Hollandois  ont  établi  chez  eux  des  manu- 
faéhires  de  foieries,  que  la  France  ne  peut  ef- 

V 

perer  de  faire  tomber,  qu’en  foutenant  la  per¬ 
fection  de  fes  teintures  à  laquelle  ces  voiflns 
ne  font  pas  encore  arrivés,  &  par  l’économie 
de  ceux  qui  fabriquent  depuis  long-tems  ces 
fortes  d’étoffes,  qu’il  feroit  périlleux  d’établir 
dans  les  provinces  du  nord  ,  parcequ’on 
courroit  rifque  de  faire  tomber  celles  des  pro¬ 
vinces  de  Lion  &  de  Languedoc,  qui  ont 
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tant  coûté  à  établir  &  qui  coûtent  beaucoup 
à  maintenir." 

C’eft  par  cette  même  raifon  que  les  Lîo- 
nois  ont  fait  des  remontrances  contre  la  corn- 

ê 

pagnie  des  Indes ,  pour  fe  plaindre  de  ce  que 
les  intéreffés  aportoient  d’orient  des  foies  ou¬ 
vrées  ou  organcinées,  &  les  introduifoient 
dans  le  roïaume  par  les  ports  de  l’océan ,  ce 
qui  faifoit  deux  torts  confidérables  aux  ma- 
nufàéhires  de  Lion*  l'avoir,  le  premier  parce- 
qu’ils  n’en  païoient  pour  droits  d’entrée  que 
ceux  du  tarif  de  1664.  ce  qui  leur  procuroit 

une  diminution  confidérable  fur  la  valeur  de 

,  » 

leurs  foies}  &  le  fécond  en  ôtant  aux  moulins 
d’organcins,  établis  dans  le  roïaume,  l’ouvra¬ 
ge  que  leur  procurent  les  négocians  de  Lion  , 
en  tirant  les  foies  crues  des  lieux  de  leurs 
fources. 

L’économie  d’ailleurs  de  la  vente  n’a  pu  être 
regardée  comme  un  motif  qui  ait  engagé  les 
négociants  des  ports  de  l’océan  à  demander  la 
faculté  de  tirer  en  droiture  les  foies  d’Italie  & 
du  Levant  :  car  ils  n’en  faifoient  aucune  par¬ 
la,  a  caule  du  paflage  du  détroit,  dont  le  frêt 
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&  l’aflurance  égaloient  la  dépenfe  qu’cxi^ 
geoient  ces  mêmes  foies  en  traverfant  le  roi* 
aume.  Leur  véritable  vuë  ,  en  introduiront 
les  foies  par  leurs  ports,  étoit  donc  feulement 

i 

de  jouir  du  petit  droit  auquel  elles  font  im- 
pofées  par  le  tarif  de  1664.  Je  l’appelle  petit 
droit,  puifqu’il  n’eft  que  de  feize  livres  le 
cent,  lorfque  celles  qui  viennent  par  Lion 
paient  plus  de  trois  fois  d’avantage. 

Il  y  a  donc  aparence  que  ce  droit  a  été  éta* 
bli  par  le  tarif  de  1664.  à  la  féquifition  des 
marchands  de  Provencé  &  de  Languedoc ,  qui 
vouloient  envoïer  leurs  foies  originaires  à  Pa¬ 
ris,  &  dans  les  provinces  en  deçà  de  la  Loi* 
re,  fans  pafler  par  Lion,  &  par  ce  moïen  les 
exempter  des  droits  de  cette  ville,  comme 
tiers  fur  taux,  quarantième  &  douane  de  Va¬ 
lence. 

Tant  de  bonnes  raifons  qui  concourent  à 
faire  fubflfter  la  reftriction  dupaflage  des  foies 
par  le  Pont  de  Beauvoifin,  Marfeille  &  Li¬ 
on,  font  encore  plus  fortes  pour  faire  obrer* 
ver  la  même  reftriétion ,  lorfqu’il  s’agit  de 
l’entrée  des  manufactures  de  donnes,  de  foie- 
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irîes,  de  bornes  de  foie,  des  capitons,  des  fi- 
lofelles,  des  galons,  des  franges  *  des  Boü- 
tons,  &  de  toutes  les  autres  fortes  d’ouvra¬ 
ges  de  foieries  &  de  dorures,  parce  qu’outre 
les  deffenfes  portées  par  les  premières  &  an¬ 
ciennes  ordonnances  ,  il  y  a  aujourd’hui  de 
nouveaux  motifs  qui  doivent  porter  ceux  qui 
gouvernent  la  France  ,  à  emploier  k  févérité, 
pour  empêcher  Centrée  de  ces  mêmes  manu- 
fa  élu  res  du  Nord.  Si  en  effet  on  per  met  toit 
cette  introdu&ion  par  cette  voie,  il  ne  faut 
pas  douter  qu’on  ne  vît  bientôt  tomber  ces 
établiffemens  confidérables  qui ,  depuis  les  pre¬ 
miers  règlement,  fe  font  formés  dans  les  pro¬ 
vinces  de  Lion  ,  de  Languedoc  &  de  Pro* 
vence  3  parccque  les  matières  premières  ne 
paient  cirez  les  Ang  ois  &  les  Hollandois  que 
des  droits  fort  modiques,  lorfque  celles  qu’on 
emploie  en  France  font  chargées  d’impôts 
confideiables,  tant  a  l’entree  du  roiaume  quef 
dans  les  lieux  de  leurs  fabriques* 
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LE  plus  ancien  titre  qu’on  ait  fur  l’établif- 
fement  de  la  douane  de  Lion ,  eft  l’édic 
de  François  premier  de  l’année  if4°.  H  pa¬ 
roi  t  cependant  par  ce  même  édit  qu’elle  de¬ 
voir  avoir  été  établie  antérieurement  ,  puif- 
qu’il  la  fupofe  ex i liante.  , 

Il  n’y  avoit  alors  que  les  foies  &  les  étof¬ 
fes  de  foie  or  &  argent  qui  y  fulfent  fujettes: 
mais  par  des  édits  poftérieurs,  toutes-  les  au¬ 
tres  marchandifes  y  ont  été  alfujetties,  les  é- 
trangeres  à  raifon  de  cinq  pour  cent  Sc  les 
originaires  fur  le  pied  de  deux  &  demi  pour 
cent. 

La  ville  de  Lion  n’eut  dans  les  premier* 

*  .  ♦  * 

îems  qu'un  feul  bureau  de  recette  établi  dans 
fon  enceinte  ,  où  les  marchands  étoient  obli¬ 
gés  de  faire  conduire  leurs  marchandifes  pour 
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y  aquitter  les  droits  ,  lorfqu’elles  arrivoient  du 

* 

Levant  5  d’Italie,  de  Suiffe,  de  Genève  ou 
d’Allemagne. 

»  ,  s 

Mais  comme  les  fermiers  qui  en  avôient  la 
régie,  avoient  été  obligés  de  mettre  des  bu¬ 
reaux  de  cdnferve  fur  les  frontières  du  Lan¬ 
guedoc,  de  la  Provence  &  du  Dauphiné  pour 
la  fûreté  de  leurs  droits  5  ils  convertirent  bien¬ 
tôt  de  leur  autorité  privée  ces  bureaux  de 
conferve  en  bureaux  de  recette  ,  tant  pour 
l’intérêt  de  leur  ferme  que  pour  la  facilité  du 
commerce,  En  vain  la  ville  de  Lion,  fon¬ 
dée  fur  les  difpofitions  des  anciens  réglement 
voulut  elle  y  mettre  oppofition:  tout  ce  qu’el¬ 
le  obtint  fut  que  ce  s  nouveaux  bureaux  n’au- 
roient  lieu  qu’à  l’égard  des  marchartdifes  defti- 
nées  pour  la  confomation  des  trois  provinces , 
&  à  l’exception  des  foies  &  étoffes  de  foies  é- 
trangeres  ,  qui  font  demeurées  affujefties  à 
aquitter  les  droits  à  Lion,  &  qui  ne  peuvent 
«entrer,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  que  par  Mar- 
lèille  &  le  Pont  de  Beauvoifin. 

Le  Confeil  a  approuvé  cette  tolérance  par 

fe  bail  fait  en  1Ô04.  a  Charles  Duhen,  ce  qui 
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a  été  confirmé  depuis  par  plufieurs  arrêts  2c 
notamment  par  celui  du  io.  Décembre  1670. 

Le  dernier  tarit  arrêté  pour  cette  douane 
eft  celui  de  162,1.  qui  fert  en  Languedoc, 
Provence,  Dauphiné  &  Lionois:  c’eft  l’uni¬ 
que  droit  d’entrée  qui  fe  levoit  dans  ces  pro¬ 
vinces  ,  avant  ceux  qu’on  appelle  des  nou¬ 
veaux  arrêts. 

]1  faut  pourtant  remarquer,  à  l’égard  de 
la  province  du  Dauphiné,  qu’elle  n’eft  point 
fujette  à  cette  douane,  pour  les  marchandées 
oui  y  entrent  immédiatement  de  la  Savoie  8c 
du  Piémont  pour  y  être  confomées ,  mais  qu’el¬ 
le  doit  s’y  conformer  pour  celles  qui  lui  vien¬ 
nent  de  Genève  ,  de  la  SuifTe  &  de  l’Alle¬ 
magne  ,  que  ce  foit  ou  non  pour  fa  confo- 
mation. 

Les  marchandées  du  cru  8e  des  manufactu¬ 
res  des  provinces  de  Languedoc  ,  Provence  8c 
Dauphiné  ,  ne  font  point  fujettes  à  la  douane 

de  Lion,  lorfqu’elles  paflent  de  l’une  des  di- 

'  ' 

tes  provinces  à  l’autre  :  mais  elles  la  doivent, 
fi  elles  font  deftinées  pour  Lion,  pour  les  pro¬ 
vinces  en  deçà  de  Lion  ,  ou  par  la  SuifTe* 
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Genève  ou  l’Allemagne  ,  à  l’exception  ce¬ 
pendant  encore  de  celles  du  cru  &  des  fabri¬ 
ques  du  Dauphiné,  qui  étant  portées  immé¬ 
diatement  à  l’étranger  n’y  font  point  fujettes. 

Les  marchandifes  étrangères  qui  ,  entrant 
par  les  provinces  des  cinq  grofies  fermes, font 
deüinées  pour  Lion  &  provinces  au-delà  de 
Lion  ,  ne  paient  que  le  quart  des  droits  du 
tarif  de  \66 4.  en  consignant  pour  aquitter  à 
Lion  la  douane  de  cette  ville ,  qui  tient  lieu 
du  fur  plus. 

Les  maichandifes  des  cinq  grofies  fermes 
deftinées  pour  Lion  doivent  la  douane  de 
Lion,  &  font  exemptes  des  droits  de  fortie 
des  cinq  grofies  fermes  3  de  même  que  les 
marchandifes  qui  fortent  de  Lion  pour  les  cinq 
grofies  fermes,  fi  elles  font  munies  de  certifi¬ 
cats  de  fortie,  ne  paient  point  les  droits  d’en¬ 
trée  des  cinq  grofies  fermes  3  la  douane  de 
Lion  ,  paroifiant  avoir  été  païée  dans  cette 
ville ,  tient  en  ce  cas  lieu  des  droits  d’entrée 
des  cinq  grofies  fermes. 

On  ne  fait  pas  païer  la  douane  de  L’*on  fur 

ks  marchandifes  étrangères  fujettes  aux  nou- 
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veaux  droits,  pourvu  qu’elles  foient  accom* 
pagnées  de  leurs  aquits  :  cependant  il  y  a  quel* 
ques  exceptions. 

Les  marchandées  des  provinces  de  Langue¬ 
doc,  Provence  &  Dauphiné  qui  vont  dans  le 
Comtat  8t  dans  la  principauté  d’Orange,  ne 
doivent  point  la  douane  de  Lion,  fi  cependant 
on  en  excepte  les  foies  &  les  étoffés  de  foie. 

Les  marchandées  qui  fortent  du  Comtat 
pour  les  provinces,  paient  la  douane  de  Lion 
fur  un  tarif  d’ufage,  beaucoup  plus  fort  que 
celui  de  1631.  mais  lorfqu’ elles  font  deftinées 
pour  Lion  ou  pour  les  païs  étrangers ,  elles 
p  fient  les  droits  iuivant  le  tarif  de  1532.»  arai- 

fon  de  cinq  pour  cent. 

I!  a  été  en  1717  rendu  un  arrêt  du  Confeil 
qui  aflujettit  toutes  les  manufactures  de  foie  du 
Comtat  à  aller  à  Lion  ,  pour  y  aquitter  le? 
droits  de  Douane,  fur  le  pied  de  manufactu- 
res  étrangères,  ciuelcnden  foit  la  deftination. 

Comme  les  foies  6c  les  étoffes  de  foies  font 
prefque  la  moitié  du  produit  de  la  douane  de 
Lion  on  peut  juger  quelle  diminution  il  doit 
Y  avoir  dans  ce  produit,  depuis  que  les  drpiff 
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for  les  foies ,  fixés  à  quatorze  fous  par  livre  de 
poids  félon  l’édit  du  mois  de  Janvier  ijzz.  ont 
été  aliénés  à  la  ville-même  par  arrêt  du  zo- 
même  mois  de  la  même  année. 

Il  réfulte  que  la  douane  de  Lion  fe  leve. 

i.  Sur  toutes  les  marchandifes  qui  entrent 
par  mer  en  Languedoc  &  en  Provence. 

z.  Sur  celles  qui  entrent  par  terre  en  Lan¬ 
guedoc  venant  du  Rouflîllon. 

3.  Sur  celles  qui  entrent  par  terre  en  Pro¬ 
vence  venant  de  la  Savoie  &  du  Piémont. 

f  y 

4.  Sur  celles  qui  entrent  en  Dauphiné  ve¬ 
nant  de  la  Savoie,  du  Piémont,  de  Genève, 
de  la  Suide  &  d’Allemagne,  aux  exceptions 
qui  ont  ézé  expliquées. 

f  •  Sur  celles  qui  entrent  dans  Lion  &  dans 
le  gouvernement  du  Lionois,  de  quelque  cô¬ 
té  qu’elles  viennent. 

6.  Sur  celles  du  Forêt  &  du  Eeaujolois  qui 

vont  en  Dauphiné,  Provence  Se  Languedoc 

quoiqu’elles  n’empruntent  pas  le  paffage  par 
|_ion. 

7.  Sur  celles  qui  viennent  du  Comtat  &  de 
la  principauté  d’Oranne. 
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8.  Sur  les  foies  &  foieries  des  trois  provin¬ 
ces  qui  entrent  dans  le  Comtat. 

5>.  Sur  les  marchandifes  &  manufactures  des 
trois  provinces  qui  vont  à  Genève,  en  Suifle 
&  en  Allemagne,  quoiqu’elles  ne  paffent  pas 
par  Lion. 

io.  Les  foies  8c  foieries  des  dites  trois  pro-s 
vinces,  qui  vont  en  Rouffillon  8e  en  Efpagne, 
doivent  la  moitié  des  droits  de  la  dite  douane, 
fuivant  l’arrêt  provifionel  du  4.  Juillet  1684. 

Quoique  fuivant  ces  différentes  explica¬ 
tions,  la  douane  de  Lion  fe  paie  à  l’entrée  8c 
à  la  fortie,  elle  ne  doit  cependant  être  confï- 
dérée  que  comme  un  droit  d’entrée.  Si  d’ail¬ 
leurs  on  fait  païer  ces  droits  aux  marchandi¬ 
fes  qui  forcent  pour  aller  en  Suiffe,  à  Genè¬ 
ve  ou  ep  Allemagne,  c’efl  que  dans  l’établiff 
fement  de  cette  douane  elles  ne  pouvoient  al¬ 
ler  dans  ces  païs;  qu’après  avoir  paffé  à  Lion 
gc  y  avoir  a  quitté  les  droits  de  la  Douane,, 
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CELIBAT  ET  SUR  LES  MAUX 
QU’IL  DOIT  CAUSER  EN 
FRANCE. 

IL  efl:  certain  que,  depuis  le  régne  de  Char¬ 
lemagne  jufques  au  tc-ms  de  Hugues  -  Ca- 
pet,  perfonne  ne  pouvoit  prendre  l’habit  mo- 
naftique,  faire  fon  noviciat  ou  des  vœux  dans 
le  cloître,  fans  en  avoir  obtenu  permilîion  du 
roi  :  il  n’étoît  pas  même  permis  aux  ferfs  d’em- 
brafTer  l’état  eccléfiaftique  fans  le  confente- 
ment  de  leurs  maitres,  ni  aux  hommes  libres, 
obligés  au  fervice  militaire,  de  pafler  à  celui 
des  autels,  fans  en  avoir  préalablement  le  con¬ 
gé  du  fouverain.  cap.  de  Cbarlem.  de  lib.  hom. 
qui  ad fervit .  Dei,  &c.'  lib.  I.  cap.  20. 

Unix  fages,  jufl.es,  néceflaires,  importan¬ 
ces,  diéfées  £>ar  le  droit  de  la  nature  &  des 
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gens.  En  effet  tous  les  fujets  de  la  républi¬ 
que  appartiennent  à  la  république  ,  leur  tra¬ 
vail,  leur  vie,  leur  poftériré  font  le  patrimoi¬ 
ne  de  l’état  5  ils  ne  peuvent  l’en  fruftrer,  ils 
ne  peuvent  en  difpoier,  ils  ne  peuvent  fe  Ré¬ 
parer  du  corps  politique,  dont  ils  font  mem¬ 
bres,  fans  donner  atteinte  au  pafte  civil,  au¬ 
quel  la  naiflance  les  a  fournis. 

Le  roi  étant  Pâme  de  la  république  ,  c’eft 
une  maxime  générale  qu’il  ne  doit  être  établi 
dans  l’état,  ians  fa  permifîion,  ni  congréga*» 
rions  ni  collèges,  foit  pour  la  religion,  foit 
pour  la  police:  les  loix  Romaines,  8c  particu¬ 
lièrement  celle  appellée  Licinia ,  Denis  d’Ha- 
licarnaffe  8e  d’autres  auteurs  nous  apprennent 
que  tous  les  collèges  des  prêtres  furent  établis 
de  la  feule  autorité  des  mis,  ou  du  peuple  a* 
près  l’expulfion  des  rois» 

Les  Lacédémoniens,  au  raport  de  Poilux, 
puniffoient  le  célibat  comme  un  crime  qui 
tend  à  la  deftruction  de  la  république»  Sui¬ 
vant  Valere Maxime,  liv.  II.  chap.  9.  la  même 
peine  étoit  établie  chez  les  Romains  >  8c  nous 
voyons  dans  Julie  Lipfe,  fur  les  annales  de 


sur  le  Célibat,  &c.  t€-j 

Tite-Live,  que  la  loi  Papia  Poppœïa  étoit 
auffi  fameufê^ue  févere  à  ce  fujet.  Elle  fut 
abolie  par  les  conftitu  rions  d’Honorius  &  de 
Juftinien,  &  fut  caufe  en  partie  de  la  déca¬ 
dence  de  l’empire  Romain ,  comme  l’aflure 
Procope,  parceque  le  célibat  fe  trouvant  per¬ 
mis,  les  villes  dépeuplées  cédèrent  plus  faci- 
lement  à  Pinvafion  des  barbares. 

Juftinien  crue  remédier  à  une  partie  du  mai 
qu’il  avoir  fait  ,  en  limitant  le  nombre  des 
clercs  8c  des  prêtres  des  églifes,  &  en  deffen*- 
dant  par  fa  conftitution  6 7.  d’édifier  des  mo- 
nafteres  ,  fans  grande  connoiflance  de  oaufe, 
parcequ’ils  dévoient  être  moins  regardés,  dit 
cette  conftitution  ,  comme  des  maifons  de 
priere  &  d’oraifon,  que  comme  la  retraite  de 
la  fainéantife  &  de  Poifiveté.  S’il  le  penfoit 
ainfi ,  pourquoi  ne  les  détruifbit- il  pas  entie* 
rement  ? 

Ce  qui  a  le  plus  contribué  à  empêcher  Pef- 
fet  de  ces  tag.es  rég^emens,  c’eft  que,  depuis 
Charlemagne  jufques  à  Hugues-Capet ,  ce  ne 
fut  plus  que  détordre  &  confufion.  Les  pa^ 
pes  ufurpereqt  des  parties  de  police  &  d’auto? 
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rité,  que  le  fouverain  ‘avoit  confiées  à  l’égli- 
fe  &  aux  prélats;  &  profitant  de  la  foibleffe 
du  gouvernement,  ils  fe  firent  reconnoître  fu- 
périeurs  immédiats  de  plufieurs  ordres,  qui 
furent  fondés  dans  cet  intervale  ,  &  à  qui  le 
fcêle  8c  la  piété  mal  entendue  du  fouverain, 
des  feigneurs  &  des  particuliers ,  prodigua  des 
richefies  immenfes. 

Les  prêtres  &  les  moines  furent  fi  bien  met¬ 
tre  à  profit  l’ignorance  2c  la  crédulité  du  peu¬ 
ple  de  ces  teins  ,  qu’ils  parvinrent  à  lui  per¬ 
suader,  qu’en  leur  donnant  une  partie  des  ter- 
res  aquifes  par  fraude  ou  par  violence,  il  pou¬ 
voir  conferver  l’autre  fans  fcrupule  ,  &  fans 
crainte  des  peines  prononcées  parla  religion, 
dont  ils  renfermoient  toutes  les  pratiques  dans 
ces  actes  tuiles  2c  généreux. 

En  ôtant  du  commerce  les  biens  dont  on 
doue  les  églifes  8c  les  monafteres ,  on  prive 
au fiî  l’état  de  l’afiîftance  &  du  fervice  de  ceux 
qui  s'y  retirent ,  fouvent  par  poltronerie ,  dit 
Mezcrai ,  pour  fe  fouflraire  a  ix  fatigues  delà 
guerre,  en  fe  biffant  féduire  par  ceux  qui  ont 
intérêt  d’avoir  leurs  biens. 


f 


ai 


sur  le  Célibat,  &c. 

„  L’efprit  du  treifieme  fiecle  ,  continus  h 
35  même  auteur  ,  fe  trouva  tellement  tourné  à 
3,  la  beface  ,  8t  à  croire  que  la  plus  grande 
35  perfection  confiftoit  dans  cette  pauvreté 
3,  volontaire,  que  l’on  vit  fourmiller  de  tous 
côtés  grand  nombre  de  ces  feétes  de  man- 
35  dians  de  l’un  6c  de  l’autre  fexe  :  mais  l’é- 
53  gbfe ,  fe  fentant  furchargée  de  ces  nouvel- 
33  les  bandes  de  fainéans  ,  qui  d’ailleurs  s’enor- 
33  gueillifloient  de  leur  faflueufe  pauvreté,  8c 
53  donnoient  l’effort  à  leurs  fantaifies  pour  fe- 
33  mer  de  nouveaux  dogmes,  elle  les  fu prima 
33  toutes  3  &  ne  réferva  que  les  quatre  qui 
33  relient  aujourd’hui  >  réferve  dont  on  igno- 
53  re  les  motifs  ,  mais  dont  on  fent  parfaite- 
33  ment  les  inconvéniens  !  ” 

Il  y  a  trois-fortes  de  moines  en  France  :  îa 
première  comprend  les  ordres  de  S.  Auguflin, 
o.  Benoît  3  S.  Bernard  &  S.  Norbert ,  qui 
pofledent  les  grandes  richefles  de  l’églife , 
c’eft-à-dire  ^  les  abbaïes  &  les  prieurés. 

La  féconde  renferme  les  chartreux,  les  mi¬ 
nimes,  les  céleftins  ,  les  feuillans,  (les  Jéfui- 
tes  ou  il  y  en  a)  &  quelques  autres  qui  pofle- 
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dent  des  biens  en  propriété,  8c  qui  ne  font 
mandians  que  par  tolérance. 

La  troifieme  eft  compoféè  des  mandians 
qui  fubfiftent  par  aumônes,  comme  les  domi- 
miquains,  cordé! iers,  carmes,  auguftins  &  les 
réformes  qui  en  iont  forties  ;  ceux-ci  ne  laif- 
fent  pas  de  jouir  de  quelques  fondations,  non- 
obftant  le  nom  de  pauvreté  monaftique:  mais 
ils  difent  qu’ils  ne  font  qu’ufufrui tiers ,  8c  que 
les  papes  font  les  véritables  propriétaires  de 
ces  biens;  fubtilité  ridicule,  vaine  8c  frivole. 

Toutes  les  religieufes  font  comprifes  fous 
les  trois  efpeces  ci-defïus,  8c  Ion  pietend 
qu’il  y  a  en  France  300,000  prêtres,  ou  gens 
dans  les  ordres ,  féculiers,  moines  ou  religieu¬ 
fes  ,  dont  un  tiers  de  filles  ,  y  compris  les 
fœurs  grifes  8c  autres  efpeces  de  dévotes  ou 
d’efprits  foibles,  qui  croient,  comme  dit  Puf- 
fendorff ,  dans  fon  traité  des  devoirs  de  l'homme , 
que  la  divinité  prend  plaifir  à  des  inventions 
humaines  8c  à  des  genres  de  vie ,  qui  ne  s’a- 
cordent  point  avec  la  conftitütion  d’une  fo- 
ciété  réglée  fur  les  maximes  de  la  droite  fai-* 
fon  8c  de  la  loi  naturelle. 
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Nous  liions  dans  le  Concile  de  Trente  par 
Fra-Faolo  ,  tom .  2.  pag .  fi6.  que  les  ecc!é- 
fiaftiques  avoient  anciennement  la  liberté  de 
fe  marier 3  qu’il  fut  propofé  de  la  leur  rendre, 
6c  de  les  délivrer  de  la  contrainte  du  célibat  > 
que  la  demande  en  fut  faite  au  nom  de  l’em- 
pereur  Charles  V.  &  du  duc  de  Bavière  : 
mais  que  les  légats  furent  blâmés  d’avoir  laif- 
fé  mettre  en  queftion  un  article  fi  dangereux  , 
étant  évident ,  difioit  la  cour  de  Rome,  que 
V  introduction  du  mariage  dans  le  clergé ,  en  tour¬ 
nant  V  affection  des  prêtres  vers  leurs  femmes  & 
leurs  enfans ,  £5?  par  conféquent  vers  leurs  famil¬ 
les  £5?  leur  patrie ,  les  détachera  en  même  terni 
de  la  dépendance  ou  ils  font  du  faint  Jtege:  raifon 
qui  fit  rejetter  cettte  propofition,  &  qui  au- 
roit  dû  animer  les  fouverains  à  la  faire  pafien 
Les  prêtres 5  les  moines  &  les  religieufes  vi¬ 
vant  dans  le  célibat,  ne  font  ni  famille  ni  en- 
fans,  ce  font  des  terres  fiériles  qui  ne  rapor- 
tent  aucun  fruit,  d’où  il  réfui  te  quatre  fortes 
de  pertes  pour  l’état:  la  première,  celle  des 
individus,  la  2.  celle  de  la  confomation  qu’ils 
ocafioneroients  la  3.  les  grands  biens  qu’ils  a- 
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quierent  fans  efpoir  de  retour  pour  le  commet" 
ce  de  la  fociété  civile,  &  la  4.  les  iuites  dange, 
reufes  de  leur  aveug’e  foumiflïon  aux  volontés 
du  pape,  de  laquelle  naît  un  fouverain,  des 
fujets  &  une  monarchie  étrangère  dans  le  fein 
meme  de  l’état. 

Il  n’eft  pas  néceflaire  de. rapporter  des  preu¬ 
ves  de  ce  dernier  inconvénient  :  mais  pour  éta¬ 
blir  le  préjudice  des  trois  autres,  je  mettrai 
fous  les  yeux  un  fait  d’expérience  ,  d  après 
lequel  on  poura  faire  des  calculs  qui  ne  ref- 
fentiront  ni  la  chimere  ni  l’imagination:  j’en¬ 
tends  parler  de  la  tab’e  des  probabilités  de  la 
vie,  dreffée  fur  les  régi  fl  res  mortuaires  de 
Brellaw  en  Silelie  par  le  dncfceur  Hallei  de 
la  Société  de  Londres,  publiée  dans  les  tran- 
fa&ions  philofophiques  de  l’année  1693. 

Il  choifit  cette  ville  de  préférence  à  tout 
autre,  parcequ’il  y  a  un  allez  grand  nombre 
d’habitans  pour  établir  les  operations  ,  qu  il 
en  fort  peu ,  &  qu’il  y  arrive  peu  d’étran¬ 
gers,  circonftances  néceflaires  pour  agir  avec 

certitude. 

r.  En  1691.  les  habitans  de  la  dite  ville  mon- 
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Coient  à  trente  quatre  mille,-  dont  on  fit  cen^ 
clafles,  la  première  des  enfans  depuis  un  jour 
jufqu’à  un  an,  la  fécondé,  depuis  un  an  juf- 
qu’à  deux,  St  ainfi  de  fuite  jufqua  cent  ans. 

L’année  commune  des  naiflances  fut  trou¬ 
vée  être  de  1238  &  des  morts  de  1174.  ain¬ 
fi  il  reftoit  en  augmentation  &  bénéfice  pour 
h  peuplade  64.  individus ,  ce  qui  revient  à 
peu  près  au  vingtième,  duquel  vingtième  il 
faut  ôter  la  moitié  pour  les  mâles ,  attendu 
qu’il  ne  fort  point  de  lignée  de  leur  corps  , 
ainfi  il  ne  faut  plus  confidérer  ce  vingtième 
que  comme  un  quarantième. 

C’eft  ce  quarantième  qui,  à  la  fuite  des  gé¬ 
nérations ,  augmente  û  confidérablement  le 
nombre  des  individus,  quand  ils  ne  font  expo- 
fés  qu’a  la  deftruétion  ordonnée  par  la  nature, 
que  l’on  a  vu  des  effains  formidables  le  répan¬ 
dre  en  différentes  parties  de  la  terre  pour  y 
chercher  des  habitations  &  une  fubfiftance  que 
ieui  pais ,  trop  charge  de  fon  propre  poids, 
ne  pouvoir  plus  leur  fournir. 

Il  fut  encore  obfervé  que  de  ces  1248  en- 
Tome  IF,  s  3 
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fans  il  en  mourut  348.  dans  l’annee  de  leur 
nai (Tance ,  &  que  la  moitié  des  1138  n  arri- 
voit  pas  à  vingt  ans,  d’où  il  réfulte  un  calcul 
vérifié  par  ceux  qui  fe  font  faits  depuis  à  Lon¬ 
dres,  qui  eft  que  la  vie  des  hommes  n’éroit 
au  plus  que  de  10.  ans  j  c’eft  -  à  -  dire  que, 
fi  on  ôtoit  à  ceux  qui  vivent  le  plus ,  pour 
donner  à  ceux  qui  vivent  le  moins  ,  le  to¬ 
tal  reparti  fur  chacun  ne  feroit  que  de  10. 

ans. 

Si  les  cent  mille  filles  qui  font,  dans  le  cloî¬ 
tre  ou  vouées  au  célibat,  s’étoient  mariées, 
elles  auroient  donné  au  moins  Tune  pour  1  111- 
tre,  chacune  deux  enfans  pendant  le  coins  de 
leurs  vie,  &  ce  n’eft  pas  pouffer  la  produébon 
trop  haut}  car  il  eft  à  remarquer  qu’elles  font- 
toutes  entrées  dans  le  couvent  en  âge  nubile, 
&  toutes  d’une  bonne  comp’exion,  étant  de 
régie  de  n’en  point  recevoir  d’infirmes,  à 
moins  que  Ton  n’augmente  la  dotte,  ou  qu  on 
Tie  donne  une  penfion  extraordinaire,  c’eft 
deux  cens  mille  -  enfans  qui  a  ut  oient  u* 
exifter. 
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ÎI  faut  fupolèr  que,  de  ces  deux  cens  mille 
tnfans ,  il  y  en  auroit  eu  la  moitié  en  mâles 
te  l’autre  en  femelles;  6c  que,  fuivant  le  cal¬ 
cul  ci-devant  raporté ,  il  en  feroit  mort  les 
trois  quarts  des  uns  6c  des  autres,  avant  l’âge 
nubile  :  ainfi  relie  feulement  pour  la  premie- 
îe  annee ,  vingt  cinq  mille  filles  nubiles ,  6c 
ainfi  tous  les  ans  par  une  progreffion  fuccefiî- 
ve  &  non  interrompue,  donc  le  premier  qua¬ 
rantième  qui  refte  en  augmentation  6c  bénéfi¬ 
ce  pour  la  peuplade  efl  de  6zf. 

D’où  il  réfultera  que  ,  depuis  l’établiffe- 
ment  de  la  religion  proteflante  dans  les  païs 
qui  l’ont  admife  fans  contradiélion ,  une  éten¬ 
due  de  terrein  aulfi  grande  que  la  France  a 
perdu  une  population  immenfe.  Je  vais  en 
convaincre  par  un  calcul  fimple  fondé  fur  les 
principes  que  je  viens  de  pofer.  Si  l’on  datte 
en  effet  de  l’an  i 67y,  jufqu’en  la  préfente  an¬ 
née  1770,  ce  qui  fait  97  ans,  ce  terrein  pro- 
teftant,  égal  à  la  France  en  étendue,-  doit 
poffeder  plus  qu’elle,  en  cette  préfente  année, 

d’une  part  60,800.  individus,  provenant  des 
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6zf  ci- clef! us  dits,  lefquels  aïant  auffi  contri¬ 
bué  au  profit  de  la  peuplade  d’un  40.  qui  eft 
iy.  non  compris  la  fraél'ion,  rend  ie  nombre 
640.  qui,  par  une  multiplication  progreffirc 
pendant  pf.  ans ,  donne  au  total  celui  dit  de 

60.800.  à  quoi  fi  l’on  ajoute  fo,ooo  tant  gar¬ 
çons  que  filles,  qui  refient  vivans  des  100,000 
religieuses  ou  autres  béguines,  fuivant  1  éva¬ 
luation  ci-deffus  qui  doit  avoir  lieu  dans  tou¬ 
tes  les  années  ,  il  en  réfultèra  un  total  de 

1 10.800.  fujets  de  l’un  &  de  l’autre  fexe.  , 
I!  eft  démontré  par  plufieurs  calculs,  faits 

tant  en  France  qu’en  Angleterre,  que  dans  un 
grand  état,  à  compter  depuis  le  fouverain  juf- 
qu’au  plus  vil  des  fujets,  chaque  individu  dé- 
penfe,  le  fort  pour  le  fosble,  au  moins  ifo. 
îiv.  par  an,  pour  nouriture  ,  logement,  vê¬ 
tement  &  autres  befoins  généralement  quel- 

conques. 

Il  eft  démontré  auffi  que,  dans  un  état  po¬ 
licé,  il  n’y  a  d’autres  richefies  que  la  confo- 
mation  :  car  fans  elle ,  à  quoi  ferviroient  les 
productions  de  la  terre  ?  Si  ce  n  eft  a  emba* 
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rafler  ceux  qui  en  feroient  propriétaires. 

Or  chaque  individu,  qui  confomme  rfo.liv. 
par  an  ,  doit  donc  être  regardé  comme  un 
immeuble  appartenant  à  l’état,  valant  3G00. 
liv.  qui  eft  le  capital  de  ifo.  Je  dis  comme 
un  immeuble  ,  parceque  fï  cet  individu  efl 
périflable  9  il  a  la  faculté  de  fe  reproduire  & 
de  perpétuer  fon  efpece. 

Ain/ï  la  France  ,  étant  moins  peuplée  de 
r  10,800.  individus,  à  caufe  du  célibat  obfer- 
vé  par  les  100,000.  religieufes ,  béguines  & 
dévotes  ,  chacun  de  ces  individus  étant 
pour  l’érat  de  la  valeur  de  3000.  liv.  il  s’en¬ 
fuit  que  la  France  efl  moins  riche  ,  qu’elle 
ne  devroit  l’être  dans  cette  préfente  année  de 
la  fomme  de  331,4000,000»  &  ce  indépenda¬ 
mment  ce  ce  que  Ton  pouroif  ti  er  de  ces  indi¬ 
vidus  pour  le  fervice  militaire,  les  corvées  & 
autres  travaux  nécefîures  à  la  deffenfe  &  à 
1  amélioration  du  corps  cle  l?empire,  Sc  pour 
toutes  les  confomations  qu  ils  auroient  occa- 
fwnées  à  rai ron  de  ifo.  liv.  chacun,  ce  qui 

par  an  16,620,000.  êc  pour  aras 
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ijf 78, 900,000  livres 5 dont  les  bénéfices,  poux 
chaque  propriétaire  de  denrées  recueillies  6c 
de  marchandées  fabriquées  6c  en  fuite  vendues 
auroient  augmenté  ,  au  moins  d’un  dixième 
qui  efl  le  tau  du  commerce  ,  la  maffè  géné¬ 
rale  des  produits  ,  revenus  8c  richefies  de  la 
nation,  8c  ce,  non  compris  les  bénéfices  des 
bénéfices,  qui  monteroient  à  des  fommes  con- 
fîdérables. 

Rien  ne  feroit  plus  utile  à  l’état  que  de  fa- 
prime  r  le  monachifme  ;  c’efl  une  de  ces  vé¬ 
rités  frapantes,  dont  perfonne  ne  peut  discon¬ 
venir.  L’églife  Romaine  elle-même  eft  plus 
intéreffee  qu’on  ne  le  penfe  à  la  fupreffion  ou 
du  moins  à  la  grande  diminution  des  moines 
8c  du  célibat}  car  fi  les  chofes  continuent  fur 
le  pied  où  elles  font  actuellement,  Péglife  pro- 
teftante  engloutira  la  Romaine,  pareeque  l’u¬ 
ne  croit  toujours  8c  que  l’autre  diminue  fans 
ceffe.  ïl  eft  vrai  que  la  providence  a  de 
grandes  reflources ,  mais  n’eft-il  pas  témérai¬ 
re  de  la  tenter?  L’état  qui  ne  doit  pas  fe  con¬ 
duire  par  une  confiance  aufli  aveugle  dans  des 


SUR  UE  C  E  M  B  A  Tj  Sc  C.  ZJp 

decrets  qu’il  ne  peut  pénétrer  :  avec  moins 
ae  foi  peut-être,  doit  avoir  plus  de  pruden¬ 
ce  ,  mais,  je  l’avoue  ,  rien  n’eft  plus  dange¬ 
reux  que  cette  entreptife.  Comment  rame¬ 
ner  à  la  raifon  un  peuple  féduit  de  longue 
main  par  les  moines  &  les  prêtres  &  enivré 
de  leurs  préjugés  ?  Comment  éviter  leur  ven¬ 
geance  &  les  fubtiîités  dont  ils  font  capables? 
Comment  parer  au  pouvoir  &  aux  intrigues  de 
la  cour  de  Rome,  qui  fe  plaît  à  s’aveugler  fur 
fes  propres  intérêts  ?  Il  faut  donc  marcher  avec 
de  grandes  précautions  dans  un  fentier  aufïï 
glifFant,  &  voici  ce  que  confeilloit  un  jour  à 
ce  fujet  un  homme  fort  raifonnable. 

Envoler  des  eflains  frequens  3c  nombreux 
de  ces  moines  aux  millions  les  plus  éloignées 
fans  leur  y  permettre  aucunes  fortes  d’établif- 
femensj  il  y  en  périrait  beaucoup  :  mais  ce 
ieroit  le  cas  de  Implication  exaéfe  du  proverbe 
qui  dit,  plus  de  morts  £5?  moins  d'ennemis. 

Les  empêcher  de  mener  une  vie  errante  & 
vagabonde,  &  de  communiquer  avec  ce  qu’ils 
appellent  les  gens  du  Cède ,  &  fur  tout  avec 
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les  femmes,  à  moins  que  ce  ne  fût  à  travers 

S  I 

d’une  grille  double  &  fort  ferrée,  comme  les 
relimeufes  &  les  chartreux.  Ce  n  eft  que  par 

O 

le  jeûne  &  la  prière  que  l’on  pourra  parvenir 
à  détruire  un  ordre  inftitué  pour  jeûner  & 
prier. 

Suprimer  ce  qu’on  appelle  congrégations 
&  provinces  >  ces  fortes  d’aflociations  font  dan- 
gereufes ,  contraires  à  la  bonne  police  ,  & 
peuvent  être  préjudiciables  à  la  fureté  pu- 

bliciue. 

J. 

Fixer  les  moines  pour  la  vie  dans  les  mai- 
fons  où  ils  auroient  fait  profelùon,  comme  les 
chartreux  &  les' religieuses,  c’eft  une  loi  déjà 
pvcfque  établie  :  les  ordonances  veulent  qu’a- 
mès  la  nrofeffion ,  les  religieux  Sc  religieufes 

i 

ne  pu  i  fient  Sortir  de  leurs  monafteres  fans  la 
permiffîon  de  l’Evêque  ou  du  Supérieur,  avis 
quæ  exiî  avili ,  flatïm  lupi  m&rftbus  pat  et. 

Leurs  courfes  perpétuelles  font  indécentes, 
contraires  aux  principes  de  leur  inllitution  & 
dangereufes  pour  le  gouvernement.  Un  cor- 
délier  prêchant  devant  S.  Louis,  uifou  que, 
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5,  tout  ain Ci  que  le  poifibn  ne  fauroit  vivre 
3,  hors  de  l’eau  ,  ainfi  le  religieux  ,  hors  de 
,,  Ton  monaftere,  ne  fauroit  vivre  en  vertu  ni 
félon  fon  obfervation.”  S .  de  Joinv.  cha.  70. 
Le  P.  Mabillon  a  dit  en  quelque  endroit 
que  l’oifiveté  des  moines  étoit  un  dangereux 
piege  ,  &  qu’elle  les  rendoit  d’ordinaire  ou 
vicieux  ou  vifionaires.  Je  votidroîs  donc  les 
obliger  tous  à  favoir  un  metier  ,  avant  que 
d’être  admis  au  noviciat,  &  qu’ils  ne  pufTent 
vivre  que  de  leur  travail,  du  moins  quant  aux 
mandmns,  fans  qu’il  leur  fût  permis  de  quê¬ 
ter  &  d’enlever  la  fubfiftance  des  véritables 
pauvres  par  leurs  féduélions  2c  leurs  impor¬ 
tunités. 

Deffendre  d’admettre  des  novices  avant  l’â¬ 
ge  de  23.  ans  accomplis,  §c  de  faire  des  vœux 
avant  2f  ans  *  c’eft-à-dire  ,  que  l’on  ne  pût 
aliéner  fa  liberté  avant  Page  où  l’on  peut  a- 
liéner  fon  bien.  M.  le  Duc  d’Orléans  Ré¬ 
gent,  trop  éclairé  pour  ignorer  l’importance  de 

cette  police ,  avoir  fait  un  réglement  à  ce  fujet , 

/ 

prêt  à  être  publié,  lorfque  la  mort  le 
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Afiujettir  tous  les  ordres  monaftiques  à  U 

\ 

jurifdiéfcion  des  tribuneaux  ordinaires  pour  le 
civil  &  le  criminel  ,  &  à  l’évêque  diocéfain 
pour  la  difcipüne.  La  police  extérieure  de 
l’églife  apartient  au  fouverain,  en  vertu  de  fà 
couronne  le  pape  ni  les  conciles  ne  peuvent 
faire  aucuns  régie  mens  à  ce  fujet  fans  fa  per- 
miffion,  &  s’ils  en  font,  les  fujets  ne  font  pas 
obligés  d’v  obéir:  ce  font  les  privilèges  incon¬ 
te  fl  ab1  es  de  l’églife  de  France,  &  ces  privilè¬ 
ges  ne  font  autre  chofe  que  le  droit  de  la  natu¬ 
re  &  des  gens.  Tous  les  prélats  aflemblés  par 
philippe  le  Bel ,  au  fujet  de  fon  différend  avec 
Boniface,  le  reconnurent,  fans  difficulté,  feui 
maître  &  fouverain  abfolu  au  temporel. 

À  l’égard  des  filles,  régler  le  temsdu  novi¬ 
ciat  Sv  de  la  proféffion,  comme  celui  des  hom¬ 
mes:  ordonner  qu’elles  ne  pouront  jamais  être 
profeffes,  dans  les  maifons  où  elles  auroîent  été 
pcnfionaires  ou  novices  ,  étant  convenable 
d’ôter  toute  reflburce  à  l’induction  humaine, 
&  de  lai  fier  pleinement  agir  la  grâce,  la  vo¬ 
cation  &  Pinfpiration.  ,  / 
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Que  les  dottes  ne  puflent  erre  à  l’avenir 
que  de  fimples  penfions  viagères ,  fans  pou¬ 
voir  donner  ni  argent  ni  fonds,  fous  quel¬ 
que  prétexte  que  ce  fût  ,  à  peine  duplica¬ 
tion  au  fife. 

Qu’après  le  décès  de  ces  religieufes  ,  h 
partie  d’héritage  qui  leur  auroit  dû  revenir 
des  biens  foit  paternels  foit  maternels,  ou  au¬ 
trement  fucccflifs,  fi  elles  fufient  reftées  dans 
le  monde,  apartiendroit  au  roi,  c’eft- à-dire, 
à  l’état  auquel  elle  feroit  incorporée,  pour  le 
récompenfer  de  la  perte  des  fujets  qu’il  auroit 
dû  en  attendre.  C’eft  ainfi  qu’en  ufoient 
les  anciens  comtes  de  Flandres  ,  ils  apli- 
quoient  au  fife  la  moitié  des  fucceffions  de 
ceux  qui  avoient  vécu  dans  le  célibat,  fans 
empêchemens  légitimes  ou  fans  infirmités 

naturelles. 
r . 

La  richefTe  fondamentale  de  l’état  confifre 
dans  le  nombre  des  fujets,  c’eft  par  le  maria¬ 
ge  que  les  hommes  naiflent,  qu’ils  fe  multi¬ 
plient,  qu’ils  fe  perpétuent:  previdit  Me  ma- 
Mmus  mundt  par  en  s ,  ut  damna  femper  f obole  re~ 
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fararet  novâ  :  les  princes  ne  fauroient  trop  fj» 
vorifer  cet  état,  ni  s’oppofer’ avec  trop  de  vi- 
gueur  à  tout  ce  qui  pouroit  lui  être  contraire. 

Les  anciens  légiflateurs  avoient  ajouté,  au 
défir  naturel  de  fe  multiplier,  tous  les  fecours 
que  la  politique,  l’intérêt  &  le  préjugé  avoient 
pu  leur  fuggérer.  Chez  les  Hébreux ,  le  nou¬ 
veau  marié  étoit  exempt  de  toutes  charges  pen¬ 
dant  la  première  année  de  Ton  mariage.  JLicur- 
gue  donna  beaucoup  de  licence  aux  filles  de  La¬ 
cédémone,  pour  engager  les  jeunes  gens  au  ma¬ 
riage  -,  &  outre  cela  il  nota  d’infamie  ceux  qui 
ne  voudraient  pas  fe  marier  &  leur  deffendit  de 
fe  trouver  aux  jeux  publics,  où  les  filles  pa- 
roifioient  nues.  Plutarque,  dans  la  vie  de Li- 
fander,  fait  mention  des  peines  prononcées 
contre  ceux  qui  ne  ië  marioient  pas  ou  qui  fe 
marioient  trop  tard.  L’empereur  Augufie 
mit  un  impôt  fur  tous  ceux  qui  ne  fe  marioient  - 
pas  après  zf  .ans,  ou  qui  n’auroient  point 
d’enfans  ,  &  il  donna  de  grands  privilèges  à 
ceux  qui  en  auraient  le  plus.  Tous  les  auteurs 
politiques  qui  ont  paru  depuis,  ont  donné  lo» 


/ 


S  TJ  R  LE  CeIIB  ATj&C.  f 

louanges  les  plus  flateufes  à  cette  fagc  pre* 
voïance'de  cet  empereur  ,  &  ont  blâmé  au 
contraire  Juftinien  de  n’avoir  pas  tenu  cette 
loi  en  vigueur  ,  comme  ils  ont  accablé  de 
reproches  Conftantin  pour  l’avoir  abolie. 

Prefque  toutes  les  nations  ont  regardé  com¬ 
me  affreux  de  mourir  fans  poflérité  $  c’étoit 
la  plus  terrible  imprécation  qu’elles  puffent 

â 

faire  contre  leurs  ennemis  ou  contre  les  infrac¬ 
teurs  des  loix  :  nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  la  coutume  que  les  Romains  obfervoient, 
au  fujet  des  bornes  qu’ils  plantoient  pour  la 
réparation  de  leurs  héritages,  fur  lefquelles  ils 
gravoient  cette  infcription:  quifquis  hcc  fujru- 
hrit ,  aut  fuftuli  jujferit  ,  ultimus  fuorum  mo~ 
riaîur. 

Les  rois  de  France  avoient  aeordé  par  dif¬ 
férents  édits,  &  notament  par  celui  de  No¬ 
vembre  1 666.  aux  peres  de  familles,  aïant  dix 
enfans  nés  en  légitime  mariage  ,  pourvu  qu’il 
n’y  en  eût  aucun  prêtre,  religieux  ou  reli- 
gieufe,  exemption  de  coüeéte,  de  toutes  tail¬ 
les-  y  Tels  ,  fublides  ce  autres  importions  ?  tu- 
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telle ,  curatelle ,  logement  de  gens  de  guer¬ 
re,  contribution  aux  uftericiles,  guet,  garde 
2c  autres  charges  publiques.  Les  mineurs  tail- 
îables  ,  qui  Te  marieroient  dans  ou  avant  la 
vingtième  année  de  leur  âge,  dévoient  jouir 
des  mêmes  exemptions  jufqu’à  vingt  cinq  ans. 
Les  habitans  des  villes  franches  &  ceux  qui 
en  étoient  bourgeois  ,  aïant  dix  enfans  obte- 
noient  poo  liv.  de  penfion  6c  1000  liv.  s’ils  en 
avoient  douze;  &  les  gentilshommes  6c  leurs 

femmes  avec  dix  enfans  avoient  iooo  liv.  6c 

* 

zoo©  liv.  avec  douze:  mais  fous  prétexte  que 
ces  exemptions  avoient  donné  lieu  à  quelques 
abus,  6t  par  d’autres  motifs  aulîî  peu  folides 
&  aufli  peu  réfléchis,  elles  furent  toutes  fu- 
primées  par  déclaration  du  13.  Janvier  1683. 
en  forte  que  la  crainte  des  charges  6c  de  la 
mifere  ,  aïant  arrêté  la  multiplication  légiti¬ 
me,  la  nature  qui  ne  veut  rien  perdre  de  fes 
droits,  s’eft  tournée  du  côté  d’un  libertinage, 
ou  ftérile  ,  ou  dont  les  produirions  périment 
prefque  toutes,  faute  de  foins,  ce  qui  a  jetté 
Un  nouveau  vice  dans  la  police  des  François. 


/ 


sur  lî  Célibat,  &c.  2S7 

4  '  J 

Jamais  il  ne  fut  plus  néceflaire  de  faire  re¬ 
vivre  ces  maximes  utiles  8c  tous  les  privi¬ 
lèges  qui  peuvent  contribuer  à  la  conferva- 
tion  &  à  la  propogntion  de  refpece.  C’eft 
elle  qui  fait  la  richefîe  8c  la  force  des  empi¬ 
res  j  les  fujets  de  la  France  diminuent  fenfi- 
bletnent ,  je  ne  dis  pas  par  la  guerre,  ni  par 
ces  ravages  épidémiques  dont  le  genre  hu¬ 
main  eft  fauve nt  affligé,  je  ne  remonte  pas 
même  à  Pexpulfion  des  proteftans*  mais  je 
parle  de  cette  diminution  caufée  par  l’oubli 
des  principes  fondamentaux  de  îa  conftitution 
politique,  8c  de  la  quel’e  on  peut  arrêter  le 
progrès  avec  autant  de  facilité  dans  les  mo¬ 
yens,  que  de  certitude  dans  l’exécution. 

„  Favorifer  les  mariages ,  accrder  du  fe- 
3?  cours  aux  peies  charges  d’une  nombreufe 
55  famille  ,  veiller  à  l’éducation  des  orphe- 
3,  lins  8c  des  enfans  trouvés,  c’eft  fortifier 
jy  ^  état,  bien  plus  que  de  faiie  des  ccncuê™ 
3,  tes.  Melon  effai  fur  le  commerce . 

Je  donne  ici  ces  remarques  comme  les  prin¬ 
cipes  9  fur  lefquels  je  me  fonderai,  lorlque  5 
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dans  la  fuite  de  cet  ouvrage ,  je  propoferai  un 
plan  général  pour  rendre  utiles  aux  empires 
les  établilfemens  religieux,  en  les  raprochant 
encore  plus  de  l’intention  de  leurs  fonda¬ 
teurs,  qu’ils  ne  le  font  par  la  pratique.  On 
y  verra  que  ,  fans  les  détruire ,  on  peut  en 
féparer  les  maux  dont  on  fe  plaint  ici,  &  en 
faire  fortir  les  plus  précieux  avantages,  tant 
pour  l’état  que  pour  le  particulier,  but  que 
je  me  propofe  en  donnant  mes  ouvrages  au 

public. 


' EXAMEN 


E  X  A  M  E  N 

DE  LA  BAN  Q^U  E 


Ou  Démonjlration  de  l'avantage  du  Crédit  pu- 
Mic  ^  &  de  la  pojjïbilitê  de  le  fouîenir  même 
dans  les  Etats  Monarchiques. 

JL/A  France  n’a  jamais  reçu  avec  plus  d’a¬ 
vidité,  pourfuivi  avec  plus  d’acharnement  ni 
abandonné  avec  tant  d’horreur  aucune  nou- 
veauté,  que  celle  que  Law  lui  préfenta  dans 
l’état  de  dépérifiement  où  étoient  fes  finances, 

fous  la  minorité  du  Prince  qui  la  gouverne  au¬ 
jourd’hui. 

La  banque  de  Law,  félon  quelques  uns, 

etoit  un  établiffement  pernicieux,  capable  d’a- 

neantir  les  richefles  de  la  nation  $  6c  félon  d’au« 

famé  IV .  T 
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très  rien  ne  pouvoit  être  plus  utile,  rien  mê¬ 
me  de  plus  indifpenfable  pour  l’augmentation 
de  ces  richefl'es}  problème  fameux  &  inte- 
reliant ,  dont  on- (croit  heureux  de  trouver  la 

folution. 

Il  a  été  fait  plufieurs  diflertations  fur  cette 
grande  queftion:  mais  elles  font  prefque  tou¬ 
tes  reliées  dans  les  cabinets  des  auteurs ,  & 
prefque  tous  ces  auteurs  livrés  à  l’efprit  de  par¬ 
ti  ou  guidés  par  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi- 
tune  qu’ils  ont  éprouvée  pendant  le  fyftême , 
en  ont  parlé  fuivant  ces  différentes  impreffions, 
&  non  d’anrès  les  principes  qui  découvrent  la 
vérité:  c’efl  pourquoi  on  entreprend  de  la 
chercher  ailleurs. 

Iî  n’y  a  que  trois  écrits  qui  aient  paru  trai¬ 
ter  cette  matière  pour  que  le  public  en  tirât 
quelque  avantage ,  ce  ce  (ont  par  confequent 
ces  écrits  que  nous  devons  examiner  avec  ce 
public.  Celui  qui  a  paru  le  premier  en  un 
feut  volume  eft  intitulé,  Effai  politique  fur  U 
commerce.  M.  Melon  en  eft  reconnu  l’auteur. 
Ce  livre  contient  peu  de  paroles,  mis  il  ren¬ 
ferme  beaucoup  de  très  bonnes  chofes.  L’e* 
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crivain  ne  paroit  pas  paffioné,  &  s’il  panche 
du  côté  du  fyfléme,  c’eft  à  dire,  du  côté  de 
îa  multiplication  des  effets  rcpréfentatifs  de 
l’efpèce,  c’eft  qu’il  croit  en  avoir  démontré 
les  avantages. 

Le  fécond  contient  deux  volumes,  il  eft  de 
M.  Dutot,  &  porte  pour  titre,  Réflexions  po¬ 
litiques  fur  les  finances  £5?  le  commerce.  C’eft 
une  critique  du  premier,  furtout  à  l’égard  de 
la  propôfftion  avancée  par  Melon,  que  le  fur- 
hauffement  des  monnoies  n’eff  point  nuifible  à 
un  état  :  c’eft  un  grand  calculateur  ,  &  un 
grand  partifan  des  opérations  de  Law. 

Le  troiffeme  contient  pareillement  deim 
volumes  &  fon  titre  eft Examen  du  livre  ci - 
de/fus.  L’auteur  n’en  eft  pas  connu:  il  criti¬ 
que  &  pourfuit  vivement  fon  adverfaire,  &  il 
paroit  auffi  oppofé  aux  opérations  de  Lav/3 
que  l’autre  en  paroit  fe&ateur. 

Je  n’entreprendrai  pas  de  faire  l’anahïe  de 
ces  cinq  volumes,  d’opporer  raifons  à  raifons, 
d  y  joindie  mes  réflexions  &  d’en  tirer  des 
conféquences  :  ce  feroit  un  travail  de  trop  lon¬ 
gue  haleine 5  &  qui  faftidieux  au  leéteur,  ne 

T  2 
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me  conduiroit  peut-être  pas  à  mon  but.' 

J'expoferai  feulement  les  principaux  motifs, 
venus  à  ma  connoiflance,  qui  ont  déterminé 
l’érablifTement  de  la  banque  générale,  le  bien 
Sc  le  mal  qu’on  lui  impute,  8c  les  fentimens 
de  ceux  qui,  félon  moi,  ont  parlé  ou  écrit  le 
plus  raifonnablement  fur  cette  matière,  parmi 
lefquels  feront  compris  les  trois  auteurs  que  je 
viens  de  citer  j  ce  qui,  comme  je  le  penfe, 
fuffira  au  leéteur  pour  juger  du  mérite  de  cet 
établiflement ,  en  obfervant  avant  toutes  cho- 
fes  qu’à  mon  égard,  banque,  fyftème  ou  cré¬ 
dit  public  font  des  termes  fynonimes. 

Cha  ries  II.  aïant  déclaré  héritier  de  toute 
la  monarchie  d’Efpagne,  Philippe  de  France 
Duc  d’Anjou,  fécond  fils  du  Dauphin,  il  s’en- 
fuivit  une  guerre  dont  les  événemens  furent  fi 
malheureux,  que  l’état  fe  trouva  chargé  de 
plus  de  dix-neuf  cens  millions  de  dettes  à  la 
mort  de  Louis  XIV.  La  maniéré  dont  le  roi 
à  préfent  régnant  s’exprima  dans  le  préambule 
de  fa  déclaration  du  7  Décembre  171p.  pour 
la  vérification  8 C  laj  liquidation  des  billets  ro- 
ïaux,  fera  connoître  en  peu  de  mots  la  fitua- 
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tien  facheufe  où  fe  trou  voient  les  affaires  Je  la 
France. 


5,  Il  n’y  a  pas,  dit  ce  Prince ,  le  moindre 
fonds  dans  le  tréfor  roui,  ni  dans  nos  re- 

« 

s,  cettes,  pour  fatisfaire  aux  dépenfes  les  p'us 
55  urgentes.  Nous  avons  trouvé  le  domaine 
55  aliéné,  les  revenus  de  l’état  presque  ancan- 
3,  tis  par  une  infinité  de  charges  fit  de  conlli- 
3,  tutions,  les  importions  ordinaires  confom- 
93  mées  par  avance,  les  arrérages  de  toute  ef- 


33  pece  accumules  depuis  plulieurs  annéec,  le 
3,  cours  des  recettes  interverti,  une  multitude 
„  de  billets  d’ordonances  &  d’affignations  anti- 
,,  cipées  de  tant  de  natures  différentes,  &  qui 

3,  montent  a  des  (ommes  fi  confidérables ,  qu’à 

„  peine  en  peut-on  faire  la  fuputation  &c.” 


Il  fallut  chercher  des  moïens  pour  fat isf. ti¬ 
re  à  ces  prodigieux  engagement,  qui  fufren- 
doient  la  confiance  publique  fit  la  circulation 


de  1  e'.pècei  m  us  de  tous  ceux  qui  pouvoienc 
être  mis  en  œuvre,  il  u’y  en  avoir  point  de 
plus  contraire  aux  fins  de  cette  entrepr-ile  , 
que  celui  qu’on  emplois,  ce  fut  l’tublilîç. 
ment  d’une  chambre  de  j ultime. 
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Le  préambule  de  l’édit  du  mois  de  Mau 
ïjiô,  rendu  à  cet  effet,  porte  „  que  les  res- 
titutions  &c  les  condamnations  que  ce  tribu¬ 
nal  prononcera,  fuffiront  à  l’aquittement 
des  dettes  de  l’état,  &  mettront  S.  M.  en 
„  iîtuation  de  fuprimer  les  nouvelles  impofi- 
„  tions ,  8c  de  rouvrir  aux  peuples  les  plus 
riches  fources  de  l’abondance,  le  commer¬ 
ce  &  l’agriculture,  &  de  les  faire  jouir  des 
„  fruits  de  la  paix,”  mais  l’événement  fut 
bien  contraire  à  ces  douces  efperances. 

La  profeription  d’une  infinité  de  perfonnes 
furvit  de  près  la  publication  de  cet  édit.  On 
citoit ,  on  arrêtoit  tous  les  jours  de  nouveaux 
accufés:  ceux- mêmes  qui  avoient  applaudi  à 
l’établuTement  de  ce  tribunal,  commencèrent  à 
craindre  d’y  être  apeiies,  leur  inne  cence  n  oto.i. 
pas  capable  de  les  raflurer:  &  ce  formidable 
appareil,  loin  de  libérer  l’état  8:  de  lui  pro¬ 
curer  aucun  avantage  léel,  loin  de  rouvrir  aux 
'peuples  de  ces  riches  fources  ch  /’  abondance ,  Se rédui¬ 
sit  à  la  difperfion  de  plufieurs  familles ,  à  la  per¬ 
te  du  relie  de  confiance,  à  une  difette  prodigi 
fUlèd’efpècqs&àla  chute  totale  ou  commute. 
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Les  marchands  apuïés  par  leur  chef  s’en  plai¬ 
gnirent  &  prièrent  M.  le  Régent  de  mettre  fin 
à  ces  recherches.  La  Chambre  des  Comptes 
fît  des  remontrances  dans  le  même  efprit.  Les 
Parlemens  de  Provence  &  de  Touloufe,  in¬ 
dignés  de  la  rigueur  des  arrêts  de  ce  tribunal  5 
en  firent  publier  d'autres  dans  le  reflort  de  leurs 
Cours,  par  lefquels  il  étoit  défendu  de  mettre 
à  execution  ceux  de  cette  chambre.  Les  Par- 
lemens  de  Dijon  &  de  Grenoble  fë  déclarèrent 
contrelle  avec  la  même  fermeté. 

Enfin  M.  le  Régent  veconnoiffant  par  une 
expérience  fatale  que  le  remede  qu’il  avoir 
voulu  apporter  étoit  devenu  un  nouveau  mal, 
engagea  le  roi  à  fupprimer  ce  tribunal,  &  ce 
prince  l’ordonna  par  un  édit  du  mois  de  Mars 
1717.  une  année  après  fon  établiflemenr.  M. 
le  Chancelier  eut  ordre  d’aller  lui  notifier  fa 

■i  * 

fopaisttion  j  dans  le  difeours  c|ii ^  1 1  pronon* 
ça  à  ce  fujet,  il  dit  „  que  le  public  eflFraïé  é- 
33  toit  tombe  dans  uncefj'ècc  de  conffernation 
,,  &  d’abattement  qui  retardoient  les  opérati- 
s,  ons,  &  fai  Toit  languir  tous  les  mouvemens 
3,  du  corps  politique,;  que  la  rigueur  depoiç 
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5,  contenir  les  hommes  dans  les  bornes  du  de- 
55  voir,  mais  que  la  douceur  devoit  rétablit 
55  dans  les  efprits  cette  confiance  encore  plus 
néceflaire  que  la  crainte  pour  la  gloire  &  la 
33  félicité  des  gouvernemens  &c.”  Difcours 
prononcé  publiquement  par  le  premier  magis¬ 
trat  du  roïaume,  à  la  vuë  des  défordres  caufés 
par  cet  établifiement,  êt  qui  devroit  être  éter¬ 
nellement  gravé  dans  la  mémoire  des  miniftres 
futurs,  pour  ne  jamais  retomber  dans  de  pa¬ 
reilles  fautes.  33  Ce  ne  fut ,  dit  M.  de  Sully 
33  tom.  6.  pag .  413.  que  dans  cette  feule  occa- 
fion  où  je  metrouvai  d’avis  oppofé  au  roi. 
On  lui  avoit  perfuadé  d’établir  une  nouvel- 
„  le  chambre  de  juftice ,  opération  décidée 
33  inutile  &  abufive  par  mille  expériences. 

Il  y  a  des  peines  prononcées  contre  ces  âmes 
baffes  qui  font  trafic  d’iniquités  &  des  afflic¬ 
tions  d’autrui.  A  mefure  qu’il  fe  trouve  des 
coupables ,  livrés -les  aux  magiffrats  ordinai¬ 
res  ,  &  qu'ils  exercent  contre  eux  toute  la 
féverité  de  la  loi  ?  fans  attendre  les  funeftes 
effets  d’une  juftice  générale  &  périodique  * 
c’eft  une  clémence  qi^e  de  faire  à  propos  des 
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exemples  qui  puiflent  arrêter  le  progrès  du 
mal.  C’eft  ainfî  que  penfoit  &  agifloit  M. 
de  Sully,  qui  eft  le  meilleur  modèle  qu’un  bon 
miniftre  puifle  fuivre  :  „  on  eut,  dit-il  tom.  y. 
,,  pag.  z8  r .  un  remède  de  moins  dans  les  tems 
5,  qui  fuivirent  ma  geftion,  j’avois  grand  foin 
„  que  l’on  fit  porter  fur  le  champ  aux  cou- 
„  pables  la  peine  de  leur  friponnerie.” 

Punir  le  vol  par  des  amendes ,  ce  n’eft  pas 
punir,  c’eft  donner  un  tau  à  la  permiffion  de 
voler  ;  comprendre  des  ordres  entiers  dans  une 
même  accufation,  fans  autre  crime  que  celui 
de  la  qualité  ,  c’eft  pécher  contre  l’équité  8c 
contre  la  politique;  c’eft  apprendre  à  l’hom¬ 
me  à  renoncer  à  l’émulation  &  à  la  vertu,  c’eft 
confondre  l’honneur  &  l’infamie,  c’eft  anéan- 
tir  le  plus  folide  fondement  des  Sociétés. 

M.  le  Régent  n’aiant  pas  été  longtems  fans 
reconnoitre  que  la  chambre  de  juflice  étoit  in¬ 
capable  de  produire  les  avantages  dont  on  l’a- 
voit  flatté,  fut  obligé  d’avoir  recours  à  d’au¬ 
tres  expédions. 

M.  Law  fort  verfé  dans  les  calculs,  com- 
binaifons,  8c  opérations  de  change ,  banque 
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8c  commerce ,  lui  préfenta  le  projet  d’une  ban- 

•  que  générale,  au  moïen  de  laquelle  il  préten- 

* 

doit  rétablir  le  commerce,  les  finances  &  con- 
féquemment  la  confiance  publique  ;  telles 
étaient  à  peu  près  les  raifons  avec  lefqueîles 
il  apuïoit  les  avantages  de  fon  projet. 

Tout  ce  qui  tend  à  fimplifier  les  opération* 
du  commerce,  tend  en  même  tems  à  en  acre- 
îérer  le  mouvement;  &  comme  il  nfe(t  utile 
&  avantageux  qu’à  proportion  de  la  vivacité 
de  ce  mouvement,  il  s’en  fuit  nue  l’on  doit 
rechercher  avec  foin  tout  ce  qui  peut  le  lui 
procurer. 

Quoique  la  Suède  ne  (bit  pas  un  naïs  extrê¬ 
mement  commerçant,  néanmoins  la  circon- 
ftance  dans  laquelle  elle  fe  trouvoit  lui  a  fait 
imaginer  il  y  a  longtems  cette  fimplification, 
que  Genes,  Vende,  la  Hollande,  l’Angleter¬ 
re  Sic.  ont  depuis  adopté. 

La  monnoie  de  Suede  n’étant  que  de  cuivre, 
il  falloir  un  teras  confidérable  pour  en  faire  le 
compte,  un  chariot  fuffifoit  à  peine  pour  trans¬ 
porter  d’une  maifon  à  l’autre  le  plus  médiocre 
paiement.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient. 
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on  établit  un  dépôt  public,  où  les  négocians 
confignerent  leurs  efpèces  de  cuivre,  au  moien 
de  quoi  les  paiemens  fe  firent  par  tranfports 
ou  viremens  de  parties ,  ce  qui  apporta  de  gran¬ 
des  facilités  au  commerce  &  à  la  circulation. 

Les  Hollandois  aïant  reconnu  l’avantage  de 
cet  établifiement ,  ne  tardèrent  pas  à  l’imiter, 
quoique  leurs  paiemens  fe  fiffent  en  efpèces  d’or 
&  d’argent 5  leur  commerce  étoit  fi  étendu, 
que  les  différentes  opérations  ne  laifioient  pas 

d’en  être  fort  à  charge  par  la  lenteur  &  les  frais. 

•  1 

Secourus  du  dépôt  public,  ils  expédient  main¬ 
tenant  plus  d’affaires  en  une  heure ,  qu’ils  n’ati- 
roient  fait  en  un  jour:  les  plus  forts  paiemens 
ne  confomment  pas  plus  de  tems  que  les  plus 
petits,  ils  peuvent  commercer  à  peu  de  profit 
parce  qu’il  ne  leur  faut  ni  caifliers ,  ni  porteurs 
d’argent ,  qu’ils  ne  font  expofés  ni  aux  mécom¬ 
ptes  ni  aux  erreurs,  qu’ils  n’ont  point  de  tares  à 
fu porter,  &  qu’ils  ne  craignent  ni  les  voleurs, 

ni  les  biüioneurs,  ni  les  faux-monnoïeurs. 

* 

Non  feulement  ces  dépôts  diligentent  les 
opérations  des  négocians ,  mais  encore  ils  aug¬ 
mentent  prodigieufement  la  circulation,  puis 
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qu’en  Angleterre  cinquante  millions  d’efpèces 
dans  la  caifTe  du  dépôt,  font  plus  que  fuffifans 
pour  foutenir  un  crédit  de  cent  millions  de 
billets  :  &  comme  les  billets  peuvent  faire 
trois  fois  plus  de  mouvement  que  l’efpèce , 
parce  qu  ils  font  beaucoup  plus  apfopriés  à  la 
diligence  que  le  commerce  exige,  on  eftime 
que  ces  cent  millions  de  billets  procurent  au¬ 
tant  de  cil  cularion  que  trois  cens  millions  d’ef- 
peces  :  les  biens  fonds  &  les  fruits  qui  pro¬ 
viennent  de  ces  fonds  augmentent  en  due  pro¬ 
portion,  8c  l’intérêt  de  l’argent  diminue  de  mê¬ 
me  -,  en  forte  que  le  négociant  empruntant  pour 
aminer  Ion  commerce  8c  fes  manufactures,  8c 
le  propriétaire  d’héritage  le  faifant  pour  la  cul¬ 
ture  &  l’amélioration  de  fes  terres,  ils  peuvent, 
intérêt  prélevé,  trouver  un  bénéfice  qui  les 
met  en  état  d’éteindre  le  capital  &  de  fubfifter. 

Il  eft  auffi  néce flaire  pour  le  fouverain  8c 
pour  les  frets  d’entretenir  l’intérêt  de  l’argent 

à  un  tau  bas  8c  confiant ,  qu’il  l’eft  de  main- 

♦ 

tenir  !e  grain  à  un  prix  dans  lequel  le  culti¬ 
vateur  puiife  trouver  l’indemnité  de  fon  trav4Ü 
le  peuple  une  fublîftance  aifée. 
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Pour  parvenir  à  ce  dernier  point ,  on  éta¬ 
blit  des  magafins  &  des  greniers  publics  fuf- 
fifans,  que  l’on  ouvre  dans  les  tems  de  difette, 
pour  fupléer  au  défaut  des  récoltes,  ëc  s’op- 
pofer  à  l’avidité  des  monopoleurs. 

Il  arrive  certains  événemens,  par  raport  aux 
efpèces,  qui  jettent  l’allarme  &  la  défiance 
dans  les  efprits ,  l’ufurier  n’oublie  rien  pour 
l’augmenter;  l’efpèce  n’en  exifte  pas  moins  à 
la  vérité;  mais  la  crainte  l’empêche  de  fe  mon¬ 
trer,  &  c’eft  comme  fi  elle  n’exiftoit  pas,  de 
façon  que  l’intérêt  devient  alors  infupportable. 
Le  roi  impofe  fur  ces  peuples  celui  qu’il  eft 
obligé  de  païer ,  il  celle  de  fatisfaire  aux  an¬ 
ciens  engagemens  de  fa  couronne  &  les  peu¬ 
ples  languifient  dans  l’inaétion,  faute  d’argent 
pour  les  tenir  en  mouvement;  car  il  y  a  une 
proportion  &  une  liai  ion  immédiate  &  indi- 
vifible  entre  le  nombre  des  fujets  d’un  état  2c 
la  quantité  d’efpèces  ou  de  repréfentations 
d’efpèces  néceflaires  à  fon  commerce,  laquel¬ 
le  ceflant  porte  préjudice  à  cet  état  à  raifon 
de  fon  infuffifance. 

Dans  ces  eirconftances ,  le  dépôt  public 
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doit  s’oppofer  aux  progrès  du  défordre ,  8c  il 

i 

ne  le  tente  jamais  envain ,  étant  auffi  fûr  de 
maintenir  ou  de  réduire  l’intérêt  au  tau  qui 
convient  au  commerce  &  par*  là  de  rappeller 
le  crédit  6c  la  confiance  :  qu’il  eft  fûr  que 
l’ouverture  des  greniers  publics  maintient  ou 
réduit  le  prix  du  grain  ,  parceque  dans  Pun 
comme  dans  l’autre  cas,  les  befoins  font  rem¬ 
plis,  n’y  aïant  que  le  nombre  des  demandeurs 
difproportionné  à  la  chofe  demandée  qui  en 
caufe  la  rareté'Sc  la  cherté. 

A  mefure  que  le  prix  de  l'argent  haufîe 
celui  des  autres  biens  baille  ,  parceque  tout 
prêt  dont  l’intérêt  excede  le  revenu  du  fonds 
fur  lequel  il  eft  aftignc  ,  ruine  nécefiairement 
le  débiteur,  &  avilit  fon  héritage.  Dans  plu- 
fieurs  parties  de  l’Europe  les  fonds  fe  vendent 
fur  le  pied  de  deux  pour  cent,  &  Poccafioti 
d’aquérir  eft  rare.  En  France,  les  terres  ti¬ 
trées  font  à  quatre  pour  cent  &  les  afjuéreurs 
manquent:  d’ou  vient  cette  différence?  du 
crédit. 

Il  n’arrive  aucune  diminution  dans  les  diffé¬ 
rentes  profeffions  de  l’état,  qu’elle  ne  retomba 
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furie  fouverain,  il  eft  le  propriétaire  éminent 
de  tous  les  fonds,  il  n’eft  riche  qu’à  propor¬ 
tion  de  leur  valeur  &  de  leur  produit  :  la  part' 
que  Ton  lui  donne  des  fruits  &  des  denrées  ferc 
au  foutien  de  fa  grandeur  &  à  l’entretien  de 
fes  armées.  Lorfque  l’argent  eft  en  mouve¬ 
ment,  la  culture,  les  arts  &  le  commerce  ne 
fauroient  demeurer  dans  l’inaétion*  les  degrés 
de  l’abondance  &  de  la  difette  font  toujours 
déterminés  par  ceux  du  mouvement  &  du  re¬ 
pos  de  l’argent. 

Les  négocians  d’Angleterre  5c  des  autres 
pais  qui  joui lient  des  dépôts  publics,  y  ont 
tant  de  confiance  ,  qu’ils  ne  veulent  pas  que 
leurs  correfpondans  dans  les  païs  étrangers  leurs 
faffent  des  remifes  payables  autrement  qu’en 
affignations  de  ce  dépôt.  En  effet  rien  n’eft 
plus  commode  ,  c’eft  une  lettre  de  change 
univerfelle ,  illimitée  pour  le  tems ,  pour  la 
perfonne  &  pour  le  lieu  ,  que  l’on  porte  par. 
tout  fans  rifque ,  &  de  laquelle  on  peut  faire 
ufage  par  tout  fans  frais,  fans  courtage,  fans 
efcompte  5c  fans  crainte  de  variations  d’ es¬ 
pèces. 


3° 4  Banqjj.e  de  Law 
Ces  differens  avantages  repréfentés  à  M. 
Duc  d  Oileans  lui  firent  écouter  favorable- 
ment  les  propofitions  de  M.  Law  pour  l’éta- 
bliffement  d’une  banque  générale  :  fon  projet 
fut  amplement  difcuté  dans  plufieurs  confeiîsj 
on  y  forma  toutes  les  objections  pofiîbles,  aux¬ 
quelles  l’auteur  répondit  par  écrit  :  celle  qui 
parut  la  plus  forte  &  fur  laquelle  on  infifta  le 
plus,  fut  la  crainte  de  l’abus  que  les  miniftres 
pouroient  faire  quelque  jour  de  cet  établitfè- 
ment  :  que  par  cette  raifon  on  prétendoit  n’ê- 
tre  pas  compatible  avec  la  forme  du  gouver¬ 
nement  François,  &  à  quoi  il  répondit  : 

Que  la  banque  étant  l’ame  du  crédité  en 
même  tems  la  caiffe  du  roi ,  il  étoit  vifible- 
ment  de  l’intérêt  du  prince  comme  de  fon 
mini  dre,  de  la  foutenifj  parce  qu’en  puifant 
avec  indifcrétion  dans  cette  caiffe,  ce  ferait 
faire  main  baffe  fur  fon  propre  fonds  ,  &  fe 
priver  de  tous  fecours  pour  l’avenir,  ce  qui 
ne  pou  voit  &  ne  devoit  fe  préfumer. 

Que  il  l’adminiftration  de  quelques  mini- 
ftres  avoit  été  vicieufe,  on  ne  devoit  l’attri¬ 
buer  qu’à  la  fauffeté  des  principes  qui  leur  a- 

v  oient 
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voient  été  fugerés  :  mais  qu'ils  ne  pouroient 
errer  dans  Pefpèce  prefente,  parce  que  la  bon¬ 
té  &  la  folidité  de  Ton  projet  étoient  démon¬ 
trées,  non  feulement  par  les  mémoires  four¬ 
nis,  mais  encore  par  l’exemple  &  la  confian¬ 
ce  des  nations  commerçantes  de  l’Europe,  par 
l’ activité  de  leur  commerce  6e  la  langueur  de  N 
celui  de  la  France,  &  par  la  comparaifon  de 

PE/pagne  &  du  Portugal,  avec  l’À  igleterre 
&  la  Hollande.- 

Qu’aucune  banque  établie  n’avoit  jamais 
été  fuprimée  par  l'autorité  d’aucun  gouverne¬ 
ment;  qu’au  contraire,  quand  elles  avoient 
fouffert  quelque  ébranlement  par  la  force  ma¬ 
jeure  ou  par  des  événemen s  extraordinaires  « 

y  5  , 

comme  il  écoit  arrivé  une  fois  à  celle  de  Lon¬ 
dres  ,  par  la  négligence  ou  l’infidélité  des  di- 
recteurs,  &  a  celie  d  Edimbourg  fur  un  faux 
bruit  d’augmentation  d’efpèces,  qui  caufa  une 
altération  dans  le  crédit  de  vingt  pour  cent, 
l’état  n’avoit  pas  manqué  de  les  rétablir,  com¬ 
me  indifpenfables  au  foutien  du  commerce  de 
la  nation. 

« 

Que  l’Angleterre  n’avoit  jamais  parut  avec 
T orne  ÎF%  y 
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îant  d’éclat  que  depuis  l’établiflement  de  fa 
banque  -,  que  trois  années  aïant  ruiné  le  com¬ 
merce  &  le  crédit,  la  nécefîîté  força  le  roi 
Guillaume  de  Naffau ,  à  avoir  recours  à  cet 
expédient  qui  rétablit  l’un  &  l’autre  j  &  que 
le  Parlement,  après  en  avoir  reconnu  l’utili¬ 
té,  l’avoit  protégé  &  étendu,  en  établiflant 

une  fécondé  banque  à  Edimbourg ,  comme 

1 

les  Hollandois  en  avoient  établi  une  féconde 
à  Rotterdam,  qu’il  y  en  avoit  plufîeurs  en 
Allemagne  &  en  Italie  :  que  celle  de  Genes 
fubfifloit  depuis  plus  de  trois  cens  ans  ,  8c 
qu’elle  faifoit  la  richeffe  &  la  force  de  cette 
république. 

Que  pendant  la  guerre  de  1701.  la  banque 
d’Angleterre  avoit  fourni  des  remifes  à  l’é¬ 
tranger  ,  fuppîéé  au  tranfport  des  denrées, 
augmenté  les  manufaétures  &  le  commerce, 
mis  les  peuples  en  état  de  fubvenir  à  de  gref¬ 
fes  impofitions,  donné  la  valeur  &  le  mouve¬ 
ment  aux  billets  de  l’échiquier  &  maintenu 
l’argent  à  un  intérêt  convenable  pour  le  roi, 
le  commerce  &  les  particuliers. 

Qu’il  y  avoit  en  France  pour  dix  -  neuf  cens 
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inillions  d’effets  roïaux,  réduits  par  le  difcré- 
dit  au  deffous  de  la  moitié  de  leur  valeur  pri¬ 
mitive  5  que  la  faveur  du  crédit  public  la  leur 
rendroit  toute  entière  ,  ce  qui  augmenteroit 
de  mille  millions  la  richeffe  de  l’état,  d’une 
maniéré  aufîi  réelle  6c  auflî  utile  que  s’il  é- 

r  ■  f  v 

toit  arrivé  du  Pérou  ou  du  Potofi,  pour  pa¬ 
reille  fomme  d’or  &  d’argent,  6c  que  cette 
augmentation,  jointe  à  la  propriété  que  le  pa¬ 
pier  a  de  circuler  plus  vite  que  l’efpèce  de  plus 
des  deux  tiers  ,  fourniroit  à  l’agriculture  6c 
aux  opérations  du  commerce  intérieur  6c  ex¬ 
térieur  ,  un  fonds  ou  une  repréfentation  de 
fonds,  de  plus  de  quinze  cens  millions,  fom¬ 
me  capable  de  lui  communiquer  un  mouve¬ 
ment  extrêmement  rapide  6c  avantageux. 

Mais  que  pour  le  foutien  perpétuel  de  cet 
établiffement,  il  étoit  neceffiire  de  fixer  inva¬ 
riablement  trois  points  effentiels  >  favoir:  i* 
La  quantité  des  billets  de  banque  qui  ne  dé¬ 
voient  jamais  exceder  cent  millions.  2°  De 
ilipuler  les  billets  de  banque  en  efpèces  fixes 
tans  qu’ils  puffent  jamais  être  fufceptibles  d’au¬ 
cune  variation ,  quand  même  il  en  arriveroit 
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fur  la  monnoye.  g°  De  ne  jamais  toucher  à 
cette  monnoye. 

Pour  apuier  cet  article,  qu’il  regarde  com¬ 
me  très  intéreflant  ,  il  dit  que  ,  fous  le  roi 
Guillaumef  toutes  les  efpèces  aïant  été  rognées 
de  plus  d’un  tiers  par  les  billioneurs,  il  fut  agité 
dans  le  parlement  de  faire  une  refonte  générale , 
& d’augmenter  la  valeur  numéraire,  pour  rem¬ 
placer  la  matière,  que  le  parlement  fut  fur  le 

*■ 

point  d’y  conlentir,  fur  des  écrits  plaufibies 
qui  lui  lurent  préfentés:  mais  que  le  Sieur 
l  och,  connu  par  des  ouvrage  d’un  genre  tout 
différent,  en  publia  un  contre  ce  projet  dont 
il  fit  fentir  tout  le  danger}  en  forte  que  le  roi 
8c  le  parlement  revenus  de  leurs  erreurs,  or¬ 
donnèrent  que  la  refonte  feroit  faite  aux  dépens 
de  l’état,  &  que  les  efpèces  leroient  rendues 
aux  propriétaires  fans  frais  ni  SurhaufTemens  : 
conduite  bien  éloignée  de  celle  qu’on  pratique 
en  France,  dit -il ,  &  qui  fauva  l’Angleterre. 

•  Que  la  France  faifoit  des  fautes  groffieres  fur 
cette  matière}  que  les  monoyes  y  varioient  fans 
ceffe,}  que  les  commerçans  étrangers  ne  fa- 
voient  à  quoi  s’en  tenir,  qu’ils  n’avoient  point 
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de  confiance  dans  le  papier  François,  quelerif- 
que  &  l’incommodité  des  voitures  d’efpèces  dé- 
goutoient  les  marchands,  &  que  tel  d’entre  eux 
qui  tiroir  ci-devant  par  année  vingt  mille  pièces 
de  vin  ou  autres  marchandifes,  n’en  tiroir  pas 
alors  la  quinzième  partie,  pour  cette  raifon. 

Quant  à  l’autre  partie  de  l’objeéfcion,  que 
cet  établijfement  ri étoit  pas  compatible  avec  la  for¬ 
me  du  gouvernement  françois  >  il  répondit  que  la 
Suède,  Rome,  Naples  &  Milan  étoient  mo¬ 
narchiques  8c  que  cependant  les  banques  y  fub- 
fîftoient  depuis  longtems,  que  lors  qu’une  cho- 
fe  étoit  bonne  en  foi ,  elle  étoit  bonne  en  tout 
tems  &  en  tout  lieu;  qu’il  ne  difeonviendroit 
pas  que  le  monarque  pouvoir  violer  le  dépôt 
dans  un  extrême  befoin  de  Tes  affaires:  mais 
que  les  banques  des  républiques,  comme  cel¬ 
les  des  monarchies,  étoient  expofées  à  ce  dan¬ 
ger  ;  l’extrémité  &  la  nécefiité  ne  reconnoif- 

H  é  \ 

fane  en  aucun  lieu,  ni  fous  aucun  gouverne¬ 
ment  ,  ni  règles  ni  loix. 

Qu’au  furplus  la  banque  de  France  feroic 
moins  expofée  à  cet  événement  que  celles  des 

autres  païs,  pareeque  les  billets  de  banque  fe- 
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roient  reçus  en  paiement  des  produits  du  do¬ 
maine  ,  des  droits  &  impofitions:  que  fi  le 
Souverain  s’emparoit  des  efpèces  du  dépôt, 
ce  ne  feroit  qu’anticiper  fur  la  rentrée  de  fon 
revenu,  pour  recevoir  enfuite  des  billets  qui 
n’auroient  plus  de  cours,  parce  que  cette 
violation  de  la  foi  publique  auroit  détruit 
leur  crédit  &  leur  valeur ,  &  qu’aucun  roi 

imaginé  jufqu’à  préfent 
qu’un  moïen  de  bonifier  fes  affaires  fut  de 
'  piller  le  tréfor  roïal. 

Que  depuis  plus  de  trois  cens  ans  que  la  ban¬ 
que  de  Genes  fubfifte,  cette  république  avoit 
été  expofée  à  des  guerres  civiles  &  étrangères , 
&  avoit  éprouvé  toutes  fortes  d’événemens 
&cheux,  mais  que  la  banque  étoit  reftée  iné¬ 
branlable  au  milieu  de  ces  orages  :  que  les 
Sénateurs  réunifient  en  eux  la  fouveraineté  au 
inême  dégré  que  le  monarque,  qu’ils  nuroient 
pu  tout  ofer  &  tout  entreprendre  :  mais  que 
leur  intérêt  ou  la  vue  du  bien  public  ,  il 
n’importe  lequel,  les  avoit  retenus ,  &  .que 
ces  eonfîdérations  devroient  avoir  encore 
plus  de  force  fur  le  monarque,  puifqu’il  fë- 
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roîtifeul  à  fupporter  les  pertes  &  les  dom¬ 
mages  de  Ton  imprudence. 

Les  avantages  dont  M.  Law  décore  fon  pro¬ 
jet,  paroitront  peut-être  fufpeéts,  parce  qu’il 
étoit  partie  intérelTée.  Ecoutons  M.  Melon ÿ 
à  qui  on  ne  fauroit  refufer  des  connoiflances 
politiques,  &  qui  étoit  bien  inftruit  du  méri¬ 
te  &  des  opérations  du  fyftême,  puifqu’il  y 
avoit  été  emploie:  s’il  foutient  qu’un  pareil 
établiftement  eft  utile  en  France,  on  ne  peut 
pas  dire  que  ce  foit  par  reconnoiflance  des 
gains  qu’il  y  a  faits,  il  méprifoit  trop  la  for¬ 
tune  ?  &  ceux  qui  l’ont  connu  ne  pouront  at¬ 
tribuer  le  fentiment  pour  lequel  il  fe  déclare 
» 

qu’à  l’évidence  &  à  la  démonftration  qu’il  a 
cru  trouver  dans  fes  propres  raifonnemensj  6c 
l’on  peut  dire  que  c’eft  un  homme  inftruit  6c 
de  bonne  foi,  qui  parle  fans  paillon  6c  fans 
chalatanerie. 

„  Avant  François  ï.  dit  -  il ,  nos  rois  n’é- 
,,  toient  chargés  que  de  païer  les  apointemens 
„  de  leur  maifon  8c  quelques  troupes  :  ce  fut 
„  lui  qui,  pour  foutenir  les  guerres  d’Italie, 
j,  fît  en  1/2.2,.  la  première  création  de  rentes 
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m  fur  la  ville  de  Paris  au  den:er  douze:  il  y  en 
5,  a  actuellement  vingt  cinq  millions  de  coiv 
3,  fti  tuées  en  rentes  perpétuelles. 

3,  Or  cette  dette  eft  (1  haute  numéraire- 
,,  ment  que  ,  pour  s’aquitter  numérairement 
au  prix  de  Pargent  du  rems  de  S.  Louis, 
3,  il  faudroit  par  année  près  de  trois  milliards 
33  de  nos  efpèces  &  douze  milliards  du  tems 
33  de  Charlemagne. 

5,  D’où  il  fuit  qu’il  doit  y  avoir  une  abon- 
33  dance  de  valeur  numéraire  ,  telle  que  les 
33  peuples  puiffent  facilement,  par  la  vente  de 
3,  leurs  denrées,  païer  l’impofition  néceffaire 
3,  au  roi,  pour  aquitter  fans  retranchement  ni 
3,  retardement  toutes  les  charges  de  Pétat  9  d’où 
3,  réfultera  la  confiance  dans  les  effets  roïaux, 
3,  êc  par  conféquent  celle  des  particuliers  pour 
3,  le  commerce ,  qui  fans  cela  languira  tou- 
g,  jours,  car  tout  tient  à  la  maffe  générale. 

,,  Perfonne  n'ignore  qu’au  commencement 
33  de  la  régence  il  fut  vendu  à  vil  prix  trente 
g,  millions  de  billets  de  Pétat,  pour  païer  un 
33  quartier  de  rentes  fur  la  ville.  Quelles  per- 
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99  nicieufes  reffourees,  que  celles  qui  rendent 
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j,  l’année  fuivante  plus  pefante  de  trente  mil- 
,,  lions  portant  intérêt,  &  qui  caufent  un  dif- 
„  crédit  encore  plus  domageable? 

„  M.  de  Colbert  &  les  miniftres  qui  l’ont 
,,  fuivi  ont  connu  la  néceflité  d’un  crédit  pu- 
„  blic  &  il  s’en  font  toujours  fervis:  mais  ils 
„  en  ont  mal  connu  les  principes.  La  caille 
»  des  emprunts,  les  billets  de  monnoye ,  les 
„  promefîes  des  gabelles,  les  billets  d’état, 
„  étoient  de  faux  crédits,  que  l’ufure  trop 
„  onéreufe  au  roi  de  voit  profcrire  dans  leur 
„  origine. 

* 

„  Les  billets  de  monnoye  formés  par  le  ha- 
„  fard,  firent  craindre  à  nos  ennemis  que  ce 
,9  crédit,  quoiqu’ufuraire,  ne  fut  un  ferme  fou- 
,,  tien  pour  la  France:  mais  ils  furent  raffiirés, 
„  fitôt  qu’il  fut  ordonné  que  les  particuliers  les 

„  prendraient  &  que  le  roi  les  refuferoit  :  cette 

* 

„  déclaration  les  fit  tomber,  &  l’on  fut  obligé 
„  de  les  fupprimer  &  de  perdre  ce  crédit. 

,,  Enfin  la  banque  parut  un  vrai  crédit 
„  également  utile  au  roi  &  à  fes  fujets  :  mais 
„  l’abus  énorme  qui  l’a  fuivie  enajuftement 
„  rebuté  la  nation. 
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„  Les  valeurs  numéraires  ,  l’argent  étant 
s,  extrêmement  augmenté ,  deviennent  dans 
s»  certaines  circonflances  un  vrai  crédit,  d’au* 
j»  tant  plus  utile,  qu’il  porte  fa  vraie  valeur 
,,  pour  les  ftipulations,  6c  non  une  valeur 
3,  de  repréfentation  comme  les  billets. 

,,  La  convention  a  donné  au  crédit  pu- 
3,  bîic ,  c’eft-à-dire  ,  aux  papiers  de  la  ban- 
„  que ,  la  valeur  de  la  monnoye ,  dont  ils  ne 
„  font  que  repréfentatifs,  enforte  qu’une  é- 
3,  criture  en  banque  d’Amfferdam  ,  ou  un 
9,  billet  de  banque  d’Amflerdam ,  fournit  un 
„  gage  afluré  pour  tous  les  befoins,  &  de- 
„  vient  une  des  plus  grandes  richefles  des 
„  états  qui  favent  s’en  fervir:  voilà  un  pro- 
3,  grès  dû  à  la  police  Européenne,  inconnu 
s,  à  l’antiquité. 

,,  Les  dettes  d’une  nation  policée  font  une 
„  fuite  néceflaire  des  guerres  ou  des  événe- 
„  mens  extraordinaires.  De  ce  que  le  Por- 
„  tugal  ou  la  Pologne  n’ont  point  de  dettes 

nationales,  leur  puifTànce  n’en  eft  pas  plus 
,,  grande.  Les  dettes  actuelles  de  l’Angîeter- 
5»  re  6c  de  la  Hollande  n’ont  point  altéré  leurs 
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ÿi  richefles  ni  leur  commerce  :  parceque  pour 
„  faciliter  aux  peuples  les  moïens  de  païer 
„  les  impofitions,  ils  ont  augmenté  les  cré- 
„  dits  circulans ,  ce  qui  grollit  en  quelque 
„  façon  la  malle  de  l’argent  8c  augmente  le 
„  prix  des  denrées.  Notre  finance  qui  n’ad- 
3,  met  point  de  crédit ,  a  augmenté  la  valeur 
3,  des  monnoyes  ;  8c  ce  qui  n’a  peut-être  été 
„  imaginé  que  pour 'des  fecours  preflans,  fe 
3,  trouve  nécelîaire  aux  fecours  annuels  8c 
33  ordinaires 

„  Il  parut  en  1751.  un  mémoire  anglois 
3,  pour  prouver  qu’un  état  devenoit  plus  flo- 
„  riflant  par  fes  dettes.  Il  s’autorifoit  de  l’e- 
„  xemple  de  la  grande  Bretagne  ,  dont  les 
3,  dettes  immenfes  forment,  dit -il,  fa  gran- 

„  de  puiffance  a&uelle  par  l’abondante  cir- 
„  lation.”  ' 

Savoir  fi  plus  un  état  doit,  plus  il  efi:  ri- 
cne,  c’eft  une  queflion  que  je  n’entrepren¬ 
drai  pas  de  décider  :  mais  je  crois  pouvoir 
dire  avec  certitude  que,  plus  un  état  doit , 
plus  le  gouvernement  doit  s’efforcer  à  main¬ 
tenir  la  valeur  des  effets  publics  fournis  pour 
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raifon  de  ces  dettes ,  afin  que  les  fujets ,  dont 
ils  conftituent  fouvcnt  toute  la  fortune  &  le 
patrimoine  ,  puifient  s’en  aider  ,  8c  les  faire 
circuler  à  leur  plus  grand  avantage  &  a  ce¬ 
lui  du  commerce  général  de  la  nation. 

Les  guerres  du  dernier  régné  ont  été  le 
35  tems  de  Pufure  ,  continue  M.  Melon  3  les 
35  minières  prefles  d’argent  acceptoient  de 
33  fauiîes  valeurs,  &  les  étrangers,  riches  de 
3,  leur  crédit  &  de  nos  fautes,  fournifibient 
3,  aux  entreprifes  des  Traitans. 

„  Quelle  pouvoit  être  alors  la  reflource  du 
3,  négociant  ,  dont  le  commerce  doit  por- 
5,  ter  encore  plus  fur  fon  crédit*  que  fur  fes 
3,  fonds ,  &  qui  fait  que  fes  profits  ne  peu- 
3,  vent  pas  fupporter  un  intérêt  de  dix  pour 
3,  cent  ?  Il  cherche  le  bas  intérêt ,  &  le 
3,  trouve  chez  l’étranger,  qui  gagne  plus  fur 
5,  nous  que  par  fon  commerce,  &  dont  nous 
3,  devenons  tributaires  :  d’oîi  il  réfulte  qu’il 
3,  efî;  eflentiel  à  la  balance  du  commerce  , 
que  l’intérêt  ne  foit  pas  à  un  plus  haut 
„  prix  chez  nous  que  chez  l’étranger ,  par- 
ce  que  le  négociant  à  qui  l’argent  coure  là 
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,,  moins ,  peut  toujours  vendre  par  préfé- 
„  rence  à  Tes  concurrens. 

Soutenir  la  cherté  de  l’argent  aux  dé- 
,,  pens  de  celle  des  terres  j  c’eft  préférer  un 
,,  à  mille,  c’eft  préférer  l'ufurier  au  citoyen, 
,,  au  laboureur,  à  l’ouvrier  5  c’eft  l’enrichir 
,,  aux  dépens  des  autres  parties  de  l’état , 
„  qui  ne  font  en  valeur  qu’autant  que  l’a- 
,,  bondance  des  circulations  les  anime:  enfin 
,,  c  eft  détruire  le  commerce  intérieur  6c  a- 
„  bandonner  le  commerce  étranger. 

„  La  bafe  du  crédit  eft  l’affurance  fur  les 
„  conventions  publiques  j  alors  l’argent  & 
„  fes  équivalens  abondent  6c  les  effets  pref- 
„  que  éteints  deviennent  équivalens. 

,,  La  circulation  abondante,  c’eff-  à-dire  3 
îa  quantité  iuffifante  du  gage  des  échan- 
35  ges5  détruit  nécessairement  l’ufure. 

33  La  banque  d’Amfterdam  a  dû  tourner 
55  en  écritures  ,  parce  qu’elle  reçoit  par  fes 
„  vaifTeaux  de  grofles  parties  pour  être  en- 
5,  votées  de  même.  Londres  confomme  fes 
,5  propres  denrées,  &  fa  banque  doit  être  en 
„  billets  exigibles,  celle  de  France  doit  être 
de  même. 
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»  moment  de  difcrédit  dans  la  banque 
5,  d’Amfterdam  perdrait  tout ,  parceque  Ton 
„  commerce  étranger  qui  la  nourit  ,  cefle- 
,,  roitj  Londres  fe  rétablirait,  parcequ’il  a 
„  chez  lui  une  partie  de  fes  denrées ,  mais 
,,  plus  difficilement  que  l’état  qui  trouve  tout 
chez  foi  comme  la  France. 

,,  D’où  l’on  peut  conclure  que  les  dettes 
„  républiquaines  ne  font  pas  plus  affurées  que 
„  les  autres  j  mais  en  attendant  le  calcul  des 
,,  raifons  fur  les  différens  gouvernemens ,  on 
,,  peut  calculer  les  expériences  de  cent  8c 
,,  deux  cens  ans  de  fuite. 

„  Ce  font  les  républiques  qui  ont  com- 
„  mencé  les  banques  où  elles  fubfiftent  en- 
„  core  intaébes.  La  banque  ou  Banco  de 
„  Venife  eft  la  feule  dont  le  public  fâche  le 
,,  fonds,  qui  eft  de  cinq  cens  mille  ducats  , 
„  environ  trente  millions  de  notre  monnoye  y 
„  celle  d’Amfterdam  eft  la  plus  grande  &  la 
,,  plus  fameufe ,  on  la  croit  de  quatre  cens 
„  millions  de  florins ,  parceque  fes  billets  ont 
'  j,  un  emploi  plus  avantageux  ,  fes  écritures 
font  préférées  à  l’argent  :  le  porteur  n’a 
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35  garde  d’aller  chercher  fon  rembourfement, 
35  Le  ducat  de  Venife  eft  de  vingt  pour  cent 
33  au-de/îus  des  ducats  courans  :  voilà  la  ma- 

35  xime  juftifiée.” 

•  * 

M.  Dutot  n’a  pas  moins  bonne  opinion  de 
i  utilité  de  la  multiplication  des  valeurs  re- 
préfentatives  de  l’efpèce  que  M.  Melon  :  les 
details  dans  îefquels  il  fe  jette  fur  les  opéra* 
tiens  de  la  banque  &  fur  les  effets  des  aug¬ 
mentations  £c  diminutions  d’efpèces  ,  font  é- 
trangers  a  notre  fujet ,  qui  fe  borne  aux  avan¬ 
tages  que  l’on  peut  retirer  du  crédit  public  ; 
ainfi  nous  ne  rapporterons  de  lui  que  ce  qui 
peut  faire  connoître  fa  façon  de  penfer.  Sur 
cet  article  :  voici  comme  il  s’explique. 

„  Un  crédit  bien  gouverné  monte  au  dé- 
«  cuPle  du  fonds  d’un  marchand ,  &  il  gagne 
«  autant  avec  le  crédit,  que  s’il  avoit  dix  fois 
,,  fon  fonds .  cette  maxime  eft  généralement 
3,  reçue  chez  tous  les  négocians. 

»  Parmi  les  hommes,  il  n’y  a  que  deux  ri- 
3,  cheffes,  les  réelles  &  celles  de  confiance 
3,  &  d’opinion.  Les  réelles  font  les  fonds  Sc 
3j  les  fruits  de  la  terre:  celles  de  confiance 
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5,  ou  d’opinion  ne  font  que  repréfentatives  ^ 
3,  comme  l’argent ,  les  billets  8cc.  qui  fer- 
33  vent  à  évaluer  8c  à  mefurer  les  richefles 
33  réelles. 

33  Ces  richefles  repréfentatives  forment  le 
33  crédit:  mais  pour  aquérir  la  confiance,  el- 
„  les  doivent  être  apuyées  8c  proportionnées 
33  aux  richefies  réelles,  fans  quoi  elles  porte- 
3,  roient  à  faux,  8c  perdroient  leur  confian- 
3,  ce  il  s’agit  donc  de  les  unir  8c  de  les  for- 
3,  tifier  les  unes  par  les  autres. 

„  La  force  8c  la  richeffe  d’un  état  dépen- 
33  dent  du  nombre  de  fes  habitans,  8c  le  nom- 
„  bre  des  habitans  eft  toujours  proportioné  à 
la  quantité  d’efpèces  qui  eft  dans  cet  état  -, 
cent  livres  ne  peuvent  emploïer  qu’un  cer¬ 
tain  nombre  d’hommes  *  s’il  en  refte  à  em¬ 
ploiera  8c  qu’il  n’y  ait  point  d’efpèces  pour 
les  païer  ,  ces  hommes  meurent  de  faim, 
ou  vont  offrir  leur  travail  à  l’étranger  ^ 
ce  qui  affoibiit  l’état  8c  fortifie  l’étranger 
à  nos  dépens. 

3,  On  auroit  trouvé  dans  les  billets  de  mon- 
noye  établis  par  l’arrêt  du  ip  Septembre 
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5,  1701.  une  véritable  reflource  St  un  crédit 
j,  falutaire,  fi  on  ne  leur  avoit  attaché  un  in- 
„  térêt  qui  leur  fit  perdre  la  confiance.  La 
„  déclaration  du  6  Gétobre  1704.  le  fixa  à 
„  fept  &  demi  pour  cent  :  les  billets  de  la  caif- 
5,  lé  de  le  Gendre  établis  au  commencement 
„  de  1710.  ceux  de  la  marine,  de  l’extraor- 
,,  dinaire  des  guerres,  les  affîgnadons  ctoient 
„  encore  des  effets  repréfentatifs  de  l’efpèce 
„  capables  d’animer  le  crédit,  fi  les  fonds 
„  avoient  été  certains.” 

Suivant  qu’il  eft  facile  de  le  recueillir  d’une 
infinité  de  partages  de  cet  auteur;  la  banque 
etoit  en  état  de  procurer  tous  les  avantages 
que  l’on  avoit  inutilement  recherchés  juf- 
qu’alors ,  fi  on  n’eût  pas  excédé  les  bornes 

que  M.  La vv  avoit  prefcrites  par  le  plan  de 
cette  entreprife. 

L’auteur  anonime  de  l’examen  des  réfle¬ 
xions  politiques  de  M.  Dutot ,  qui  n’a  com¬ 
pté  fon  livre  que  pour  rejettcr,  fur  les  opéra¬ 
tions  du  fyflême,  les  fautes  que  ce  dernier  met 
fur  le  miniftere  ,  dit  „  que  les  commence- 

„  mens  de  la  banque  furent  favorables;  ane 

Tome  IF.  X  1  ' 
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5,  le  public  y  prit  confiance  *  que  les  billets, 
s’accréditèrent  en  peu  de  tems  ,  &  qu’il 
ne  fauroit  disconvenir  qu’elle  ne  fe  fût 
35  rendue  pins  utile  encore  fi  elle  étoit  reftée 
55  dans  les  termes  de  fon  établiflement  s  Se  fi 
„  M.  Law  eût  rérfé  fa  conduite,  fur  les  ma- 
,,  ximes  dont  Tes  mémoires  faftueux  étoient 
remplis,  &  fur  les difcours  qu’il  tenoit  fans 
ce  (Te  dans  le  public,  qu’un  banquier  feroit 
digne  de  mort,  s’il  délivroit  un  billet  ou 
lettre  de  change,  fans  en  avoir  la  valeur 
effective  dans  fa  caiffe. 

Tant  que  la  banque  a  été  générale,  con- 
tinuc  l'anonimc  ,  M.  Law  avoir  eu  l’atten- 
tion  de  biffer  au  public  une  entière  liber- 
té  d’en  faire  ufage  ou  non:  &  ce  ménage- 
ment  joint  à  la  facilité  des  rcmifes  qui  s’v 
„  rencontroit,  à  la  régularité  des  paiemens 
’  5c  à  la  .  facilité  d’aquitter  les  importions 
en  billets ,  leur  donna  du  crédit.  Mais  à 
peine  la  banque  fut -elle  déclarée  banque 
roïale  ,  qu’il  emplora  l’autorité  pour  les 
faire  recevoir  dans  les  paiemen»  ,  8c  clés 
”  lors  ne  donna- 1- il  pas  lui  -  même  atteinte 
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3,  à  la  confiance  qui  ne  peut  jamais  être  l’ef- 
„  fet  de  la  contrainte,  &  ne  l’eft  que  de  la 
5,  volonté. 

„  Après  les  gains  prodigieux  des  aélion- 
,,  naires,  il  étoit  naturel  qu’ils  fongeafient  à 
„  réalifer  les  préfens  de  la  fortune,  rien  de 
„  plus  facile  à  apercevoir,  &  M.  Law  ne 
„  l’avoit  pas  prévu  :  en  voici  toute  la  gra- 
„  dation. 

„  Du  défi r  de  réaliier,  eft  venu  la  vente 
35  des  aéiions. 

De*  la  vente  des  allions  5  la  diminution 
33  de  leur  prix,  &  la  traire  de  l’or  &  de 
33  l’argent  3  des  caifles  de  la  banque. 

53  De  la  diminution  du  prix  des  actions , 
33  la  multiplication  infinie  des  billets  de  ban- 
55  Pour  Soutenir  l’action. 

33  Du  vuide  de  la  banque  5  les  opérations 
,3  forcées  que  fit  M.  Law  pour  le  réparer,  & 
53  pour  faire  circuler  la  monnoye  de  papier. 

3,  Et  de  ces  opérations  forcées  auflî  bien 
53  que  de  la  multiplicité  des  aétions  £c  des 
33  billets  de  banque,  le  difcrédit  général  des 
33  uns  6c  des  autres. 
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„  Donc  il  fuit  que  le  fyftême  étoit  vicieus 
5,  dans  fes  fondemens ,  dans  fon  aplication , 
5,  dans  fon  but  &  dans  fes  effets  ,  donc  il 
„  portait  en  lui-même  le  principe  de  fa  def- 

„  truftion 

La  proportion  des  billets  deflinés  à  for- 
mer  le  crédit  public,  ne  doit  pas  excé- 

/  J 

„  der  le  montant  des  efpèces  du  roïaume  ; 
„  mais  il  faut  obferver  que  l’or  &  l’argent 
„  qui  font  dans  un  état  n’apartiennent  pas 
„  au  public  ,  mais  aux  particuliers,  &  que 
l’état  n’en  fauroit  difpofer  pour  aider  le 
crédit  public  ,  &  pour  païer  les  billets 
oui  faute  d’affignat  certain,  ne  peuvent 

3  ?  1  3 

aquérir  la  réputation  néceffaire  pour  les  fai¬ 
re  recevoir  librement  dans  la  circulation, 
Ainiî  il  faut  réduire  le  montant  des  biî- 

53 

lets  à  l’argent  dont  le  roi  peut  difpofer  Sc 
35  au  plus  à  cent  millions  de  livres, 

55  Un  principe  plus  certain  que  toutes  les 
idées  des  fpéculatifs,  c’eft  qu’il  n’y  aura 
5  jamais  de ,  crédit  fans  garantie  d’un  fonds 
??  certain  3  êc  ians  poiïibiiité  connue  de  fol* 
vabilité.’l 
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Si  M.  Durot  avoit  furvécu  à  la  critique  de 
Ion  livre,  il  eft  à  préfumer  que  zélé  defen- 
feur,  comme  il  l’étoit ,  du  plan  primitif  de 
M.  Lav/  9  il  ne  feroit  pas  demeuré  dans  le 
filence.  J'ignore  les  moïens  qu’il  auroit  em¬ 
ploies  3  mais  fans  prétendre  juftifier  M.  Law, 
il  paroit,  en  ne  confultant  que  le  bon  fens  9 
que  fes  intentions  dévoient  être  droites  5  &ç 
que  fa  banque,  telle  qu’elle  avoit  été  préfen- 
îée5  adoptée  &  publiée  par  les  lettres  paten¬ 
tes  du  z.  Mai  1716.  n’offroit  rien  que  d’a¬ 
vantageux  au  public,  &  dont  l’auteur  ne  fut 
lui -meme  perfuadé. 

M.  Lavv  paffoit  pour  avoir  beaucoup  d’es¬ 
prit  &  de  connoiiïances ,  il  avoit  à  lui  des; 
fonds  afiez  confidérables  quand  il  vint  en 

France  :  fa  banque  générale  conduite  avec 

/  » 

1  a^cii  s» ,  devoir  néceflairement  augmenter  fe 

fortune,  il  avoir  fû  s’aquérir  la  bienveillance 

de  1V1.  le  Regent.  Doit-on  railonnabiemsnt 

per.ier  qu’un  homme  dans  cette  fituation ,  à 

moins  qu’il  n’eût  perdu  l’esprit ,  (  ce  que 

1  ou  n  a  pas  remarqué)  eût  emploie  le  crédit 

qa  il  avoir  auprès  de  ce  prince,  pour  l’eng^ 
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ger  à  faire  intervenir  l’autorité  fouveraine, 
afin  de  ruiner  la  confiance  qu’il  s’étoit  aquife, 
renverfer  fes  projets  &  la  fortune,  reduiie 
fa  famille  à  la  mendicité  &  s’expofer  à  pé¬ 
rir  fur  un  échafaut  ? 

J’admets  la  gradation  que  l’anonime  fait 
des  aétions  §c  du  fyfterne  :  quand  le  delordre 
6’y  fût  une  fois  introduit,  il  le  falloit  bien, 
en  le  laiflant  fubfifter  pafler  indispenfable- 
ment  par  tous  les  degrés  qui  conduifoient  à  la 
deftruction  de  l’ édifice  mais  j  ai  peine  a  con¬ 
clure  avec  lui  que  cette  deftruétion  ait  été 
l’ouvrage  prémédité  de  l’archite&e  ,  parce- 
qu’il  me  paroit  bien  plus  naturel  de  l’attri¬ 
buer  à  quelque  force  majeure,  à  laquelle  il 
n’aura  pu  réfifter;  le  public  eft  même  en 
droit  de  le  penfer  ainfi,  par  ce  qui  s’eft  paf- 
fé  à  fa  retraite,  &  par  là  négligence  à  s'af¬ 
filier  des  fonds  dans  les  pats  ettangersj  ce 
n’étoit  pas  qu’il  n’en  eût  les  rooïens  &  les 
facilités  ,  cependant  lui  5c  fa  famille  ont 
prefque  manqué  du  nécefiaire  dans  leur  re¬ 
traite. 

M.  Dutot  attribue  au  minifiere  toutes 
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les  faillies  opérations  qui  ont  cté  faites  :  l’a- 
-nonime  au  contraire  en  charge  le  fyftême  , 
&  de  plus  il  prétend  par  fes  conséquences 
que  l’auteur  étoit  ou  imbécile  ou  de  mau¬ 
vaise  foi,  peut-être  tombent -ils  tous  deux 
dans  l’excès.  Quoi  qu’il  en  foit,  il  me  fuf- 
fit  que  les  Sentimens  de  trois  bons  écri¬ 
vains  en  ce  genre  &  qui  femblent  s’être  dé¬ 
claré  la  guerre  fur  tous  les  autres  chefs,  fe 
trouvent  réunis  pour  l’affirmative  ,  fur  la 
queftion  de  favoir  £  l’établiflèment  d’un  cré¬ 
dit  public  eft  néce (Taire  en  France. 

Lanonime  qui  paroit  le  moins  prévenu 
fur  cet  article,  ne  peut,  dit  -  il,  s’empêcher 
de  convenir  de  fon  utilité}  il  en  fixe  mê¬ 
me  le  fonds  à  cent  millions,  quoique  plu- 
ficuis  e (liment  que  cinquante  fufiiroient  : 
mais  en  même  tems  il  fembîe  annoncer  Tim- 
poflibiîité  du  fuccès ,  en  ajoutant  „  qu’un 
5,  principe  plus  certain  que  toutes  les  idées 
„  des  fpécuîatifs ,  c’efi:  qu’il  n’y  aura  jamais 
5,  de  crédit  fans  garantie  d’un  fonds  certain, 

,,  &  fans  poflibilité  connue  de  folvabiîité” 
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a  ni  fonds  certain,  ni  poflibilité  connue  de 
Solvabilité  dans  un  état  monarchique,  &  en 
ce  cas,  c’eft  à  dire  que  tout  établiffement 
du  crédit  public  y  eft  impratiquable 

Quoiqu’il  foit  vrai  que  les  païs,  où  le  pou¬ 
voir  abfolu  eft  dans  la  main  d’un  feu!,  pa- 
roiflent  moins  propres  que  les  états  républi- 
quains  à  fixer  b  confiance,  cependant  nous 
voïons  qu’elle  n’en  eft  pas  bannie  :  les  rentes 
fur  les  polies ,  les  tontines ,  les  lotteries  à 
lots  comptans  &  a  rentes,  les  aétions  de  la 
"  compagnie  des  Indes  en  fournifient  des  preu¬ 
ves  vivantes  j  &  ces  preuves  fe  renouvelle¬ 
ront  toutes  les  fois  qu’il  fera  queftion  de  fai¬ 
re  ufage  de  pareilles  reflburces,  pourvu  que 
Ton  n’excede  pas  la  poflibilité. 

Ces  différens  emplois  de  déniers  ont  la 
confiance  pour*  principe,  malgré  la  nature 
du  gouvernement  françois  :  fans  elle  perfon- 
ne  ne  fe  deftaifiroit  de  ion  argent:  car  per- 
fonne  n’ignore  que  le  Roi  de  France  peut 
tout  ce  qu’il  veut  :  mais  auffi  l’on  fait  que  la 
politique  lui  défend  de  vouloir  tout  ce  qu'il 
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•Au  furplus  où  efl  la  garantie  d’un  fonds 
certain,  &  la  poffibilité  connue  de  folvabili- 
té  de  la  banque  de  la  Hollande,  dans  laquel¬ 
le  on  dit  qu’il  doit  y  avoir  un  fonds  d’envi¬ 
ron  neuf  cens  millions?  Où  ell  la  garantie 
fie  la  folvabilité  de  quarante  huit  millions 
fterling  de  papiers  publics  en  Angleterre, 
fitifant  autour  de  onze  cens  millions  tournois? 
s’il  arrivoit  quelques  événemens  fâcheux  dans 
ces  pais ,  fî  chaque  particulier  fe  préfentoit 
pour  retirer  la  valeur  de  l’effet  dont  il  efl 
porteur  j  Panonime  prétend -il  bien  férieufe- 
ment  que  les  caiffes  feroient  en  état  d’y  fai¬ 
re  honneur  ?  fl  le  fonds  manquoit ,  quel  re¬ 
cours  ,  quel  a  (lignât ,  quelles  contraintes  à 
exercer  par  les  fujets  contre  la  fouvëraineté  ! 

,  Les  républiques,  les  gouvernemens  mixtes, 
les  monarchies  font  donc  à  peu  près  dans  le 
même  cas,  quant  au  fonds  certain  8c  à  la 
poffibilité  connue  de  folvabilité.  Toute  la 
différence  que  j’y  trouve,  c’eft  qh’il  y  a  plus 
de  confiance  dans  les  opérations  républiquai- 
nes,  par  la  forme  du  gouvernement,  qui  exi¬ 
ge  la  réunion  de  plus  d’uu  fuffrage  lorfqipil 
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s’agit  de  changemens,  &  que  cette  confian¬ 
ce  infpire  la  confiance  :  mais  comme  on  ne 
peut  ni  faire  ni  fouhaiter  que  le  gouverne- 
ment  françois  foit  autre  qu’il  eft,  ceux  qui 
veulent  le  fervir  dans  cette  partie,  doivent 
aproprier  ces  établiffemens  à  la  forme  qu’il 
comporte,  moïennent  quoi  ils  deviendront 
compatibles,  durables,  oc  les  françois  en  ti¬ 
reront  les  mêmes  avantages  que  leurs  voifins 
en  tirent.  ' 

Quoique  M.  Law  apurât  fon  projet  des 

raifonnemens  que  nous  avons  rapportés,  quoi- 

\ 

eue  la  néceffité  Sc  les  avantages  en  panifient 
démontrés  à  plufieurs,  cependant  on  fut  fur¬ 
ie  point  de  prendre  un  parti  tout- à- fait  op- 
pofé,  c’étoit  de  faire  faire  à  l’état  une  ban- 
queroute  générale.  Il  eft  impoffible,  difoit - 

a  — 

on  j  que  le  roi  puifle  jamais  fatisfaire  à  de  fi 
prodigieux  engagemens,  c’eft  l’état  qui  doit 
à  l’état,  il  ne  peut  fe  libérer  que  par  lui- mê¬ 
me,  il  faut  en  facrifier  une  partie  pour  fauver 
l’autre  :  la  partie  créancière  eft  moins  à  k 
partie  débitrice  qu’un  n’eft  à  fîx  cens,  ainti 
le  plus  grand  nombre  mérite  la  préférence. 
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On  opofoit  à  ce  raifonnement  que ,  fi  les 
riches  étoient  écrafés ,  toutes  les  profeflions 
qui  ne  fubfîftent  que  par  eux,  tornberoient 
du  même  coup;  que  c’ctoit  à  la  vérité  le  plus 
petit  nombre,  mais  que  c’étoit  comme  la  clef 
d’une  voûte  à  l’égard  des  autres  pierres  qui 
la  compofent  :  ils  ne  fe  rendoient  point.  M. 
le  Régent  les  mit  d’accord,  il  crut  trouver 
du  faux  &  de  Pinjuftice  dans  la  banqueroute 
propofée,  il  fe  détermina  pour  un  projet  qui 
n’annonçoit  que  des  avantages  à  tout  le  mon¬ 
de,  6c  en  conséquence  le  z  Mai  1716.  il  fit 
expédier  le  privilège  exclufif  pendant  vingt 
ans  du  jour  de  l’enregiftrement,  d’une  ban¬ 
que  générale  dans  le  roïaume,  fous  le  nom 
du  Sieur  Jean  Law  &  Compagnie,  dont  les 
billets  dévoient  être  en  écus  d’efpèces  fous 
le  nom  d’écus  de  banque,  au  poids  &  titre 
du  dit  jour  z  Mai,  6c  le  fonds  en  fut  fixé 
par  lettres  patentes  du  zo  Mai  à  douze  cens 
mille  écus  de  banque  chacune,  c’efl>  à -di¬ 
re,  à  fix  millions  argent  comptant. 

Par  les  articles  17.  &  16.  .de  ces  memes 
lettres  patentes,  il  étoit  libre  à  toutes  per- 
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tonnes  d’y  porter  leurs  déniers ,  pour  lefqueÎ3 
il  devoir,  leur  être  délivré  des  billets  païahles 
à  vuë  ;  &  pour  faciliter  le  commerce,  la 

« 

banque  pouvoir  efeompter  tout  papier  &  tou¬ 
tes  lettres  de  change,  fe  charger  de  la  caifie 
des  particuliers  5  tant  en  recette  qu’en  dépen- 
le,  (x  faire  à  leur  choix  des  paiemens  comp¬ 
tons  ou  des  viretnens  de  parties,  moïennant 
cinq  fols  de  banque  pour  mille  écus  de  ban¬ 
que.,  !e  loi  de  banque  faifant  cinq  fols  rnon- 
noye  courante:  c’eft  ainh  que  la  banque  de 
Genes  le  pratique  depuis  plus  de  zoo.  ans, 
à  la  grande  fatisfaftion  &  utilité  du  Public. 

La  banque  générale  de  Law  fut  reconnue 
banque  roïale  par  Déclaration  du  4.  décem¬ 
bre  1718.  &  par  arrêt  du  Confeil  du  24, 
février  1720.  elle  fur  unie  &  incorporée  à  la 
Compagnie  des  Indes:  autres  caufe  de  fa  rui¬ 
ne,  parce  qu’outre  fon  propre  fardeau  de 
dix  neuf  cens  quarante- neuf  millions  huit 
cens  vingt -cinq  mille  cent  trente  livres  de 
billets  mis  actuellement  hors  de  fa  main  , 
elle  eut  encore  à  foutenir  (ans  fonds  réel  , 
le  poids  énorme  de  lix  cens  mille  actions 
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à  dix  mille  livres,  faifant  fix  milliards. 

Mais  en  confidérant  feulement  le  projet  de 
la  banque  générale  dans  Tétât,  &  la  fimplicir 
té  du  premier  plan  ,  on  trouve  ,  fuivant  les 
principes  ci-devant  établis,  qu’elle  portoit 
en  foi  le  germe  de  la  vie  &  de  Pacroiflement 
de  tout  ce  qui  peut  rendre  un  état  floriffant, 
le  commerce  &  la  navigation,  l’amélioration 
des  héritages,  l’émulation  du  travail  &  de 
Pinduftrie,  la  facilité  du  recouvrement  des 
droits  &  des  impofitions,  la  circulation  &  la 
multiplication  des  efpèces ,  le  rétabliffement 
de  la  valeur  des  effets  roïaux  &  des  fonds  de 
terre,  la  balance  ou  plutôt  la  fupériorité  des 
changes  &  le  maintien  perpétuel  de  l’intérêt 
de  l’argent  à  un  tau  capable  de  donner  le  jeu 
à  ces  différentes  parties. 

On  l’a  déjà  dit:  lorfque  l’argent  produit 
plus  que  les  fonds  de  terre  6c  Pinduftrie,  ceux 
qui  poffedent  l’argent  abandonnent  l’un  £c 
l’autre;  &  ceux  qui  n’en  ont  point,  négli- 
gent  les  arts  &  l’agriculture,  parceque  le 
fruit  de  leur  travail  fuffiroit  à  peine  au  paie¬ 
ment  des  intérêts» 


) 
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Si  l’intérêt  de  l’argent  étoit  réduit  au  dé¬ 
nier  trente,  les  pofiéfieurs  de  l’efpèce,  par 
b  e  foin  ou  par  impatience  de  Ton  inadfcion  ,  le 
placeraient  fur  ce  pied  5  5e  s’ils  en  trouvoient 
l’intérêt  trop  modique,  ils  s’apliqueroient  né- 
ceffairement  à  l’une  de  ces  trois  choies  avan- 
tageufes  au  bien  de  l’état,  favoir  les  arts, 
l’aericulture  ou  le  commerce  :  c’efc  ainiî 

o 

que  les  Hollandois ,  les  Génois,  &  les  An- 
glois  ont  rendu  marchands  la  plus  grande  par¬ 
tie  de  leurs  fujets. 

Les  richelTes  primitives  de  l’état  font  les 
fonds  de  terre,  rien  n’eft  plus  capable  de  les 
tirer  de  l’opreffion  fous  laquelle  ils  gémiflent, 
que  Pétabliflement  d’un  crédit  bien  entendu 

fagement  gouverné. 

Suivant  le  compte  du  Sieur  Bourgeois  , 
Caiffier  général  de  la  banque,  il  avoit  été  fa¬ 
briqué  pour  deux  milliards  huit  cens  vingt- 
trois  millions  neuf  cens  dix  mille  livres  de 
billets,  dont  il  n’avoit  été  retiré  que  huit 
cens  soixante-quatorze  millions  quatre- vingt- 
quatre  mille  huit  cens  soixante -dix  livres, 
en  forte  qu’il  en  reftoit  dans  le  public  pour 
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dix -neuf  cens  quarante  -  neuf  millions,  huit 
cens  vingt-cinq  mille  cent  trente  livres,  pour 
lefquels  il  fut  indiqué  diffère  ns  débouchés,  & 
en  confcquence  il  en  fut  placé  fur  la  ville  en 
rentes  perpétuelles  -  -  600,  ooo,  000. 

—  en  rentes  viagères  -  100,000,  000. 

fur  les  tailles  ententes  perpétuelles  400,000,000. 
. . -  en  rentes  viagères  -  200,  000,  000. 


1 ,  300,  000,  000. 

En  perte  pour  îe  public  -  6 49,  8 zp,  130. 

Au  fentiment  d’un  grand  nombre  de  fpé- 
culateurs  tant  nationaux  qu’étrangers,  les 

1  » 

fuccès  de  la  banque  étoient  infaillibles,  mal¬ 
gré  les  changemens  effentiels  faits  au  projet^ 
fi  l’on  eût  conduit,  difent-ils ,  les  opérations 
de  ce  qui,  reftoit  avec  le  rems  &  la  pruden¬ 
ce  requife.  La  prudence  &  l’induftrie  peu¬ 
vent  bien  retenir  un  fardeau  qui  tend  à  s’é- 
chaper:  mais  quand  fes  liens  font  une  fois 
rompus,  il  fe  porte  avec  violence  oîi  fa  maf- 
fe  l’ entraîne:  plus  elle  eft  lourde,  plus  fa 
chute  eft  rapide,  &  moins  il  eft  au  pouvoir 
de  la  fageffe  des  hommes  de  l’arrêter  dans  fa 
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courfe:  il  Falloir  s’en  tenir  à  la  banque  gé^ 
nérale  :  mais  la  banque  roïale  avec  tous  Tes 
acceffoircs ,  accablée  de  Ton  propre  poids , 
devoir  néceflairement  fuccomber. 

Les  fautes  qui  avoient  été  faites,  &  aux¬ 
quelles  il  n’étoit  plus  tems  de  remédier,  fi¬ 
rent  craindre  de  plus  grands  défordres  Sc  con¬ 
clure  à  la  fupreffion  de  la  banque,  qui. fut 
ordonnée  par  l’arrêt  du  confeil  du  io  Oélo- 
bre  1720- 

M.  Law  fit  fes  efforts  pour  fauver  du  nau¬ 
frage  général  les  comptes  courans  en  banque 
&  viremens  de  parties.  Ils  avoient  été  établis 
à  Paris  &  dans  les  autres  villes  du  roïaume 
où  il  y  a  monnoye  par  arrêt  du  Confeil  du 
13.  Juillet  1720.  le  fonds  en  àvoit  été  fixé  à 
fix  cens  millions,  Sc  déclaré  exempt  de  tou¬ 
te  variations  d’efpèces;  les  lettres  de  change 
de  yoo.  liv.  Sc  au  deffus  dévoient  être  aquit- 
tées  en  écritures,  à  peine  de  nullité. 

Si  ce  crédit  avoit  été  établi  dans  des  tems 
moins  orageux  ,  il  àuroit  pu  être  folide  8c 
inaltérable ,  parcequ’il  facilitoit  la  circula¬ 
tion,  fans  ôter  l’ufage  de  l’efpèce,  comme  !e 

fyftême 
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fyflêmé:  que  le  papier  éroit  fixe  &  invaria-* 
ble:  qu’il  n’étoit  appliqué  qu’au  commerce; 
comme  en  Hollande;  qu’il  n’étoit  pas  exigi¬ 
ble  &  que  l’on  ne  pouvoit  attaquer  les  caiiïes; 

J’aurrtis  feulement  voulu  que  le  fonds  eût 
été  beaucoup  moindre,  il  aurait  fuffi  6c  n’au- 
rait  point  effrayé:  mais  c’étoit  un  refte  de 
ces  idées  gigantefques  du  fyftême,  avec  lef- 
quelles  les  folies  palfées  avoient  familiarifé  ; 
cet  établifiement  fut  fuprimé  au  mois  de  dé¬ 
cembre  de  la  même  année  1720. 

Le  crédit  fait  augmenter  la  valeur  des  den¬ 
rées  &  des  manufactures.  Les  uns  difent  que 
c’efl.  un  mal  &  les  autres  veulent  que  ce  foie 
un  bien,  quand  cette  cherté  n’eft  pas  caufée 
par  la  difette,  le  luxe  feandalife,  mais  il  ne 
Huit  pas;  c’efl:  le  fils  de  l’abondance  6c  le  pe- 
re  nouricier  des  arts. 

Si  les  marchandifes  &  les  manufacturés.. 

5 

qui  fervent  au  luxe  ,  font  fortir  les  efpècea 
de  1  état  5  alors  ce  luxe  eft  un  grand  mali 
mais  quand  elles  croiffent  ou  qu’elles  font  fa¬ 
briquées  dans  l’état,  &  furtout  quand  le  fif* 

perflu  paiïe  à  l’étranger ,  comme  en  Fraiîce"- 

ïeme  IF \  Y 
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alors  ce  luxe,  loin  d’être  nuifible,  contribua 

à  la  richcffc  de  l’état. 

Le  luxe  épuifa  la  république  romaine,  Sc 
les  magiftrats  furent  obligés  de  faire  des  loix 
fomptuaires,  parceque  les  marchatidifes  de  lu* 
xe  venoient  de  l’étranger. 

O 

Les  draps  fins  étrangers  auraient  été  dé¬ 
fendus  autrefois  en  France:  mais  depuis  que 
ces  fabriques  ont  été  établies  à  Abbeville  5 
à  Sedan,  aux  Andelis ,  le  gouvernement  les 
protégé  &  les  aide  même  par  des  fonds. 

Si  les  Incas  avoient  eu  le  rems  de  faire  des 
loix  fomptuaires,  avant  que  les  Efpagnols  les 
«ufient  fubjugués,  ils  auroient  peut-être  dé¬ 
fendu  à  leurs  fujets  d’acheter  des  colliers  & 
des  bracelets  de  verre  :  mais  ils  n’auroient  pas 
regardé  comme  luxe  leurs  chenets,  marmites 

6  leurs  autres  uflanciles  d’or  &  d’argent. 
L’idée  que  plufieurs  fe  forment  des  défor- 

dres  du  luxe,  n’efî:  qu’un  refte  de  préjugé  des 
anciens  réglemens  &  de3  anciennes  déclama¬ 
tions  :  ces  loix  étaient  utiles  alors ,  5c  ces  dé- 

i 

cîamations  étoient  fondées  fur  des  circonftan** 
ces  qui  ne  fubfiftent  plus. 


» 
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/V  ' 

Guiîlard,  quoiqu’ancien  auteur,  a  parlé 
très  raifonnablement  fur  cet  article.  „  On  ne 
5,  doit  pas,  dit- il  dans  fes  avis ,  faire  des  \oit 
,,  fomptuaires  qui  foient  de  durée,  il  faut  de 
„  toutes  dépenfes  &  fuperfluités  laiffer  faire 
3,  la  décifion  au  terris. 

;!  f  , •  t 

5,  Le  luxe,  félon  M.  Melon ,  eft  en  quel- 
,5  que  façon  le  deftruéleur  de  la  parefTe  & 
55  de  l’oiûveté,  l’homme  fomptueux  verroit 
5,  bientôt  la  fin  de  fes  richeflès,  s’il  ne  tra- 


3,  vailloit  pour  les  conferver,  &  pour  en 
3,  aquérir  de  nouvelles. 

?  t  v 

„  Le  luxe  d’une  nation  eft  reftraint  au 


„  vingtième  d’une  nation  :  fi  le  laboureur  ou 
33  î  artifan  donne  dans  le  luxe,  ce  ne  peut 
„  être  que  par  le  travail  multiplié  du  labou- 
„  reur  ou  de  l’artifan,  &  l’état  jouit  du  fruit 
^  de  ce  travail. 

5,  On  ne  parle  point  de  ces  cas  finguliers^ 
3,  tels  que  les  nombreux  équipages  dans  une 
3,  armée ,  ou  d’une  dépenfe  fuperfiue  dans 


3,  une  ville  afliégéè. 

5,  Le  terme  de  luxe  efl  un  vain  nom,  qu’il' 
33  faut  bannir  de  toutes  les  opérations  de  la 

Zt 
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„  police ,  parcequ’il  ne  porte  que  des  idées 

V  _ 

vagues ,  confufes,  faufles,  dont  l’abus  peut 

« 

,,  arrêter  l’indufirie,  même  dans  fa  fource. 

33  Lorfque  pendant  la  guerre,  les  arma- 
33  teurs  des  villes  maritimes  reviennent,  char- 
„  gés  des  dépouilles  ennemies,  étaler  leur 
,,  opulence  par  des  profufîons  extraordinai- 
,,  res,  c’eft  le  lendemain  à  qui  fera  de  nou- 
,,  veaux  armemens,  dans  l’efpérance  de  gag- 
,,  ner  de  quoi  faire  les  mêmes  dépenfes  :  c’eft 
3,  à  ce  motif  qu’on  doit  les  grands  fervices 
,,  rendus  à  l’état,  &C  les  aétions  étonnantes 
3,  des  Flibuftiers.  ” 

Je  laifie  à  décider  la  que  R!  on  de  favoir  file 
luxe  eft  un  bien  ou  un  mal:  mais  je  dis  affir¬ 
mativement  que  3  quand  il  $>ft  une  fois  in¬ 
troduit  dans  un  grand  état,  on  ne  peut  l’en 
bannir,  fans  en  bannir  en  même  tems  le  com¬ 
merce,  les  arts  &  les  manufactures  >  c’eft -à- 
dire,  fans  détruire  le  corps  de  l’état -même. 

L’établifiement  de  la  banque,  devenu  vi¬ 
cieux  dans  plufieurs  de  fes  parties,  parceque 
l’on  s’étoit  écarté  du  plan  fur  lequel  il  avoit 
été  formé,  à  caufe  des  maux  particuliers; 


ou  Crédit  public.  34.I 

mais,  difent  ceux  qui  en  prennent  la  défen- 
fe,  on  ne  peut  lui  nier  les  avantages  géné¬ 
raux  qu’il  a  procurés  :  il  a  libéré  une  grande 
partie  de  la  noblefie  accablée  de  dettes  pour 
le  fervice  du  roi,  anéanti  une  multitude  de 
contrats  de  conflitution  gros  intérêt,  qui 
faifoient  vivre  le  prêteur  dans  l’imétion  & 
l’emprunteur  dans  la  mifere  &  dans  l’efclava- 
ge:  il  a  réduit  l’intérêt  de  plufieurs  autres  ; 
il  a  animé  le  commerce  &  les  manufactures, 
occaGoné  la  reftauration  des  anciens  édifices 
&  la  confiruétion  de  plufîeurs  nouveaux ,  le 
défrichement  d’une  grande  quantité  de  terres 
&  l’amélioration  des  autres ,  PacroiiTement  de 
la  confommation  de  toutes  fortes  de  denrées 
&  de  marchandées ,  la  réparation  des  grands 
chemins,  le  retour  de  beaucoup  d’ouvriers 
qui  avoient  paffé  dans  l’étranger.  On  lui  doit 
Pétabliflement  de  la  compagnie  des  Indes  5  Sc 
fuivant  l’état  imprimé  répandu  par  ordre  de 
la  Cour  fur  la  fin  de  l’année  17^0.  les  états 
du  roi  ont  été  par  fon  moïen  déchargés  cha¬ 
que  année  de  vingt  cinq  millions  cent  quatre-? 
vingt-cinq  mille  fix  cens  foixante-dix  huit  lh 

'  Y  S  ’ 
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vresj  les  droits  fur  le  peuple  ont  été  diminués 
de  trente-cinq  millions  fix  cens  quatre-vingt- 
deux  mille  deux  cens  quatre-vingt-quatorze 
livres  3  le  revenu  annuel  des  fermes  roïales  à 
été  augmenté  de  douze  millions  quatre  cens 
cinquante  mille  livres  3  le  roi  a  acquitté  pour 
neuf  millions  neuf  cens  vingt -fept  mille  neuf 
cens  quarante  livres  d’arrérages  de  rentes  via¬ 
gères,  perpétuelles  Se  tontines  dues  à  3a  mort 
de  Louis  XIV5  pour  cinq  millions  cent  mille 
livres  de  dépenfes  fecrettes ,  cinquante  mil¬ 
lions  de  dépenfes  extraordinaires  de  la  maifon 
du  roi  5  dus  à  la  même  époque  3  vingt  mil¬ 
lions  d’intérêt  de  billets  d’état  échus  en  1718. 
enfin  cinquante -deux  millions  cent  foixante- 

1»  T 

dix -huit  mille  cinq  cens  quarante  -fix  livres 
remis  au  peuple  fur  les  impofitions  antérieures 

/  *  s,  • 

à  171p. 

Tel  eft  à  peu  près  le  langage  de  ceux  qui 
ont  foutenu  que  la  banque  étoit  un  établi  fle- 
ment  avantageux.  C’étoit,  âifoicnî  -  ils  ,  un 
très  bel  édifice,  dont  les  plans  partoient  de  la 
main  d’un  habile  architefte ,  mais  dont  les 
fondemens  n’avoient  pas  été  faits  peur  porte r 


f 


i 
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trois  étages,  £c  tel  a  été  leur  pronoflic  quand 
ils  en  ont  vu  Ja  deflruction.  L’ufure  va  re- 
paroitre  inceff&ment,  ont  -  ils  dit ,  les  impôts 
ne  fe  paieront  plus  fans  contrains  5  on  fera  des 
créations  de  rentes  &  d’offices,  onéreufes  au 
roi,  au  commerce  £c  aux  peuples 5  le  gouver¬ 
nement  fera  obligé  d’avoir  recours  aux  em¬ 
prunts,  &  de  retarder  les  paiemens,  il  or¬ 
donnera  des  fupreffions  &  des  réductions  de 
rentes  &  d’offices  ,  pour  faire  place  à  de 
nouveaux  édits  burfeaux:  on  verra  l’affoiblif- 
fement  du  commerce  &  la  diminution  des  fu- 
jets.  Voilà,  difent  quelques  écrits  qui  parurent 
en  lyzi.  où  la  différence  des  principes  con¬ 
duira  inévitablement. 

L aiffant  à  part  l’apologie  &  le  pronoflic,' 
nous  nous  contenterons ,  pour  nous  réfumer, 
de  dire  que  nous  ne  croïons  pas  que  perfonne 
puifie  nier  les  avantages,  dont  le  crédit,  fa- 
gement  conduit  &  prudemment  gouverné  , 
efl:  fufceptible*  &  qu’en  impofant  à  ce  crédit 
des  bornes  &  des  loix  apropriées  à  îa  confti- 
tution  de  tout  état  quelconque ,  il  ne  puiffis 
être  auffi  durable  &  suffi  exempt  de  danger 
dans  un  pais  que  dans  un  autre. 

y  4 

*  .  «<.? 
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A  Pimitation  de  leurs  voifins  les  François 

avoient  formé  une  Compagnie  des  Indes:  s’ils 

»  • 

^perçoivent  chez  eux  quelque  fabrique  nou¬ 
velle  ils  tachent  aufiitôt  à  la  contrefaire. 

#• 

Queftionés  fur  cette  conduite ,  ils  n’héfitent 
pas  à  répondre  que  c’eft  pour  n’être  pas  leurs 
tributaires,  pour  gagner  les  préparations  &  la 
main-d’œuvre,  pour  foutenir  leurs  manufac- 
tures  &  pour  empêcher  la  fortie  de  leur  ar¬ 
gent  ;  ces  principes  font  admirables:  mais  il 
n’agiffent  pas  conféquemment  ,  car  le  com¬ 
merce,  la  navigation,  l’émulation  qui  excite 
i’induftrie,  cette  induftrie  excitée  qui  produit 
k  nouveauté  &  la  perfeftion  dans  les  fabriques 
&  dans  les  arts,  fans  le  crédit  public,  reflè¬ 
tent  éternellement  dans  une  médiocrité  perni- 
cieufe;  c’eft  lui  qui  fournit  à  l’Angleterre  ces 
flottes  innombrables,  qu’elle  fera  toujours  en 

% 

état  de  mettre  en  mer  quand  elle  fera  bien 
gouvernée;  c’eft  lui  qui  non  feulement  a  fou- 
tenu  mais  encore  fait  augmenter  fes  effets  pu¬ 
blics;  c’eft  lui  qui  procure  annuellement  qua¬ 
tre  cens  mille  livres  fterling  au  gouvernement 
Ângloi»  pour  maintenir  Ton  privilège  -,  c’etl 

V»/'  . ,  _ 
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hii  que  les  François  devroient  imiter  &  con¬ 
trefaire  -y  puifqu’il  efl  la  caufe  de  tous  ces  ef¬ 
fets,  le  tronc  fans  le  fecours  duquel  ces  bran¬ 
ches  ne  peuvent  recevoir  de  nouriture ,  ou  du 
moins  fans  lequel  elles  ne  peuvent  porter  de 
fruits,  dont  la  qualité  foit  falutaire  6c  la  quan¬ 
tité  fuffifante.  On  ne  peut  mieux  fe  convain¬ 
cre  de  cette  vérité  qu’en  jettant  les  yeux  fur 
le  difcours  que  le  dernier  roi  d’Angleterre  fit 
le  27.  Juillet  1742.  aux  deux  chambres  de 
fon  parlement, 

Il  n’y  a  rien  qui  diminue  tant  le  crédit  au- 
dedans  &  au -dehors  de  l’état,  que  quand  le 
fort  des  peuples  n’eft  point  fixé,  quand  leurs 
biens  n’ont  point  de  valeurs  allurées,  6c  que 
leur  fortune  efl: ,  pour  ainfi  dire,  en  l’air:  au¬ 
jourd’hui  riches,  demain  pauvres,  effets  ter¬ 
ribles  de  la  rareté  des  bleds  fie  de  l’argent, 
qui  détruifent  la  valeur  de  tous  les  biens. 

Les  magafins  de  bled  6c  les  fonds  publics 
peuvent  feuls  entretenir  cette  valeur  fixe  fie 
confiante,  fie  prévenir  des  extrémités  fi  dan*- 
gereufes.  Plus  cette  fituation  aprochera  de  la 
perfection,  plus  le  crédit  deviendra  étendu: 

V  y 
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tout  autre  crédit,  qui  n’aura  point  cette  pro- 

/ 

portion  pour  bafe,  fera  incapable  de  produire 
cette  fixation  défîrable,  qui  confifte  dans  un 
éminent  degré  de  certitude,  que  chacun  joui¬ 
ra  toujours  aifément  &  fans  craindre  d’inter¬ 
ruption,  de  tout  ce  qui  contribue  aux  nécef- 
lïtes  de  la  vie,  dans  la  même  proportion  2c 
dans  le  même  dégré  qu’il  contribuera  à  celles 
c!e  l’état  3  que  chacun  fera  afluré  d’une  valeur 
certaine  2c  confiante  des  fruits  de  fon  travail 
&  de  fon  induftrie  :  qu’il  en  poura  toujours 
jouir  &  difpofer  fuivant  l’ordre  général  de  la 
fociété,  8c  qu’il  n’y  aura  que  fa  propre  vo¬ 
lonté,  ou  le  vice  de  fa  raifon  qui  pouront  l’ar-» 
rêter  dans  l’augmentation  de  fes  richefles. 

Suivant  M.  de  Vauban,  le  revenu  de  tous 
les  biens  montoit  en  1 699.  à  environ  trois 
milliards  quatre  cens  millions,  le  marc  d’ar¬ 
gent  à  30.  livres  12.  fols,  ce  qui  fait  pour 
vingt  millions  de  perfonnes ,  qu’il  fuppofe 
dans  le  roiaume,  ipo.  liv.  pour  chacun  par 
an,  le  fort  pour  le  foible. 

En  eftimant  tous  ces  fonds  fur  le  pied  du 
denier  vingt,  il  en  réfulte  un  capital  de  /ai- 
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Xante  milliards;  5c  comme  M.  de  Vauban 

\ 

fuppofoit  fix  cens  millions  d’efpèccs  dans  le 
roïaume  ,  en  partant  de  ces  eftimations ,  la 
proportion  de  l’argent  avec  les  fonds  fe  trou¬ 
ve  être  d’un  à  cent. 

Tant  que  l’argent  refte  à  cinq  pour  cent, 
les  biens  fe  foutiennent  dans  cette  propor¬ 
tion,  c’efë-à-dire,  qu’un  héritage  de  mille 
livres  de  revenu  fera  vendu  vingt-mille  livres 
5c  ainfî  du  refte  mais  fi  l’argent  aquiert  un 
degré  de  valeur;  5c  qu’il  monte  à  fix,  alors 
l’état  perd  cent,  d’où  il  faut  conclure  que  le 
miniftre  doit  tout  mettre  en  œuvre  pour  di¬ 
minuer  la  valeur  de  l’argent  5c  augmenter 
fon  mouvement  5c  fa  circulation. 

Par  le  crédit,  non  feulement  un  fouverairt 
fe  rend  maitre  de  la  bourfe  de  fes  fujets,  mais 
encore  des  richefTes  de  fes  voifins:  la  bourfe 
des  fujets  eft  un  tréfor  limité  qui  peut  tarir 
même  chez  les  plus  grandes  puiffances,  com¬ 
me  la  France  l’a  éprouvé  &  l’éprouve  de  nos 
jours  :  le  crédit  général  au  contraire  efl:  une 
Tource  inépuifable  comme  l’ont  éprouvé  & 
l’éprouvent  les  Anglois  &  les  Hollandois  : 
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mais  qu’on  tienne  cette  maxime  pour  certai¬ 
ne  5  que  rien  ne  contribuera  jamais  plus  effi¬ 
cacement  à  faire  naître  &  à  fortifier  ce  cré¬ 
dit,  que  Pexaétitude  du  gouvernement  à  fa- 
tisfaire  à  fes  engagemens. 

Les  rois  font  au-deflits  des  loixj  mais  la 
eonferyation  de  leurs  états  eft  fondée  fur  la 
bonne  foi  des  conventions.  Gélon  tiran  de 
Syracufe,  qui  fut  le  premier  que  la  puifiânce 
fouveraine  rendit  meilleur 5  fe  piquoit  d’une 
bonne  foi  à  toute  épreuve  :  qualité  efientielle 
dans  un  prince,  feule  capable  de  lui  attirer 
la  confiance  de  fes  fujets  &  des  étrangers,  & 
qui  doit  être  regardée,  dit  M.  Rolün ,  comme 
la  bafe  de  toute  bonne  politique  &  de  tout 
bon  gouvernement.  Quelle  reiTource  pour 
Pétât  !  quel  aveuglement  d’y  donner  attein¬ 
te!  Platon  difoit  un  jour  à  Denis,  qui  avoit 
fuccédé  à  la  domination  de  Gélon  &  non  à 
fes  vertus  :  vous  régnez  &  l’on  fe  fie  à  vouj 
à  caufe  de  Gélon:  mais  à  caufe  de  vous  on 
ne  fe  fiera  plus  à  perfonne. 

Ludovic  Sforce  Duc  de  Milan  perdit  fon 
état  en  quinze  jours,  tout  fe  livra  aux  ar- 

.  \ 
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files  de  Louis  XII.  &  des  Vénitiens 5  tout  lui 
manqua  de  foi,  parce  qu’il  en  avoit  manqué  à 
tout  le  monde. 

Tout  homme  fage,  dit  Xénophon ,  fur  tout 
s’il  eft  en  place  &  qu’il  commande,  doit  re¬ 
garder  la  juftice,  la  probité  &  la  bonne  foi, 
comme  le  plus  précieux  tréfor  qu'il  puifle  pof- 
féder,  comme  une  reffource  affûtée  &  un  apui 
inébranlable  dans  tous  les  événcmens  de  la  vie. 

L'argent  que  le  fujet  confie  &  prête  à  la 
république ,  doit  être  dans  la  main  du  prince 
comme  un  dépôt  facré.  Se  il  doit  mettre  le 
fujet  en  état  de  fe  fervir  de  la  reconnoiffance 
qu’il  lui  donne  pour  la  valeur  de  cet  argent, 
comme  le  marchand  fe  fert  de  Ta  lettre  de 
change  ,  qui  lui  eft  fournie  pour  la  valeur 
qu’il  en  a  délivrée. 

Les  créations  de  rentes,  refiources  ordinai¬ 
res  en  France  cians  les  befoins,  font  dangereu- 
fes  St  pernicieufes:  fi  le  fonds  de  la  conftitu- 
tion  reftoit  dans  la  main  des  particuliers,  il 
animeroit  le  crédit ,  il  feroit  emploie  au  tra¬ 
fic,  au  commerce  &  en  achat  d’héritages  qu’ils 
s  occtiperoient  à  faire  valoir:  devenus  rentiers, 
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ces  particuliers  mangent  le  pain  qu’ils  ne  ga¬ 
gnent  pas  5  ils  font  inutiles  à  la  Société  8c  cef- 
fchL  d  être  concourans  à  la  richefle  publique. 
D  ailleuis,  fi  la  neccfiite  des  guerres  ou  d’au¬ 
nes  malheurs  forcent  a  fufpendre  ces  rentes  5 
Une  innnite  de  familles  ,  inévitabjeméftt  rui- 
deviennent  a  charge  à  la  république  5 
par  ce  ou  il  ne  leur  refte  ni  reflource  ni  indu- 
mie  pour  gagner  leur  vie  &  pour  fubfifter: 
ces  réfiexions  font  connues  de  tout  le  monde: 
maïs  Guy  Coquille  y  a  particulièrement  infiflé 


tom.  I.  pag.  2^3. 

Les  contrats  fur  la  ville  de  Paris,  ne  pou¬ 
vant  circuler  comme  la  monnoye,  ou  la  re- 
piefentation  qc  la  monnoye,  font  à  charge 
k-z  inutiles  a  l’état:  mais  l'es  annuités  d’An¬ 
gleterre  remplirent  ces  différens  objets,  car 

elles  participent  également  du  contrat ,  de 

* 

l’action  5c  de  la  rente  tournantes  elles  ont 
comme  le  contrat ,  un  revenu  fixe  fur  les 
droits  aliénés  3  elles  ont  comme  Pa&ion  ,  la 
faculté  d’être  négociées  de  la  main  à  la  main, 
parcequ’elles  font  au  porteur 3  elles  ont  com¬ 
me  la  rente  tournante  un  rembourfement  an- 
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nuel  fur  le  capital ,  jufqu’à  extinétion.  Si 
les  contrats,  que  le  roi  de  France  crée  fur 
fa  ville  de  Paris,  croient  au  porteur  avec  des 
coupons  pour  le  paiement  de  la  rente  annuel¬ 
le,  ce  feroit  des  annuités:  pourquoi  ne  le  fait- 
on  pas 5^  fi  ce  n’eft  pour  le  tout,  du  moins 
pour  ceux  dont  les  propriétaires  y  confenti- 
roient  volontairement?  ce  feroit  un  effet  de 
plus  dans  le  commerce. 

La  France  eft  un  état  puiffant  par  fon  éten- 
duë,  par  l’union  &  la  continuité  de  fes  par¬ 
ties,  par  fa  pofition,  par  fa  fertilité,  par  l’in- 
duftrie  de  fes  habitans;  elle  raffemble  en  elle 
tous  les  avantages  des  autres  païs  :  cependant 
ces  autres  pats  paroiffent  plus  riches,  le  peu¬ 
ple  y  vit  plus  commodément  &  paie  plus  de 
fubfides:  l’état  y  fait  fans  effort  des  dépenfej 
qui  excédent  de  beaucoup  la  proportion  de 
fon  territoire  &  de  fes  fujets  avec  ce  qu’en 
poffede  la  France.  Les  trois  roïaumes  de  la 
Grande  Bretagne,  par  exemple,  ne  font  à  fon 
égard  que  comme  2  font  à  y.  &  cependant 
l’Angleterre  proprement  dite  paie  annuelle¬ 
ment  en  fubfides  des  cinq,  fix,  fept  &  huit  \ 
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millions  fterling,  fans  que  pour  cela  on  foi» 
obligé  d’avoic  recours  à  la  capitation  extraor- 
dinaire,  qui  ne  s’impofe  que  dans  des  cas  ur- 
gens,  laquelle  eft  de  foixante-dix  mille  livres 
fterling  par  mois,  qui  font  pour  treize  mois, 
dont  l’année  angloife  eft;  compcfée,  environ 
vingt  deux  millions  tournois. 

Cette  différence  énorme  Sc  facheufe  procè¬ 
de  certainement  d’un  vice  qui  eft:  dans  l’état- 
même  6c  fur  lequel  l’adminiftration  françoife 
eft:  d’autant  moins  excufable,  qu’en  général  le 
païs  vaut  mieux,  eft:  plus  abondant  6c  plus 
heureufement  fituéque  l’Angleterre, fi  la  dif- 
tance  actuelle  eft:  trop  grande ,  pour  ne  pouvoir 
fe  flatter  d’atteindre  le  niveau  5  feroit-il  donc 
impoffible  d’en  approcher ,  &  ne  devroit-oiî 
pas  du  moins  le  tenter?  Je  ne  vois  que  le  cré* 
dit  Sc  les  valeurs  repréfentatives  qui  puiffenc 
procurer  un  effet  fi  falütaire. 

Si  les  nations  voifines  ne  fe  fervoient  pas  de 

ces  moïens,  la  France  pourroit  s’en  paffer  : 

mais  comme  on  n’eft  fort  ou  foible ,  riche  oü 

pauvre  que  par  comparaifon  ,  tout  le  bien 

qu’elles  en  reçoivent  eft  un  mal  réel  pour  el¬ 
le- 
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îc,  &  l’augmentation  de  leurs  richefles  eft  une 
diminution  des  fiennes. 

Les  Allemands  prétendent  que  le  moine 
Berthold  Schwartz,  de  Fribourg  en  Brifgaw, 
a  inventé  la  poudre  à  canon  en  i  }8o.  Les 
François  leur  difputent  cet  honneur  (  fuppo- 
fé  toutefois  que  c’en  foit  un  )  &  difent  que 
l’on  voit,  par  les  régi  (très  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris ,  qu’elle  étoit  en  France 
dès  l’année  1338.  Quoi  qu’il  en  foit,  fi  les 
Allemands  ou  les  François  fuflent  reftésexclufi- 
vement  pofiefteurs  de  ce  fatal  fecret ,  ils  au¬ 
raient  fubjugué  l’Europe  avec  la  même  rapi¬ 
dité  que  les  Efpagnols  ont  fubjugué  l’Améri¬ 
que  :  mais  étant  devenu  commun  à  toutes  les 
nations,  elles  fe  le  font  réciproquement  oppo- 
fé ,  &  les  forces  à  cet  égard  font  demeurées 
dans  l’équilibre.  Il  en  eft  de  même  du  cré¬ 
dit  public  par  rapport  aux  richefles:  fi  une 
nation  en  fait  ufage  à  Pexclufion  de  l’autre ,  * 
elle  aquiert  un  avantage  &  une  fupériorité 
proportionée  à  l’étendue  de  ce  crédit  dans 
toutes  les  parties  où  il  a  influence  *  &  il  l’a 

fur  toutes. 
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Dans  l'état  de  prévention  où  font  les  î?v-o 
çois  5  je  cours  rifque  de  n’être  pas  écouté  , 
quelque  évidente  que  foit  la  nécefïité  de  s’op- 
pofer  a  la  fupériorité  qu’ils  voient  prendre  à 
leurs  voifîns  :  le  feul  nom  de  billets  de  ban¬ 
que  ,  d’agio  révolte  leur  efprit ,  le  fouvenir 
leur  en  efl  odieux ,  parce  qu’ils  ne  connoifient 
pas  le  mérite  &  l’importance  de  ce  commer¬ 
ce.  A  Londres,  à  Gènes,  à  Venife,  à  Am- 
flerdam ,  il  efl:  confidéré  comme  utile  &  in- 
difpenfable  ,  il  y  efl:  foutenu  &  protégé  par 
les  Souverains. 

Les  erreurs  ont  quelquefois  un  auflî  long 
cours  dans  le  monde  que  les  opinions  les  plus 
véritables  -7  parce  qu’en  prenant  des  erreurs 
pour  des  vérités ,  on  embrafle  aveuglément 
tout  ce  qui  les  entretient  Sc  l’on  rejette  ou 
néglige  tout  ce  qui  pourroit  les  détruire.  La 
trop  grande  foumiflîon  aux  opinions  des  an¬ 
ciens  gâte  bien  des  têtes. 

Il  faut  un  génie  fupérieur  &  des  forces  au- 
deflùs  du  commun,  pour  guérir  une  nation  de 
fes  préjugés,  &  pour  mettre  à  exécution  ces 
grandes  entreprifes  utiles  à  la  Société.  Diri- 


:i] 


me  but,  ne  fe  point  écarter  du  plan  que  l’on 


s’eft  formé,  quelque  obftacle  que  l’on  trouve 
en  chemin,  ce  font  des  vertus  qui  fe  rencon¬ 
trent  rarement  dans  les  hommes.  S’ils  par-  a/ 

viennent  à  connoître  le  vrai  bonheur  de  l’E¬ 
tat,  &  les  moyens  qui  conduifent  à  une  richef- 
fefolide,  l’impatience,  la  brigue,  la  clameur, 
les  oppofitions  d’une  multitude  de  gens  mali¬ 
cieux,  jaloux,  ignorans,  troublent  leurs  opé¬ 
rations  &  les  dégoûtent:  quelquefois  même  à 
la  vue  de  cette  multitude  qui  s’élève  contre 
eux ,  ils  craignent  d’être  dans  l’erreur ,  ou 
que  le  fuccès  ne  foit  impoffible  :  dès  lors  ils 
fufpendent  leurs  projets ,  &  le  tems  ou  des 
changemens  qui  furviennent  dans  quelques  par¬ 
ties  de  l’adminiftration  générale,  les  font  éva¬ 
nouir  :  c’eft  ce  qui  fait  que  l’on  voit  fouvent 
échouer  des  choies  raifonnables  8c  utiles ,  & 
que  d’autres  qui  ne  le  font  pas  réuflîOent. 

Si  avant  le  terme  fatal  fixé,  pour  ainfi  di¬ 
re,  par  les  deftins,  on  s’opiniâtre  à  recueillir 

■—  jim 

le  fruit  des  projets  les  mieux  concertés,  ils 

s’éloignent,  ils  échapent:  le  tems  les  prépare 
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&  les  mûrit}  quand  il  eft  venu,  on  les  cueil¬ 
le  preique  fans  peine}  &  ces  changemens  heu¬ 
reux  font  plutôt  l’ouVrage  de  la  patience  Sc 
du  hazard,  que  d’une  fage  &  laborieufe  pré¬ 
voyance.  Peut-être  en  arrivera- 1- il  ainfi  de 
l’établiffemerit  du  crédit  public  en  France?  Il 
y  a  des  affaires  &  des  maladies  que  les  reme- 
des  aîgriffent  dans  certaines  circonftances  :  la 
grande  habileté  confifte  à  connoîcre  quand  il 
eft  à  propos  de  les  appliquer.  Je  fouhaite  pour 
ma  patrie  que  le  tems  &  le  médecin  arrivent 
promtement}  &  je  termine  ce  mérÆoire  en 
répétant  que  je  ne  crois  pas  que  perfonne 
puiffc  nier  les  avantages  dont  le  crédit  fage- 
ment  gouverné  eft  fufceptib^e ,  &  qu’en  im- 
pofant  à  ce  crédit  des  bornes  &  des  io?x  appro¬ 
priées  à  la  confiitütion  du  royaume  de  Fran¬ 
ce  ,  il  ne  puifie  y  être  aiifil  durable  &  auflî 
exempt  de  dangers  qu’il  l’efl:  dans  les  autres 
pays.  Je  cherchois  la  folution  de  ce  problème  5 
je  laifle  au  lefteur  à  décider  fi  je  l’ai  trouvée, 
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